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Résumé
Notre étude porte sur le programme d’appui à la création en arts visuels
contemporains du Conseil des arts et des lettres du Québec (CALQ). La question soulevé
habituellement ce type de programme qui s’appuie sur l’évaluation par les pairs est la
suivante : les décisions sont-elles « biaisées »? Mais derrière cette question, il y a en a une
autre, plus fondamentale : sur quels critères se base l’évaluation? Nous nous intéressons à
comprendre le rapport entre l’évaluation de la qualité artistique et l’attribution de
bourses. Plus spécifiquement, nous cherchons à analyser comment sont déterminées la
qualité et la valeur d’une candidature en arts visuels, sur quels types d’arguments et de
critères s’appuie l’évaluation artistique et par quels moyens cette dernière pourra créer
une iniquité entre les candidats. Il s’agit donc d’une recherche qui relève de la sociologie
de l’art, mais d’une sociologie qui prend en compte le contexte institutionnel et dont
l’objet sont les valeurs qui sous-tendent l’évaluation artistique, dans le cadre d’une
organisation autonome de subvention des arts.
Dans cette perspective, les valeurs artistiques ne se définissent pas ex nihilo mais
in situ, dans des situations (ex. comités d’évaluation) et dans un contexte institutionnel
précis (le CALQ). L’évaluation de la qualité artistique s’inscrit donc dans des
dynamiques sociales concrètes et particulières qu’il nous revient d’observer et d’analyser
minutieusement. Notre attention portera spécialement sur les mécanismes de prise de
décision et à la construction collective des jugements.
Mots-clés : évaluation par les pairs, prise de décisions collectives, financement
des arts, critères artistiques, arts visuels, politiques culturelles Québec, sociologie de l’art.
Abstract
Our study focuses on the Conseil des Arts et des Lettres du Québec (CALQ)
program to support the creation of contemporary visual arts. The question that usually
rises about this type of programs, which are based on peer review, is: are the decisions
"biased"? But behind this question, there is another more fundamental: what criteria the
evaluations are based on? We are interested in understanding the relationship between
the artistic quality assessment and the fellowships. More specifically, we seek to analyze
how are determined the quality and value of an application in visual arts, what types of
arguments and criteria sustain an artistic assessment and by which means the latter may
create inequity between candidates. Therefore our research is related to the sociology of
arts; nonetheless we take into account the institutional framework and the values that
underlie the artistic assessment in the context of an autonomous arts’ funding
organization.
In this perspective, artistic values are not defined ex nihilo but in situ, in concrete
situations, such as the evaluation committees, and in a specific institutional context, the
CALQ. The artistic quality assessment is built into concrete and particular social
dynamics, which compel us to observe and analyze them carefully. In this sense, our
attention will particularly address the mechanisms of decision-making and the collective
judgments.
Keywords : peer review, decision-making, arts- funding, arts criteria, visual arts, Quebec
cultural policies, sociology of arts.
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Introduction générale
« L’œuvre d’art considérée en tant que bien
symbolique (et non en tant que bien économique,
ce qu’elle peut être aussi) n’existe comme telle
que pour celui qui détient les moyens de se
l’approprier, c’est-à-dire de la déchiffrer. »
(Bourdieu, 1968 : 645)
Le Conseil des arts et des lettres du Québec (CALQ) est l’organisme
gouvernemental québécois dont la mission est de soutenir et de promouvoir la
création des artistes professionnels et les organisations culturelles à but non lucratif,
tout en assurant leur diffusion à travers la province et le pays, de même qu’à
l’étranger. L’un des programmes au CALQ, celui de Recherche et de Création du
CALQ vise plus spécifiquement à appuyer la création artistique et littéraire en
octroyant des bourses de création aux artistes et aux écrivains québécois ou canadiens
qui résident au Québec.
Les subventions publiques accordées par des organismes tel le CALQ,
représentent pour les artistes la possibilité de bénéficier des ressources nécessaires
pour accomplir leur projet de création, en plus de conduire à l’obtention d’une
reconnaissance par leurs pairs, légitimant du coup leur pratique et leur statut en tant
qu’artiste. Dans ce sens, le pouvoir délégué aux artistes dans les comités d’évaluation
leur permet d’accroitre la valeur des œuvres. Autrement dit, les juges deviennent des
2agents de consécration en accumulant et conférant du prestige (de Nooy, 1988 : 532).
Ainsi, le CALQ joue un rôle central dans le domaine des arts et des lettres au Québec
puisqu’en appuyant les artistes, il dessine le panorama artistique, sa trajectoire et
offre aux artistes la possibilité de créer et de s’intégrer dans le domaine des arts.
Toutefois, quoique par souci de transparence le Conseil définisse explicitement
les critères, les procédures et les mécanismes d’évaluation, la manière de juger la
qualité artistique à l’intérieur du CALQ demeure un sujet méconnu. De plus,
puisqu’il s’agit de la distribution de récompenses économiques et symboliques qui
opère une « sélection » entre artistes et écrivains et qui aussi peut favoriser certaines
formes d’art au détriment d’autres, l’attribution de bourses suscite des polémiques
au sein de la communauté artistique et dans le grand public.
Notre étude porte sur le programme d’appui à la création en arts visuels
contemporains du CALQ1. La question que soulève habituellement ce type de
programme qui s’appuie sur l’évaluation par les pairs est la suivante : les décisions
sont-elles « biaisées »? Mais derrière cette question, il y a en a une autre, plus
fondamentale : sur quels critères se base l’évaluation?
Nous nous intéressons à comprendre le rapport entre l’évaluation de la qualité
artistique et l’attribution de bourses. Plus spécifiquement, nous cherchons à analyser
comment sont déterminées la qualité et la valeur d’une candidature en arts visuels,
1 Du point de vue juridique, une œuvre est considérée contemporaine si elle date d’un minimum de 20
années ou si son créateur est toujours vivant. Mais la majorité des experts, des historiens de l'art, des
critiques et des conservateurs situent l’apparition de l'art contemporain en 1969 lors de l’exposition
séminale « Quand les attitudes deviennent forme » organisée par Harald Szeeman à la Kunsthalle de
Berne, en Suisse. Alain QUEMIN, «Trajectoires de notoriété et de consécration dans les arts visuels:
contribution sociologique à l’histoire de l’art contemporain», Sociologie et Sociétés, (article à publier).
3sur quels types d’arguments et de critères2 s’appuie l’évaluation artistique et par
quels moyens cette dernière pourra créer une iniquité entre les candidats. Il s’agit
donc d’une recherche qui relève de la sociologie de l’art, mais d’une sociologie qui
prend en compte le contexte institutionnel et dont l’objet sont les valeurs qui sous-
tendent l’évaluation artistique, dans le cadre d’une organisation autonome de
subvention des arts.
Dans cette perspective, les valeurs artistiques ne se définissent pas ex nihilo
mais in situ, dans des situations (ex. comités d’évaluation) et dans un contexte
institutionnel précis (le CALQ). L’évaluation de la qualité artistique s’inscrit donc
dans des dynamiques sociales concrètes et particulières qu’il nous revient d’observer
et d’analyser minutieusement. Notre attention portera spécialement sur les
mécanismes de prise de décision et à la construction collective des jugements.
La problématique de l’évaluation des arts, notamment des arts contemporains
dans un contexte institutionnel, comporte divers aspects fondamentaux. Soulignons
en premier lieu que la reconnaissance de l’excellence artistique et la compréhension
de la signification de la contemporanéité esthétique dans les arts sont devenues des
tâches de plus en plus ambiguës (Michaud, 1999a, 1999b; Uzel, 2000).
En matière de reconnaissance, nous faisons face à une pluralité de critères et à
la remise en question des experts. Ces deux conditions compliquent l’instauration
2 Selon Yves Michaud, tout jugement est une opération qui fait usage de critères, qui nous permettent
de faire des distinctions et des élections entre les objets, les personnes et les notions. Par conséquent,
l'application de critères donne la possibilité de discriminer et de choisir ainsi que de soutenir un
jugement d'appréciation. En ce sens, les notions de jugement et de critère seront reprises Michaud,
1999 et Mouton, 1999 : 126-128.
4d’une seule mesure consensuelle et univoque de la valeur artistique. Bien que dans le
monde de l’art contemporain on privilégie des critères artistiques comme la rareté
(Moulin, 1995), l’originalité ou l’authenticité (Heinich, 1998a), il reste que les critères
et leur perception évoluent dans le temps et varient dans l’espace social (Baxandall,
1998).
Par ailleurs, la reconnaissance et l’attribution d’une valeur aux œuvres d’art
contemporain participent de la compétence d’un ensemble d’acteurs du monde de
l’art, à savoir : les pairs, les critiques, les galeristes, les conseillers, les collectionneurs
privés ou publics, les musées et finalement les audiences. Plus encore, l’évaluation de
l’art contemporain implique aussi des acteurs qui circulent sur la scène internationale,
font partie de réseaux internationaux de l’art (Moulin, 1997). L’expertise en art
contemporain, selon Heinich (1998a : 301), s’exerce donc dans le cadre d’un
« nouveau paradigme » de création artistique; la valeur des œuvres s’associe à la
position de l’artiste sur la scène locale et mondiale, à sa réputation, aux évaluations
des autres experts et aux appréciations du marché (Moulin et Quemin, 1995: 256).
Enfin, l’allocation des ressources aux arts et à la culture à travers des
organismes indépendants (tels que le Conseil des Arts du Canada et le CALQ) vise à
limiter l’ingérence politique en attribuant à la communauté artistique le pouvoir de
l’évaluation. De cette manière, ces organismes, en tant que médiateurs entre les
ressources de l’État et la communauté artistique, se portent garants de la neutralité et
de l’autonomie d’un système qui se base sur le mécanisme d’évaluation par les pairs
des artistes et des organismes culturels. Ainsi lorsque le jugement s’effectue dans un
organisme d‘État voué au public, les évaluateurs doivent rendre des comptes à la
5collectivité. Dans ce contexte, l’exigence d’impartialité et d’objectivité est très forte
dans les décisions.
Les décisions en matière d’attribution de bourses prennent en compte d’un
côté la carrière de l’artiste, sa trajectoire, ses expériences professionnelles, et de l’autre
sesœuvres et le projet qu’il présente en vue de l’obtention d’une bourse.
Cette procédure présente, selon Hekkert et al. (1998: 290), deux inconvénients
potentiels : les œuvres d’art « ne parlent pas par elles-mêmes » et les décisions du
groupe pourront être prises à la suite de l’impact d’un seul participant dominant. Il
faut donc pour bien comprendre ce mode d’évaluation des arts étudier
minutieusement les mécanismes de prise de décisions collective.
Avec notre recherche, nous désirons apporter une contribution à la
connaissance des mécanismes d’évaluation par les pairs et des valeurs ayant une
influence sur le choix des artistes méritant la reconnaissance d’une institution et celle
de leurs pairs. Notamment, nous visons à combler la lacune de connaissances sur les
enjeux reliés à l’attribution de bourses aux artistes d’arts visuels contemporains dans
le contexte du CALQ. Pour ce faire, nous étudierons d’abord la procédure
d’évaluation, les divers modes de prise de décision collective, ainsi que la dynamique
de participation et de délibération des comités d’évaluation. Ensuite, notre recherche
propose une analyse originale des critères d’évaluation mis en ordre par les jurys à
partir de la sociologie des valeurs (Heinich), et aussi des modes de justifications
(Boltanski et Thévenot).
6À la suite de l’observation du travail des comités et au moment où nous avons
entrepris d’interroger les membres des jurys, nous nous sommes aperçue que ceux-ci,
habituellement des artistes, préfèrent s’exprimer à partir de l’expérience que nous
avons partagée dans les comités de décisions, avec des exemples concrets et loin des
définitions ou d’un discours trop « élaboré » autour de la qualité artistique. C’est
pourquoi notre étude n’ira pas dans le sens d’une exploration de la perception
esthétique des membres de jury ou de la signification des critères de la qualité
artistique.
Ajoutons que la compréhension des contenus de la perception esthétique exige
l’analyse de « l’ensemble des conditions sociales de production des “juges“, et notamment
leur rapport présent, et surtout passé, au système scolaire, et aussi les conditions
institutionnelles dans lesquelles s’élaborent et s’exercent leurs verdicts » (Bourdieu 1984 :
98). Une analyse d’une telle envergure nécessite d’avoir accès à des renseignements
biographiques et professionnels à propos des membres des jurys, données qui
n’étaient pas à notre disposition. Nous avons donc choisi de nous concentrer sur
l’identification des valeurs et des arguments sur la qualité artistique, telle qu’exercée
dans le cadre de l’évaluation institutionnelle des comités observés.
Pour la réalisation de notre recherche, nous nous sommes spécialement
préoccupée de deux choses : ma condition d’étrangère ou de « nouvelle arrivée » à
l’étude du monde artistique québécois, et le souci d’objectivité. Mais « l’éloignement »
initial de notre sujet de recherche a apporté des bénéfices à long terme concernant les
objectifs de notre travail. En effet, nous sommes d’avis, comme le mentionne Simmel
(2002 [1908] : 32), que : « l’étranger examine les conditions avec moins de préjugés; il les
évalue en fonction des normes qui sont plus générales et plus objectives; ses actions ne sont
7pas limitées par la coutume, la piété, ou le précédent ». Dans cette perspective, la proximité
et l’éloignement particulier conférent au regard de l’étranger un caractère
d’objectivité (Ibid) ce qui nous permis d’établir des rapports de confiance avec les
membres des jurys, et aussi de voir des choses qui pour des personnes trop
concernées par le monde des arts du Québec, auraient pu passer inaperçues.
Nous avons divisé notre recherche en trois parties. La première porte sur la
mise en contexte de notre objet de recherche, de sa problématique ainsi que de la
démarche méthodologique. Notamment, dans le premier chapitre nous analysons les
politiques culturelles qui ont donné lieu à la création du CALQ, ainsi que des
demandes auxquelles cet organisme est censé répondre. La mise en contexte de notre
problématique de recherche adresse trois aspects fondamentaux : les enjeux de la
reconnaissance de la qualité artistique ou comment s’identifient les objets artistiques;
les conditions sociohistoriques du champ artistique québécois; et les conditions
socioprofessionnelles de la création artistique au Québec. À la suite de la mise en
contexte de notre problématique de recherche, nous formulons les questions de
recherche, les hypothèses, ainsi que les objectifs guidant notre travail. À la fin de ce
premier chapitre nous exposons l’originalité et la pertinence scientifique et sociale de
notre démarche de recherche
Notre second chapitre dresse un portrait de la littérature scientifique, dans le
but de produire un état des connaissances en ce qui a trait à l’évaluation et aux
critères de qualité des arts contemporains. Notamment, nous procédons à une
révision de la pensée théorique de Pierre Bourdieu concernant les notions de champ
et de capital culturel, en vue de mettre en lumière les rapports de domination existant
dans le processus de légitimation et de création de la valeur artistique d’une œuvre.
8Ensuite, nous abordons l’approche cognitive et la notion de frontières symboliques,
comme intégré dans les études de Michelle Lamont (2009) sur l’évaluation des pairs
dans les comités de subvention des sciences sociales et humaines. Puis, la sociologie
de la critique et les modes de justification de Boltanski et Thévenot (1991, 1999), ainsi
que les régimes de valeur de Nathalie Heinich (1997a, 1997c), constituent la partie la
plus significative de notre recension de la littérature scientifique. Ce tour d’horizon
nous a amené à l’élaboration de notre cadre théorique qui comprend : les frontières
de la réussite, les régimes de valeur et les modes de justification de la qualité
artistique. Ajoutons à ce cadre une typologie des candidatures selon des catégories de
qualité produites à partir du classement final des participants. Enfin, notre troisième
chapitre inclut les démarches et les stratégies méthodologiques implémentées lors de
l’analyse de nos matériaux de recherche.
Le lecteur trouvera dans la deuxième partie de notre travail le cadre politique
et institutionnel de l’évaluation au CALQ. En effet, cette section comprend d’un côté
un aperçu des politiques culturelles au Canada et au Québec, qui ont donné lieu à la
création du CALQ (chapitre quatre), et de l’autre, les divers modèles de soutien aux
arts et à la culture. Notamment, nous analysons le système de pairs, tel qu’implanté par
le CALQ (chapitre cinq).
La troisième section, intitulée « les acteurs et le processus de l’évaluation », est
consacrée à l’étude de la procédure de l’évaluation et des critères institutionnels
formels et informels lors de la composition des jurys (chapitre six). De même, nous
examinons les mécanismes de délibération et les modes de prise de décisions
collectives mis en œuvre par les membres des jurys. De fait, le chapitre sept explicite
les conditions de délibérations ainsi que le rôle des acteurs qui y participent : le
9chargé de programme et les membres des comités. Subséquemment, nous examinons
le mécanisme complexe mis en place afin de bâtir les accords nécessaires permettant
de prendre des décisions collectives lors de l’évaluation des candidatures.
La dernière section de notre étude, nommée à la quête de la qualité artistique, est
vouée à l’étude des critères définissant la qualité artistique dans le cadre des comités
d’évaluation du CALQ. En effet, le chapitre 8 porte sur l’analyse des critères de la
qualité à la lumière d’un triple passage de frontières ou des « épreuves » à surmonter
: l’appartenance à l’art contemporain, l’authenticité et la professionnalité des candidats.
Nous caractérisons chacune de ces frontières (ou filtres) par un certain nombre de
critères artistiques, professionnelles et civiques, qui rendent compte du discours de la
qualité artistique lors des évaluations.
Puis dans le chapitre 9, nous menons une analyse des régimes de valeur
inscrits dans les critères de l’évaluation artistique selon notre typologie de la qualité
des participants aux concours observés, à savoir les catégories « non contemporain »,
« la scolaire », « la zone grise », « la méritoire » et « l’exceptionnelle ». Nous complétons
également l’analyse de nos catégories de qualité avec l’incorporation des données
statistiques relatives à certains indicateurs socioprofessionnels des candidats, tels que
la formation professionnelle ou les années de pratique entre autres. Ceci fait l’objet du
chapitre 10.
Finalement, le chapitre 11 livre la synthèse de nos résultats de recherche, ainsi
que des principaux constats sur le système de pairs comme mécanisme d’évaluation
et d’attribution de bourses en arts; de même, nous montrons la dynamique de la prise
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de décisions collectives concertées, pour en finir avec la revue des principaux critères
de la qualité artistique et des régimes de valeur selon des catégories de qualité.
Par son objet, notre recherche s’inscrit dans le domaine de la sociologie de l’art
et de la culture, mais aussi dans le domaine de la sociologie des valeurs.
Section I.
L’OBJET, LE PROBLÈME
ET LA MÉTHODOLOGIE
Chapitre premier
CONTEXTE ET PROBLÉMATIQUE DE RECHERCHE
1.1 Problématique et objet de recherche
Pendant les années 1960, les préoccupations pour les politiques culturelles
prennent une dimension mondiale. Pour la première fois, des sujets comme les
besoins, les droits et le développement culturel, et d’autre part la démocratisation de
la culture, sont considérés comme une partie fondamentale des politiques de l'État.
En 1967 l'ONU définit les politiques culturelles de la manière suivante : « l’ensemble
des pratiques sociales, conscientes et délibérées, d’interventions ou de non-intervention ayant
pour objet de satisfaire certains besoins culturels par l’emploi optimal de toutes les ressources
matérielles et humaines dont une société donnée dispose à un moment considéré » (UNESCO,
1969:8, cité par Saint-Pierre, 2003:16).
À son tour, le Canada étatise la culture depuis les années 1960. Il crée ainsi des
institutions pour favoriser le développement de la culture et des arts, en association
avec un projet visant la promotion de l'identité canadienne et l'unité nationale (Saint-
Pierre, 2003 : 167). En 1961, le gouvernement de Québec, avec la création du Ministère
des Affaires culturelles (MAC), assure sa participation au développement des arts et à
la diffusion de l'identité culturelle québécoise, ancrée dans la culture et la langue
francophones. Dans le but d’amélioration l'appui aux artistes depuis le terrain des
spécificités culturelles, régionales et québécoises, le gouvernement publie, le 19 juin
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1992, sa politique culturelle : la politique culturelle du Québec — notre culture, notre
avenir. L’initiative s'appuie sur trois axes : 1) l'affirmation de l'identité québécoise; 2)
le soutien aux créateurs et à l'art; 3) l'accès et la participation des citoyens dans la vie
culturelle (Ibid., p. 206).
À la suite de la nouvelle politique culturelle de 1992, le Conseil des arts et des
lettres du Québec (CALQ) est créé en 1994 (Ibid., p. 22-23). L'organisme a pour
mandat d’encourager le rayonnement des arts au Québec et à l'étranger en soutenant
l'excellence de la création des artistes professionnels et des organismes culturels. Le
CALQ obtient de cette façon la gestion des fonds pour le développement des arts au
Québec, en assurant une plus grande autonomie des arts relativement à l’État.
Actuellement, malgré les efforts de financement aux arts, la situation des artistes
demeure précaire. Quelques indicateurs économiques éclairent la situation difficile de
la création au Québec.
D’après le recensement de 2006, environ 35 % des peintres, sculpteurs et autres
artistes en arts visuels se consacraient à temps plein à leur discipline et gagnaient un
revenu annuel de 15 779 $ en 2005. Quant aux artistes qui ne travaillaient pas à temps
plein, leur revenu moyen d'emploi s’élevait à 10 756 $. Cette somme inclut les revenus
en provenance d’emplois d’autres professions3. D’autres sources, telles que l’enquête
menée auprès du Regroupement des artistes en arts visuels du Québec (RAAV),
illustrent que le revenu annuel moyen des créateurs en arts visuels en 1999 était
d’environ 25 000 $, dont 11 032 $ correspond à des revenus issus de leur pratique
artistique. Néanmoins, plus de la moitié ont obtenu moins de 20 000 $ par année,
3 Source : Statistique Canada, Recensement de 2006.
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englobant le travail salarié connexe, et à peine 4 % des artistes ont déclaré vivre
exclusivement de leur pratique artistique (Bellavance, 2005)4.
À ces indicateurs, nous pouvons ajouter de nombreux facteurs qui
caractérisent le contexte de la création en arts visuels au Québec : la faible visibilité
dans les médias écrits et électroniques (CALQ, 2006 : 3), le manque de rayonnement
sur la scène internationale (CALQ, 2006; Fournier et Roy-Valex, 2002), l’absence d’un
marché de l’art dynamique au Québec (Deschênes, 2003 : 8-9) et un faible taux d’achat
d’œuvres d’art.5
Par conséquent, la création artistique dépend fortement de l'aide publique6.
C’est pourquoi la présence du CALQ est fondamentale et l’attribution des bourses
devient une source centrale permettant aux artistes de se concentrer strictement à la
création. L’appui financier garantit aux artistes un revenu minimal qui rend possible
leur création, tout en faisant évoluer et en consolidant leur trajectoire artistique7. En
fait, les bourses octroyées par l’organisme dépassent la récompense économique et
constituent également une forme de prestige et de reconnaissance du projet financé et
4 Le taux de réponse des artistes fut 40% d’un univers de 3 207 artistes recensé des associations et
d’organismes culturels reconnus. Voir Guy Bellavance, Léon Bernier et Benoît Laplante. Les conditions
de pratique des artistes en arts visuels. Rapport d’enquête, phase 1. Institut national de la recherche
scientifique INRS Urbanisation, Culture et Société, Janvier 2005.
5 En 1999, seulement 6 % des Québécois ont déclaré avoir acheté une œuvre d’art (CALQ, 2006 : 30).
6 Par exemple, entre 1999-2000 et 2006-2007, l'aide publique a représenté en moyenne près de 80 % des
revenus des centres d'artistes en arts visuels soutenus par le Conseil des arts et des lettres du Québec.
Source : Statistique Canada, Recensement de 2006.
7 Les autres sources de financement de la création artistique sont le Conseil des arts du Canada (CAC)
et le Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international. Il y a d’autres organismes privés
et gouvernementaux qui se consacrent aux artistes universitaires, en tant que chercheurs, et d’autres
qui appuient les résidents à l’étranger.
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de l’artiste. Bellavance et Fournier (1992 : 34) exposent d’ailleurs que « l'obtention
d'une bourse ou d'une subvention n'est pas seulement une aide, mais aussi une forme de
consécration ».
Le prestige associé à l’obtention d’une bourse du CALQ est étroitement lié au
degré d’autonomie des évaluateurs et à l’ensemble des procédures qui sous-tendent
les bases de l’évaluation de l’excellence artistique. En effet, « la valeur d'une décision ou
d'une évaluation est directement en fonction du degré d'indépendance (relative) des
mécanismes de prise de décision et d'évaluation » (Ibid ).
L’examen de candidats en vue de l’obtention d’une bourse de création
s’effectue au sein d’un système d’évaluation par les pairs. Le processus se compose
de plusieurs étapes où différents acteurs sont conviés. Une fois les candidatures
reçues, les chargés de programme vérifient leur admissibilité au programme. Ensuite,
à partir d’une banque de données dont dispose le CALQ, les chargés de programme
mettent en place un comité d’évaluation formé de 3 à 6 membres, en s’assurant qu’il
soit le plus représentatif possible en fonction de divers aspects tels que l’âge, le genre,
l’expérience, le lieu de résidence (Montréal, Québec ou régions) et la discipline
pratiquée (la peinture, la sculpture, la gravure, la photographie, l’installation et la
performance).
Les membres des comités d’évaluation détiennent la mission d’évaluer les
candidatures et de choisir, à partir du budget établi par le CALQ, les candidats qui se
verront octroyer une bourse. L’évaluation se réalise à partir de critères et de
pondérations déterminés par le Conseil : la qualité du travail artistique (40 %),
l’intérêt du projet par rapport à la démarche artistique, l’évolution de l’œuvre (30 %),
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l’intérêt du projet par rapport à la discipline (10 %), l’apport ou rayonnement de
l’artiste dans sa communauté (10 %), ainsi que la faisabilité du projet et le réalisme
des prévisions budgétaires (10 %). Les éléments à la disposition des membres des
jurys qui procèdent à l’évaluation des candidats sont, d’une part, le dossier, y
compris le curriculum vitae, le projet de création, le budget demandé, les extraits de
revue de presse sur l’œuvre du candidat; et d’autre part, un échantillon des travaux
précédents produits par les candidats.
Toutefois, malgré la définition des critères, des procédures et des mécanismes
d’évaluation, la manière de juger la qualité artistique à l’intérieur même du conseil
demeure un sujet méconnu. De plus, puisqu’il s’agit de la distribution de
récompenses économiques et symboliques qui opère une « sélection » entre artistes et
écrivains et qui aussi peut favoriser certaines formes d’art au détriment d’autres,
l’attribution de bourses suscite des polémiques au sein de la communauté artistique
et dans le grand public. En quoi consiste l’excellence ou la qualité artistique?
Comment peut-on l’identifier? Comment évalue-t-on le travail artistique? Quels sont
les éléments pris en considération lors de l’attribution d’une bourse de création? Voici
autant de questions auxquelles notre recherche s’attardera en vue de donner des
réponses.
Plus précisément, la problématique de notre recherche se résume à la question
suivante : pourquoi un projet est-il évalué plus ou moins positivement et comment
sont prises in situ les décisions collectives concernant l’attribution de bourses? Pour y
répondre, notre recherche prend en considération deux volets. Le premier fait
référence à l’analyse de la procédure de l'évaluation et aux modes de prise de
décisions collectives, tandis que le deuxième renvoie aux critères de qualité artistique
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tels qu’employés par les membres des comités d’évaluation. Dès lors, notre analyse
prend en considération les aspects contextuels et institutionnels de l’évaluation
artistique, car l’identification et la reconnaissance de la valeur artistique sont guidées
par les procédures, les normes et les objectifs de l’institution. Ainsi, nous cherchons à
mieux saisir les critères et les énoncés nous expliquant sous quel angle aborder et
envisager la qualité artistique au sein des comités d’évaluation du CALQ.
1.2 Mise en contexte de la problématique de recherche
1.2.1 La reconnaissance de la qualité artistique : identifier l’artiste, identifier
l’art
Reconnaître l’excellence artistique et comprendre la signification de la
contemporanéité esthétique dans les arts visuels apparaissent comme des tâches de
plus en plus ambiguës (Michaud, 1999a, 1999b; Uzel, 2000). En fait, des études
illustrent que les goûts esthétiques ne sont pas standards et que même les experts
souffrent d'une « incertitude de goût » (Hekkert et Von Wieringen, 1998 : 284). La
reconnaissance et l’attribution de la valeur aux arts contemporains relèvent de la
compétence d’un ensemble d’acteurs du monde de l’art, à savoir : les pairs, les
critiques, les galeristes, les conseillers, les collectionneurs privés ou publics, les
musées et finalement les audiences. Plus encore, l’évaluation de l’art contemporain
appartient à la compétence des acteurs intégrés aux réseaux internationaux de l’art
(Moulin, 1997).
En matière de reconnaissance, nous faisons face à une pluralité de critères et à
la remise en question des experts. Ces deux conditions compliquent l’instauration
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d’une seule mesure consensuelle et univoque de la valeur artistique. Bien que de nos
jours on privilégie les critères artistiques comme la rareté (Moulin, 1995), l'originalité
ou l'authenticité (Heinich, 1996), nous pouvons difficilement affirmer que la
perception des juges est universelle lorsque les critères et leur conception évoluent
dans le temps et varient dans l'espace social (Baxandall, 1998).
Selon Heinich (1996 : 41), le fait de privilégier actuellement, au cœur de la
qualité artistique, des critères comme l’originalité et l’individualité répond à une
nouvelle éthique de valorisation de la singularité. Cette vision est apparue après la
première moitié du XXe siècle, avec l’arrivée des biographies sur les artistes et la
diffusion de leurs photographies et d’autres éléments à propos de leur
intimité : « l’artiste, de plus en plus, ne sera plus tant celui qui produit des œuvres d’art que
celui qui parvient à se faire reconnaître comme artiste » (ibid., p. 53). Il en découle un
déplacement de la valeur des œuvres vers la valeur des personnes. Marcel Duchamp,
avec son fameux urinoir en 1917, incarne l’illustration la plus achevée de la
valorisation du geste artistique au-delà de l’objet ou de l’œuvre (ibid., p. 59-60). Du
coup, la tâche de reconnaissance de la valeur artistique ne va pas sans une
confrontation à la reconnaissance du statut d’artiste et aux genres de créations
s’inscrivant ou non dans le milieu artistique. Ce dernier nous amène ainsi vers les
terrains épineux où se dressent les frontières de l’art et de la définition du statut de
l’artiste.
Dans le cadre de l’art contemporain, la différenciation de l’art par rapport aux
objets non artistiques se complexifie lors de l’incursion de la technologie dans le
processus de création, ce qui amène de nouvelles façons de concevoir l’expression
artistique. Nous pouvons citer le cas des installations ou des performances, qui se
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concrétisent à mesure que se répandent les pratiques multimédias aux arts
plastiques.8 L'art contemporain intègre ainsi une pluralité d'expériences, faisant
dorénavant partie du milieu artistique et dont les critères d’évaluation ne sont pas
encore en vigueur (Michaud, 1999 : 16-18).
En ce qui concerne la reconnaissance du statut de l'artiste, la
professionnalisation agit comme un indicateur clé. Ses indices constituent les
diplômes et l’appartenance aux réseaux et aux associations professionnelles.
Toutefois, il existe des artistes qui détiennent une notoriété publique malgré leur
manque de formation professionnelle artistique. Cet état de fait démontre que bien
que la formation et le dévouement définissent l'impératif de la professionnalisation,
ils ne représentent pas des conditions essentielles pour caractériser la compétence ou
la reconnaissance par leurs pairs (Nguyen, 1989 : 4).
Le statut d’artiste se relie également à l’assiduité de sa pratique. Dans ce cas, il
est nécessaire de déterminer si la pratique artistique est le produit d’une nécessité,
d’un mode de vie, ou s’il s’agit simplement d’un passe-temps. En général, le degré de
dévouement à la pratique artistique s’estime à l’aide des sources de revenus.
Néanmoins, un grand nombre d’artistes ne vivent pas de leur art et sont en fait
intégrés au marché de travail où ils pratiquent d'autres activités que la création
artistique. Considérant ces difficultés, l’UNESCO a défini, en 1980, le statut d’artiste
comme : « quiconque considère sa création artistique comme une part essentielle de son
existence, qui contribue ainsi au développement de l’art et de la culture et qui est ou demande
8 Tant l’installation comme ensemble des objets avec une durabilité temporelle et les performances
comme une scène éphémère où le corps de l’artiste est engagé, cherchent à construire des situations
inédites visant à produire une charge émotionnelle (Heinich, 1996 : 63).
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à être reconnu comme artiste, qu’il soit ou non lié par une quelconque relation d’emploi ou
d’association » (cité dans Heinich 1996 : 67). Autrement dit, le statut d’artiste va au-
delà de l’autodéfinition et de la reconnaissance de ce statut par les pairs. Ceci nous
fait revenir à la problématique initiale : quelles expressions et quels gestes
appartiennent au régime artistique et lesquels se situent plutôt sur le plan amateur?
L'évaluation de l'art implique que les critères de qualité soient définis par des
personnes autorisées à évaluer et juger si les créateurs et leurs œuvres sont
prometteurs, talentueux ou s’ils comportent le potentiel de contribuer au milieu des
arts. Pour ce faire, il est nécessaire d’estimer, en premier lieu, si l'individu est un
artiste, car l'art est qualifié en fonction de la personne et de son intention (Ibid).
L’identification de la qualité artistique renvoie alors d’un côté à l’examen de ce qui
définit un artiste dans un contexte donné, et de l’autre côté aux conditions entourant
la reconnaissance de la valeur d’une pratique artistique. Dans les deux cas, il nous est
indispensable de prendre en considération la formation et l’évolution du champ
artistique au Québec.
1.2.2 Le champ des arts visuels au Québec : un aperçu historique
La formation du champ artistique au Québec est étroitement liée à l’autonomie
de l’art, c’est-à-dire à l’apparition de « l’art pour l’art » et à la fin de sa dépendance à la
commande au tournant du XXe siècle (Fournier et Rodriguez, 2002 : 540). La pratique
artistique au Québec a commencé initialement par des dessins topographiques
réalisés par des découvreurs et des militaires, par de peintures de nature religieuse,
ou encore par des portraits de la bourgeoisie (1800). Vers la période de la
confédération (1867) on assiste, parallèlement aux commandes de l’État et à celles du
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clergé, à la naissance d’un marché de l’art, surtout associé aux artistes anglophones
(CALQ, 2006 : 7). En effet, le marché se développe principalement à Montréal où
émergent de grands collectionneurs anglophones, tels que Williams Van Horne, et où
les musées et les galeristes acquièrent des peintures canadiennes et étrangères (Ibid).
En revanche, le milieu de l’enseignement conserve son attachement au régionalisme
et s’efforce notamment « à préserver des formes artistiques et littéraires axées sur les thèmes
du terroir québécois » (Fournier et Rodriguez, 2002 : 540).
À l’aube du XXe siècle, l’enseignement de cours d’art s’introduit au Conseil des
Arts et Manufactures (1869-1928), à I’institut national des Beaux-Arts (1874 – 1885) et a
l’Art Association of Montréal, mise sur pied en 1879, qui organise des expositions
servant d’espace de reconnaissance aux artistes modernes du Québec9 (Ibid).
Dans les années 1920 et 1930, des artistes du milieu anglophone créent des
associations comme le Beaver Hall Group, l’Eastern Group Painters (1938), la
Contemporary Arts Society (1939). À celles-ci s’ajoute la création de l’école d’art
L’Atelier (1931), ainsi que la procuration de l’enseignement d’art à l’université McGill.
Dans le milieu artistique francophone, on assiste à l’ouverture des écoles de Beaux-
Arts de Québec (1920), de Montréal (1922), de l’École du Meuble (1943), de l’École des arts
graphiques (1942), ainsi que de diverses galeries d’art (ibid., p. 541). Comme le
soulignent Fournier et Rodriguez (ibid.), la mise sur pied des écoles d’art améliore les
conditions d’accès à la carrière d’artiste et à la pratique artistique. Elle permettait de
contrer l’exil des artistes locaux à la recherche d’une formation spécialisée en Europe.
9 Par exemple, des artistes tels que James Wilson Morrice et John Lyman (Fournier et Rodriguez, 2002 :
540).
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Les années d’après-guerre se caractérisent par l’arrivée de revues d’art, de
maisons d’édition, d’un autre style de critique d’art et par la fondation de nouvelles
galeries. En 1942, Borduas et Pellan constituent les pivots d’un mouvement de
nouveaux artistes désirant transformer l’esthétique traditionnelle, c’est-à-dire l’art
« académique » enseigné aux écoles des Beaux-Arts et exposé dans les musées,
comme les portraits et les paysages (ibid., p. 542). En effet, l’apparition en 1948 des
manifestes Refus global et Prisme d’Yeux10 marque « l’entrée du Québec dans la modernité
artistique » (Sioui – Durand 1997)11. Dans cette optique, Fournier et Rodriguez (ibid.)
avancent que la carrière de Borduas : « résume l’histoire contemporaine de l’art québécois
par le passage de l’artisan - entrepreneur au statut d’artiste créateur. Borduas personnifie
également l’arrivée de la modernité par le passage de l’art figuratif à l’art abstrait et, enfin, par
sa trajectoire il représente le passage du conformisme à la liberté et à la révolte contre les
autorités religieuses, politiques, scolaires, etc. »
L’évolution du langage esthétique touche également à la sculpture. Les artistes
sculpteurs abandonnent alors la création de monuments commémoratifs pour
sculpter en direct dans l’espace public. Robert Roussil, suivi par Armand
Vaillancourt, mettent en place le premier atelier collectif, nommé La Place des arts
(1953 - 1954). Il se présente comme un lieu de formation, de rencontres et de
présentations multidisciplinaires (CALQ, 2006 : 10; Fournier et Rodriguez, 2002 : 545).
Mais c’est dans les années soixante que se concrétise la consolidation de l’autonomie
du champ artistique : la croissance du marché de l’art contemporain, l’introduction de
10 Refus Global de Borduas et Prisme d’Yeux, signé par 15 artistes guidés par Alfred Pellan revendiquent,
entre autres, la nécessité d’une autonomie majeure de la création artistique (Fournier et Rodriquez,
2002 : 542).
11 Sioui – Durand, G. L’art comme alternative, Les Editions Interventions, 1997, cité dans CALQ, 2006 :9.
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programmes gouvernementaux d’attribution de bourses et d’achat d’œuvres d’art et
le croisement de postes d’enseignement d’art aux écoles des Beaux-Arts et dans les
universités.
Depuis la création du ministère des Affaires culturelles en 1962, précédée par
l’instauration du Conseil des Arts du Canada en 1957, la culture prend davantage
d’ampleur au sein des politiques d’État. Le gouvernement inaugure le Musée d’art
contemporain en 1964, le premier en son genre au Canada (CALQ, 2006 : 10), et la
pratique artistique se professionnalise. En effet, la formation scolaire en arts devient
un aspect fondamental du métier artistique, ce qui a pour conséquence l’intégration
des artistes dans des associations professionnelles12 et dans les réseaux de production
et de diffusion (Ibid., p. 542-543). Dans ce contexte d’effervescence culturelle, la
production artistique se divise en deux pôles : l’art commercial et l’art culturel. Le
premier s’associe à l’art traditionnel de type paysage, tandis que l’autre est relié à l’art
contemporain. De cette manière, une dichotomie s’installe entre l’art figuratif et l’art
abstrait (ibid.)13.
Une importante période d’expérimentation s’amorce avec la décennie des
années soixante-dix. Les artistes intègrent à leur pratique de nouveaux médias, au-
delà de la peinture, comme la photographie et la vidéo; en plus on assiste à
12 La Guilde graphique créé par Richard Lacroix, l’Association des sculpteurs du Québec (ASQ) (1961),
la société des artistes professionnels (SAPQ) (1966) (CALQ, 2011).
13 Parmi les artistes du côté commercial, nous avons: Cornelius Krieghoff (1815-1872); Clarence Gagnon
(1881-1942); et Marc –Aurèle Fortin (1888-1970). (Fournier et Rodriguez, 2002 : 543).
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l’incursion des interventions spontanées sous la forme de happenings, de
performances, de « mail art », ou encore d’installations (ibid., p. 545).14
Aux nouvelles façons de créer se joignent d’autres modes d’organisation,
comme les ateliers collectifs ou coopératifs de production permettant aux artistes de
s’inscrire dans un réseau de galeries parallèles. Elles contribuent à l’expansion de l’art
expérimental, qui était autrement exclu des musées et des galeries commerciales
(ibid.)15. Ces ateliers et galeries sont gérés par les artistes mêmes, ayant pour
principale source de revenus la vente d’œuvres d’art, les campagnes de financement
et les contributions des membres. En 1976, leur appellation change et elles se
nomment dorénavant centres d’artistes autogérés. Ils forment présentement un vaste
réseau au Canada, connu sous le nom de l’Association national of non profit artist’s
centres/Regroupement des artistes des centres d’artistes (ANNPAC/ RACA). Fidèles à
leurs mandats originaux, soit la diffusion de l’art expérimental et leur fonctionnement
autonome, ils survivent aujourd’hui grâce aux ressources de l’État (CALQ, 2006 : 12-
13).
L’ensemble de ces transformations marque des changements considérables
dans le champ artistique. Le marché se divise en deux pivots: un pôle économique
qui considère l’art comme un investissement et un pôle culturel renvoyant à l’art
« esthétiquement significatif » (ibid., p. 547). Selon l’enquête de Boisvet, Mizoguchi &
14 À ces nouveaux moyens de créations s’ajoute la création de revues : Magazine Ovo (1970), Médiart
(1971), Parachute (1975) (Fournier et Rodriguez, 2002 : 546).
15 À Montréal dans les années 1970, les galeries servant à la diffusion de l’expérimentation artistique
sont: Graff pour l’art pop, Véhicule Art pour l’art conceptuel, Média pour l’art engagé et Optica pour la
photographie (ibid., p. 545).
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associés, réalisée en 198516, le marché de l’art à Montréal au milieu des années 1980
comprend quatre secteurs. Le premier, situé du côté économique, correspond à « l’art
de prestige » ou à l’art international, avec son public acheteur issu de la grande
bourgeoisie financière et industrielle plutôt anglophone. Le second concerne « l’art de
complaisance », incluant l’art commercial, régionaliste ou figuratif (l’art canadien ou
québécois traditionnel)17. Le troisième désigne le secteur du marché culturel où se
positionne « l’art contemporain », visé par les nouvelles classes moyennes et
supérieures, scolarisées et professionnelles. Quant au dernier secteur, soit « l’art
expérimental ou d’avant-garde » il est étroitement lié au support des gouvernements
fédéral, provincial et municipal (ibid., p. 547-548).
De nouvelles galeries ont fait leur apparition, tandis que d’autres ont disparu,
mais le marché au Québec a subi peu de changements depuis les années 80. Le
marché est assez restreint, surtout en ce qui concerne l’art contemporain, et il
continue à se structurer en fonction des pôles économique-commercial d’un côté, et
culturel de l’autre. La grande galerie d’art moderne et contemporain international
(Landau) et les galeries d’art canadien et québécois représentent l’art commercial,
tandis que le côté culturel s’associe aux galeries d’art contemporain et aux centres
d’artistes (ibid., p. 548-549).
Le centre du marché de l’art canadien se situe à Toronto; les galeries
québécoises sont peu présentes aux salons internationaux et les artistes québécois se
retrouvent difficilement dans le marché commercial international (CALQ, 2006 : 14).
16 Cité par ibid., p. 547 et CALQ, 2006 : 14.
17 Des exemples de ce genre d’art sont les peintures des paysages ruraux, des vieilles maisons, cabanes
à sucre, parmis autres.
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Il est important de préciser que dans le classement des cent artistes les mieux cotés au
monde, publié annuellement par le magazine allemand Capital, les artistes québécois
sont absents. L’unique représentant canadien est l’artiste Jeff Wall, classé au 40e rang
(ibid., p. 554). Enfin, selon les propos de Fournier et Rodriguez (ibid.), si l’existence
d’un champ artistique au Québec n’est plus en question, il reste que ce qui suscite
l’inquiétude c’est la fragilité et la dépendance de l’art contemporain par rapport aux
diverses instances gouvernementales fédérales, provinciales et municipales.
1.2.3 Les artistes au Québec aujourd’hui : leur profil socioprofessionnel
Au Québec, l’on compte, dans le domaine des arts visuels, 49 peintres,
sculpteurs et autres artistes des arts plastiques18 par 100 000 habitants, tandis que le
Canada en compte 58. D’après le recensement de 2006, sur un total de 18 340 artistes
des disciplines plastiques au Canada, 3 685 habitent au Québec, c’est-à-dire, 20,1 %
des artistes canadiens19. Ces artistes résidant au Québec se concentrent surtout dans la
ville de Montréal (42 %), en Montérégie (13,9 %) et à Québec (11,8 %).
La proportion des artistes plastiques au Québec âgés de 65 ans et plus est de
10,2 %, une proportion de 2,0 % plus élevée par rapport à l'ensemble des professions
en 2006. Néanmoins, la plupart des artistes en arts visuels, soit 51,4 %, sont âgées de
45 à 64 ans, alors que 36,1 % se situent de 25 à 44 ans et 2,3 % de 15 à 24 ans. La
18 Dans cette catégorie les photographes ont été exclus.
19 Source : Statistique Canada, Recensement de 2006. Compilation : Institut de la statistique du Québec,
Observatoire de la culture et des communications du Québec.
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division de genre est plus favorable aux femmes, qui représentent 55 % des artistes
visées pas le recensement, une proportion en hausse constante depuis 1991 (38 %).
Quant à la formation scolaire, le pourcentage des artistes titulaires d’un
baccalauréat et plus est de 42 %, ceux ayant des études postsecondaires non
universitaires est 35,3 %, les détenteurs d’un diplôme d’études secondaires 15,1 % et
enfin 7,7 % des artistes plastiques déclarent avoir une formation scolaire inférieure
aux études secondaires
Les artistes travaillant à temps plein dans leur discipline ont déclaré un revenu
annuel en moyenne de 15 779 $ en 2005, 71,3 % ont reçu une somme comprise entre 0
et 19 999 $, 23,2 % entre 20 000 $ et 49 999 $, et 5,5 % affirment avoir reçu 50 000 $ et
plus. Nous constatons également que sur l’ensemble des artistes des arts plastiques,
77,8 % se déclarent travailleurs indépendants en 2005.
Les artistes au Québec doivent tirer leurs revenus de diverses sources pour
combler leurs besoins financiers. Par exemple, selon des données de 1999 (Bellavance
et al, 2005), leurs principales sources de revenus étaient : la vente ou la location
d’œuvres 52,2 %, les droits d’exposition 26,8 %, d’autres activités commerciales
19,9 %, l’enseignement des arts visuels dans le cadre de programme d’études
accréditées 18,3 %, l’aide financière d’organismes publics 17, 7 %, les revenus de
travail autonome non connexe 16,8 %, les salaires de travail non connexe 15,8 %,
autres droits d’auteur 11,8 %, l’enseignement des arts visuels dans le cadre de cours
particuliers 11,3 %, suivi de plusieurs autres. Toutefois, il faut noter que l’importance
relative de telle ou telle source de revenus varie selon le groupe d’âge. En effet, bien
que la vente ou la location d’œuvres est significative pour les artistes de tous les âges,
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les droits d’exposition, les autres droits d’auteur, le salaire d’emploi non connexe et
l’aide financière des organismes publics acquièrent davantage d’importance pour les
artistes plus jeunes, qui sont nés après 1960.
Enfin, selon l’enquête menée auprès des artistes en 1999 (ibid.), huit artistes sur
dix ont soumis une fois une demande de subvention pour la création, que ce soit au
CALQ, au CAC ou à un autre organisme public ou privé. Notamment, plus de deux
tiers ont soumis leur demande au CALQ et de ce nombre, plus de la moitié ont
obtenu une réponse favorable au moins une fois. Par ailleurs, plus de la moitié des
artistes ont adressé leur demande d’aide à la création au CAC et de ce nombre, moins
de la moitié ont reçu une réponse positive.
À la lumière de ces informations, nous constatons que les conditions de
pratique des artistes au Québec sont précaires. Comme les nouvelles productions
artistiques sont financées presque exclusivement par le gouvernement, les décisions
prises aux Conseil en matière d’art contemporain ou expérimental ont des
répercussions importantes sur la viabilité d’une carrière artistique. Dans ce contexte,
les jurys qui doivent identifier les projets artistiques les plus prometteurs et les plus
innovateurs jouent un rôle capital.
1.3 Questions de recherche, hypothèse et objectifs
Quel que soit le secteur d’activités, l'attribution des bourses se confronte à un
même problème : la limite des fonds20. C'est donc dire que tous les projets qui
20 Le Conseil accorde annuellement plus d'un millier de bourses. En chiffres, cet appui financier se
traduit par un grand nombre de réponses favorables de la part de 16 % des candidatures en arts
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satisfont les critères d'excellence artistique ne peuvent être subventionnés. Dans ces
conditions, la problématique de l'évaluation artistique est étroitement reliée à celle de
la sélection des récipiendaires des bourses. En ce sens, l’enjeu de la bourse ne se limite
pas seulement à la reconnaissance de la qualité artistique, mais il englobe aussi la
possibilité de mener une carrière en tant qu’artiste.
Nous formulons l’hypothèse que le discours sur la qualité artistique est relié au
contexte dans lequel se produit l’évaluation et aux buts de l’évaluation. Dans notre
cas, nous soutenons l’existence de plusieurs considérations essentielles dans le
processus d’attribution des bourses : la tension entre les générations des artistes
consacrés et celle des plus jeunes, entre les artistes habitant Montréal et ceux vivant
en région, entre les artistes ayant des revenus inégaux, ou entre la faible ou la grande
visibilité des candidats au sein des réseaux artistiques. De ce fait, nous considérons
que les contextes sociaux, économiques et culturels, les réseaux professionnels des
artistes et des évaluateurs, aussi bien que les raisons de type éthique, comme la
solidarité envers les collègues, jouent un rôle dans l'évaluation esthétique et dans
l’attribution finale des bourses (Bourdieu, 1984; Hekkert et Van Wieringen, 1998).
Si la décision de l’attribution d’une bourse peut soulever des tensions internes
dans le milieu artistique, elle peut également provoquer des tensions entre les
champs politique et artistique. En effet, il nous faut envisager que la tension entre la
logique institutionnelle et la logique artistique représente un autre facteur central
dans l'évaluation de la qualité artistique. Cette tension se manifeste à divers
visuels et de 26 % en littérature. Dans le cas du Conseil des arts du Canada, le principal organisme
subventionné, le taux de réussite est de 10 %. Informations données par les chargés du programme du
CALQ, novembre 2005. Les chiffres correspondent aux données de 2004 et dans le cas de la littérature
aux années 2002-2003.
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moments. D’abord, au moment de la sélection des membres des jurys, sur la base
d'une représentativité régionale, de genre, etc. Ensuite, au moment même de
l’évaluation, lorsque les critères établis par l'institution ne coïncident pas
nécessairement avec les rubriques prioritaires de l'excellence ou de la qualité de la
logique artistique. Finalement, au moment de l’attribution de la note finale pour
chacun des projets, en tenant compte de l'appréciation de chaque critère d'évaluation.
Cette situation pose le problème de l’autonomie des artistes en rapport avec les
intérêts institutionnels et confronte la perspective de l’institution, d’une part, et du
milieu artistique, de l’autre21. Donc, la question amenée ici vise à savoir comment, dans
le processus d’évaluation, s’articulent les logiques institutionnelles et artistiques et
comment cette articulation oriente la résolution de l’évaluation artistique.
En récapitulant, notre problématique requiert d’explorer d’une part, les critères
de l’évaluation artistique, ainsi que les considérations et critères qui s’ajoutent ou
s’effacent lors de la prise de décisions. D’autre part, nous nous interrogerons sur le
rôle de l’institution et des processus de délibération et de prises de décisions
aboutissant à l’octroi de bourses.
Nous présentons ici quelques-unes des questions qui nourrissent notre
proposition de recherche. Bien que les critères de qualité soient définis, par exemple,
l’originalité, l’authenticité et la sensibilité, comment sont-ils identifiés
empiriquement? Comment s’articulent la logique institutionnelle et la logique
artistique à l’œuvre dans le processus d’évaluation? Comment les critères
21 Tel qu’exposé par Fournier, Gingras et Mathurin dans le cas de l’évaluation des artistes au sein du
champ universitaire, les critères du champ scientifique entrent en conflit avec ceux du champ
artistique (Fournier et al, 1988).
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d’excellence artistique sont-ils évalués par les membres des jurys dans les arts
visuels? Comment s’articule l’évaluation de la qualité et de la justesse de la
décision sans appel? Et finalement, pouvons-nous parler de conditions égales pour
devenir un boursier sur la scène des arts québécois contemporains?
À ce sujet, les objectifs de notre recherche sont de déterminer les critères
employés dans l'évaluation de la qualité artistique des arts visuels. Deuxièmement,
d’analyser les critères d’évaluation au moment de déterminer l’attribution des
bourses. De même, d’examiner les modes de prise de décision collectives dans ce
contexte institutionnel, pour finalement comprendre le rapport entre les critères de la
qualité artistique et la logique institutionnelle incarnée par le CALQ.
1.4 Originalité et pertinence scientifique et sociale de la recherche
L’originalité de notre démarche de recherche repose dans différents axes. Le
premier concerne la nature des documents et les processus inédits auxquels nous
avons eu accès, tels que les dossiers des candidats, les évaluations individuelles des
jurys, les préliminaires aux délibérations, les évaluations finales après discussions et
les observations des comités de délibération. Finalement, les commentaires du chargé
de programme transmis aux candidats refusés, ainsi que les entrevues individuelles
auprès des membres des jurys.
À propos de l’axe de la thématique, il faut mettre en évidence que bien que les
critères d’évaluation soient un sujet étudié dans le cas des sciences, il reste que dans
le domaine des arts et plus particulièrement des organismes subventionnaires
québécois, il n’existe pas de recherches. Le processus d’évaluation artistique au sein
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du CALQ a été une niche fermée à l’observation et à la recherche empirique. Cet état
de fait démontre une lacune dans le pays au sujet de la connaissance de la démarche
d’évaluation des arts et de la configuration contemporaine des critères artistiques au
sein du champ artistique québécois.
La pertinence de notre travail porte sur deux axes : l’académique et le social.
En ce qui a trait à la démarche analytique et théorique, notre recherche implique une
approche dépassant les structures du champ artistique pour ajouter celles des
régimes de valeur de Heinich (1997a, 1997c) et des répertoires de justification de
Boltanski et Thévenot (1991, 1999). Ces perspectives permettent une approche des
valeurs implicites dans la conception de l’excellence artistique, des critères
d’évaluation et des rapports entre l’évaluation et la construction des accords sur le
mérite artistique. D’un point de vue social, cette recherche repose sur le constat que
les décisions prises au sein du CALQ ont des retombées majeures sur la carrière des
artistes québécois et en conséquence sur le panorama artistique et culturel du pays.
Examiner le processus d’évaluation et les critères qui en résultent nous apparaît
comme une démarche nécessaire pour brosser un tableau de l’état des arts
contemporains au Québec, ainsi que de la direction du jeune champ artistique
québécois.
Chapitre II
REVUE DE LA LITTÉRATURE ET CADRE THÉORIQUE
2.1 Recension des écrits : critères de la qualité artistique
Dans le cadre de la sociologie, le jugement esthétique et les valeurs artistiques
reliées à l’évaluation des arts ont fait l’objet de peu de recherches. Les sujets rattachés
à la sociologie de l’art comportent des études sur la consommation, les politiques ou
les institutions culturelles et les acteurs du monde de l’art, tels que les artistes, les
commissaires, les marchands ou le marché de l’art. Dans ce contexte, nous proposons
ici de nous attarder particulièrement à l’exposition et à la discussion des approches
sociologiques soulevées par les dimensions analytiques pertinentes à nos objectifs et
questions de recherche. Plus spécifiquement, nous porterons notre regard sur
l’analyse de la valeur artistique et ses critères d’évaluation.
2.1.1 Pierre Bourdieu : l’art et ses rapports de pouvoir
La recherche en sociologie de l’art et de la culture nous renvoie inévitablement
à l’œuvre de Pierre Bourdieu. Qu’on adhère ou non à son approche, il reste que sa
perspective et sa pensée représentent à présent des prémisses théoriques et
analytiques incontournables pour construire une réflexion sur l’art à partir des
sciences sociales.
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D’après la vision de Pierre Bourdieu, le monde de l’art, tout comme ses
institutions, sa production et son fonctionnement, doit être analysé comme un
univers ayant des traditions et des lois propres, c'est-à-dire comme un « champ »
(1990 : 226). L’auteur définit le champ comme un réseau de rapports objectifs, qui
détermine et impose à ses occupants (individus ou institutions) une position dans une
structure. Ainsi, le champ constitue un système de rapports indépendant des
individus, mais paradoxalement les individus contribuent eux-mêmes à configurer
ces rapports.22
La logique du champ nous apprend que le pouvoir et l'accès à certains
privilèges entrent toujours en jeu. C’est donc dire que chaque acteur lutte pour
préserver sa position privilégiée ou pour subvertir une position désavantageuse.
Dans ce sens, l’appropriation ou la consolidation du capital demeure essentielle dans
l’exercice du pouvoir, afin de réussir à réorienter l’ordre des positions en vigueur
dans le champ ou simplement pour en faire partie. La valeur et l’effectivité du capital
dépendent de la logique propre du champ, faisant en sorte que ces deux aspects sont
toujours interdépendants23.
En bref, le champ se présente comme une structure incluant les forces actuelles
et potentielles et comme un espace de lutte pour conserver ou transformer les règles
structurelles qui déterminent la position d’un individu dans un milieu social. Il prend
aussi la forme d’un jeu bien reconnu, avec des règles et des récompenses, et auquel
ses participants, sans distinction de leur position, acceptent de jouer.
22 Pierre Bourdieu et Loïc Wacquant, « La Logique des champs », dans Réponses, Paris, Seuil, 1994, p.
73.
23 Ibid., p. 74.
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La création de l'œuvre d’art incorpore des « déterminants sociaux » par le biais
de l’« habitus » du créateur et de la position qu’il occupe dans le champ (Bourdieu,
1990 : 228). Ceci fait écho d’une part aux conditions du créateur comme sujet social
(famille, etc.) et comme producteur (école, réseaux professionnels, etc.), et d’autre
part aux demandes et limitations sociales inscrites dans la position prise par le
créateur dans le champ (ibid.). De cette manière, Bourdieu s’interroge sur le caractère
complètement singulier des œuvres, de même que sur leur identification totale avec
leur groupe social. En conséquence, la création apparaît plutôt comme le résultat de la
convergence entre l’habitus et la position dans le champ du créateur (ibid., p. 230).
La valeur de l’œuvre d’art relève pour sa part d’une croyance ayant pour
principe une idéologie charismatique (Bourdieu, 1977 : 5). Le cercle de l’idéologie
charismatique est constitué par l’artiste, qui incarne la source de la valeur de l’œuvre,
et par le marchand qui légitime la valeur du créateur « agissant en "banquier
symbolique" qui offre en garantie tout le capital symbolique qu’il a accumulé » (ibid., 6). Il en
résulte que le discours sur l’œuvre d’art, loin d’être un simple outil d’appréciation
artistique, attribue un sens à l’œuvre et crée sa valeur (ibid., 42). L’idéologie
charismatique — source de la valeur de l’art — a donc pour effet de dissimuler la
relation entre la compétence artistique et l’éducation, légitimant ainsi « un privilège
social en le transformant en don de nature » (Bourdieu : 1968, 659-660).
Le marchand oriente le choix des vendeurs et des acheteurs, que ce soit en
prodiguant des conseils, en énonçant un verdict, ou encore en proposant la
découverte de talents. Toutefois, c’est dans le champ de la production, où agissent les
agents et les institutions, que se déroule la lutte pour le monopole du jugement
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artistique légitime, autrement dit, la lutte pour le pouvoir d’engendrer la valeur des
œuvres ainsi que la croyance en ces valeurs (Bourdieu, 1977 : 7).
D’après Bourdieu, l'évaluation des arts entraîne la confrontation des forces
symboliques, qui cherchent l'imposition d'une vision du monde et d’un ordre
hiérarchique favorable aux détenteurs du monopole du jugement artistique
(Bourdieu, 1984 : 95). C’est pourquoi la perception et le jugement de l’œuvre d'art se
relient aux conditions sociales des évaluateurs, à leur rapport passé et présent avec le
système scolaire, de même qu’aux conditions des institutions où se produisent leurs
évaluations (ibid., 98).
C’est donc dire que le « bon goût » et « l'appréciation artistique correcte » font
état des inégalités sociales. En effet, là où se produisent une culture et un goût,
l'éducation familiale ou scolaire masque ce qui est arbitraire en perpétuant le mythe
du goût conféré par la naissance ou par une nature cultivée préexistante à l'éducation
(Bourdieu, 1969 : 161-162). Il y a lieu de croire qu’une transformation de la structure
du champ de production occupé par les institutions, les galeries et les artistes, ainsi
qu’une modification des positions qu’ils y occupent entraînerait du même coup le
changement de la structure des goûts, c'est-à-dire du système des distinctions
symboliques entre les groupes (Bourdieu, 1977 : 40). Dans cette perspective, Bourdieu
affirme : « Les structures objectives du champ de production sont au principe des catégories
de perception et d’appréciation qui structurent la perception et l’appréciation de ses produits »
(ibid., 22).
Raymonde Moulin (1995) analyse les processus de la valorisation de l’art
contemporain. D’après l’auteure, la valeur des œuvres d'art actuelles s’intègre à un
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réseau d'interconnexions entre le marché ou le lieu de réalisation des transactions, et
le champ culturel ou le lieu « d’homologation et de hiérarchisation des valeurs artistiques »
(Moulin, 1997 : 7). Dès lors, il apparaît que des mécanismes économiques et sociaux
contribuent à la création de la valeur de l’art. Ceci permet notamment à l’auteure
d’avancer que la valeur de l'art contemporain et des artistes qui y sont associés se
situe au sein des réseaux internationaux des galeries et des institutions culturelles
(ibid., 8).
Dans le même sens, mentionnons les travaux de Quemin (2002, 2002a) à
propos du rôle des pays sur le marché et sur le monde de l’art contemporain.
L’auteur met en évidence l’hégémonie de certains pays sur le marché et la primauté
des artistes de ces mêmes pays sur la scène internationale de l’art. De la même
manière, les études de Verger (1987) se penchent sur les palmarès de l’art
contemporain en démontrant la domination de certains pays sur le marché mondial
de l’art contemporain.
Ces études constatent que les conflits esthétiques sur la vision légitime du
monde représentent des conflits politiques en vue de l’imposition de la définition
dominante de la réalité sociale (Bourdieu, 1977 : 29). Ou encore, pour reprendre les
mots de l’auteur : « … l’histoire du champ est l’histoire de la lutte pour le monopole de
l’imposition des catégories de perception et d’appréciation légitimes » (ibid., 39).
Néanmoins, il faut souligner que depuis des études menées sur la
consommation de l'art aux États-Unis, David Halle (1992) remet en question la thèse
bordieusienne selon laquelle la domination serait au fondement de la culture (ibid.,
132-135). Halle illustre en effet que « la haute culture », dans le cas de l'art abstrait, se
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répand uniquement dans un secteur minoritaire des classes dominantes, et que sa
consommation n'est pas une prérogative de ces dernières. Par conséquent, il conclut
en avançant que la consommation des hautes classes n’inclut pas nécessairement un
capital culturel difficile à acquérir et que ceci peut difficilement constituer un
reproducteur de la structure de classes.
Pour notre part, nous sommes en accord avec Halle sur le fait que la
consommation des produits de haute culture n'est pas exclusive aux classes
dominantes. Cependant, cela ne signifie pas pour autant que le capital culturel ne
forme pas un attribut répandu dans les classes dominantes et qu’il ne contribue pas à
la légitimation de la consommation, et par conséquent à la consolidation de la
domination. En d’autres mots, malgré le fait que des produits issus de la haute
culture soient consommés par diverses classes sociales, nous pouvons évoquer la
présence d’une consommation légitime et illégitime des mêmes produits. Ainsi, nous
devrions plutôt nous demander si la consommation culturelle permet de déterminer
la position de classe et, à son tour, si le capital culturel est suffisant pour comprendre
la reproduction et le monopole du jugement légitime.
Par ailleurs, il importe de noter que la perspective de Bourdieu nous confronte
à certaines difficultés d’ordre théorique : lorsque l'habitus et le champ influencent
fortement aux individus, la perspective de Bourdieu limite la possibilité de faire
appel à l'entendement et à l'expérience de l'acteur social telle qu’elle se manifeste.
Donc, il nous faudrait privilégier les structures de pouvoir dans l’analyse pour
« dévoiler » les rapports de domination qui sous-tendent les mécanismes
d’évaluation. De cette façon, le témoignage des acteurs impliqués demeure
secondaire et la connaissance assume alors un rôle presque normatif.
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En conséquence nous envisageons trois défis à partir de la perspective de
Bourdieu. En premier lieu, les sciences sociales doivent construire un nouveau
caractère normatif contre le pouvoir dominant, en vue de répondre à l’engagement
émancipateur de la science. En second lieu, le chercheur doit assumer le but de
construire ce tissu normatif pour que celui-ci, soutenu par le monopole d'une
connaissance « vraie » qui, même en étant contingente et provisoire comme l’indique
Bourdieu, se transforme en une nouvelle source de pouvoir. En troisième lieu, la
notion de pouvoir se trouve étroitement relié à la science et la responsabilité, au
même titre que le rôle des individus, s’en trouve réduite.
De cette approche, nous retenons la dimension réflexive des notions de champ
et de capital pour comprendre la dimension de pouvoir inscrite dans la conformation
du milieu artistique. Toutefois, les objectifs de notre étude ainsi que la nature des
données dont nous disposons requièrent une approche faisant ressortir l’éventail de
critères rattachés à la définition de la valeur artistique. De même, des outils
analytiques sont nécessaires pour mieux saisir les aspects faisant en sorte que des
projets artistiques puissent se démarquer par rapport aux autres dans un contexte
institutionnel avec un bassin de treize juges interviewés. La notion de frontières
symboliques nous apporte certains éléments intéressants qui permettront
d’approfondir cette question dans le sens mentionné, avec les matériaux à notre
disposition et compte tenu des contraintes inhérentes à notre recherche.
2.1.2 Michelle Lamont: les frontières symboliques
L’approche des frontières symboliques tient pour objet d’analyse les
différenciations qu’établissent les individus par rapport aux autres sujets ou objets.
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Ponctuellement, les frontières symboliques sont définies comme : « conceptual
distinctions made by social actors to categorize objects, people, practices, and even time and
space » (Lamont et Molnar, 2002: 168); ou comme : « cognitive boundaries organizing
mental maps on the basis of symbolic distinctions » (Lamont et Thévenot, 2000 : 4). Les
contenus cognitifs des distinctions symboliques comprennent entre autres des
justifications d’ordre moral, culturel ou socio-économique. Le concept renvoie ainsi
aux critères classificateurs et à leurs ordres de justification mis en œuvre par les
individus dans des pratiques et des processus sociaux. Les frontières symboliques
prennent leur inspiration des travaux de Mauss et de Durkheim à propos de la
classification, notamment en ce qui concerne leurs études sur la distinction entre le
sacré et le profane, ainsi que des études sur le statut de Max Weber (Ollivier, 1997 :
299).
Michelle Lamont remet en question le fait que les actes de différenciation
conduisent forcément à une hiérarchisation se traduisant en terme de rapports de
domination, comme l’affirme Bourdieu. Bien que Lamont considère, dans la même
ligne que Bourdieu, que le style culturel contribue à la reproduction de classe,
l’auteure envisage plutôt que les différences se traduiront en rapports hiérarchisés
selon la force des frontières construisant les distinctions (Lamont, 1992 : 178).
Par conséquent, les distinctions n’entraînent pas de facto des exclusions, et les
frontières symboliques ne constituent pas toujours des instances de classification et
de division d’ordre structurel ou de constriction. Dans ce sens, l’auteure cherche à
savoir sous quelles conditions les différences culturelles risquent de conduire à des
hiérarchisations ayant des effets politiques (ibid.).
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Par ailleurs, si Bourdieu suggère que les perspectives de vie se définissent
principalement par l’habitus, Michèlle Lamont reconnaît que les individus ne
perçoivent pas le monde seulement à travers leurs propres expériences. Souvent, les
sujets reprennent des modèles culturels débranchés de leur propre vie (ibid., p. 187-
188). Ces situations se présentent surtout dans nos sociétés actuelles, caractérisées par
la mobilité des individus habituellement inscrits dans une variété d'activités (ibid., p.
181-183).
Dès lors, les préférences ne se définissent pas à travers des systèmes
sémiotiques de références fermées, mais par rapport aux transpositions des domaines
sociaux dont les références de base changent en fonction des contextes. C’est donc
dire que les frontières varient non seulement selon les contextes et les groupes, mais
aussi en fonction de la classe sociale. Dans cette optique, l’auteure tente d’identifier
quelles sont les frontières dotées du pouvoir potentiel de conduire à l’exclusion et où
et comment elles produisent des relations d’iniquité (ibid.).
Particulièrement prolifiques en sociologie, on retrace quelques études inspirées
des frontières symboliques parmi les travaux au sujet des frontières culturelles et de
classe (Bryson, 1997; DiMaggio, 1987; Peterson et Simkus, 1992); des frontières
culturelles et esthétiques (Ollivier, 1997; Halle, 1992); et des frontières morales,
comprises comme les distinctions tracées sur la base du caractère moral (Beisel, 1993;
Lamont, et al. 1996, Lamont et Fournier, 1992; Lamont et Thévenot, 2000). D’autres
thématiques traitent des processus d’identité sociale et collective, des inégalités
ethniques ou de genre, ainsi que les professions, la science et la connaissance (ibid., p.
169). De même, puisque les frontières symboliques réfèrent aux critères classificateurs
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effectués dans les pratiques quotidiennes, la notion est aussi largement utilisée dans
des disciplines comme la psychologie et l'anthropologie.
Dans le cadre de l’un de ses études, Lamont (2009) examine les significations
du critère de l’originalité dans des comités de subventions en sciences sociales. À
travers l’analyse de définitions explicites et implicites de l’originalité, la recherche
montre une grande variété de définitions et plusieurs niveaux de compréhension du
critère en question, ainsi que des mécanismes de son identification.
Il faut également citer l’étude de Tsay et al. (2003) à propos des diverses
conceptions du mérite académique dans les sciences sociales et les humanités entre
les années 1950 et 1960 aux États-Unis. À partir de l’analyse des adjectifs descriptifs
des lettres de recommandation d’étudiants demandeurs d’une bourse prestigieuse,
les auteurs révèlent que les contenus cognitifs des qualités académiques comportent
une variété de critères dépassant les domaines académique et intellectuel. Les auteurs
établissent donc le rapport entre les critères intellectuels, techniques, moraux et
sociaux, tous pris en considération lors de la sélection des étudiants.
Néanmoins, à notre avis, le fait de se concentrer sur les contenus cognitifs des
processus de différenciation amène à négliger la dynamique propre à la configuration
des frontières, ainsi que les éléments contextuels et macro-sociologiques. L’évaluation
artistique au CALQ intègre un ensemble de mécanismes, de critères et de
considérations changeantes difficiles à saisir dans une perspective unidimensionnelle.
En effet, l’attribution des bourses est le résultat d’un long processus de délibération
où les distinctions entre les candidatures peuvent se voir modifiées selon l’étape de
l’évaluation et d’autres aspects contextuels qui entrent en jeu. Pour cette raison, nous
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considérons que la notion de frontières symboliques et l’utilisation d’une approche
empruntant à la sociologie de la critique, qui accentue les modes de justifications,
pourront mieux satisfaire nos objectifs de recherche.
2.1.3 Boltanski et Thévenot : la sociologie de la critique et les modes de
justification
La sociologie de la capacité critique, telle qu’élaborée par les auteurs
mentionnés, repose sur l’idée que plusieurs situations de la vie sociale, en particulier
les disputes, peuvent être étudiées à partir des justifications des actions (Boltanski et
Thévenot, 1999 : 359). En mettant en relief les principes de justification, les auteurs
utilisent comme axe central la légitimation des accords, sans faire appel à la
domination ou à la contingence de manière exclusive (ibid., p. 364). Ainsi, les auteurs
proposent « d’élaborer une théorie de l’accord et du désaccord (…) qui rend compte de
l’affrontement avec des circonstances, avec une réalité, c’est-à-dire de l’engagement, dans une
action d’êtres humains et d’objets » (Boltanski et Thévenot 1991 : 163).
À partir de plusieurs études empiriques, les auteurs constatent divers
problèmes d’ordre épistémologique : notamment, le fait que les opérations
classificatoires et de codification posent des problèmes. Ceci se traduit par des
tensions entre les exigences de la qualification scientifique et les énoncés des acteurs,
ou même par une opposition ouverte, de la part des acteurs concernés, à se faire
classer d’une certaine façon (ibid., p. 12-14). Le conflit existant entre les façons de
qualifier et de classifier les acteurs, soit dans les typologies scientifiques ou dans les
qualifications ordinaires (ibid., p. 15), met en évidence le rapport presque
indissociable entre le classement et le jugement.
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De même, les auteurs constatent que lors de l’élaboration et de la discussion
des nomenclatures d’analyse, les participants formulent des critiques à leurs pairs en
matière de cohérence de leur position, mais surtout à propos de principes de justice
(ibid., p. 16).
Dans ce sens, lorsque les situations de désaccord concernent l’impératif de la
justification, soit pour appuyer la critique envers un autre participant, soit pour
justifier ses actions afin de défendre sa cause, « les grandeurs deviennent particulièrement
saillantes dans les situations de disputes, tel qu'on peut les observer dans de nombreuses
occasions de la vie quotidienne » (ibid., p. 26).
Mais, l’acceptabilité des justifications dépend de leur cohérence avec la
généralisation d’une situation. Dans cette optique, les auteurs relient entre eux des
principes communs de justification, préalablement identifiés dans des ouvrages sur la
philosophie politique. Les auteurs choisissent donc des textes où les philosophes
dressent le portrait de diverses conceptions du bien commun, ainsi que des
fondements de justice. Autrement dit, il s’agit de textes qui proposent des
formulations générales, « valant pour tous et dans toutes situations, validant des jeux
d’usages, des procédures, des arrangements ou des règles mis en œuvre localement » 24 (ibid.,
p. 93).
24 Les auteurs reprennent les principes philosophiques des œuvres suivantes : « la Cité de Dieu » de
Saint Augustin (354-430) pour la cité inspiré; « la Politique » de Bossuet (1627-1704) pour la cité
domestique; « Le Léviathan » de Hobbes (1588-1679) pour la cité de l’opinion; « Le Contrat social » de
Rousseau (1712-1778) pour la cité civique; « La Richesse des nations et la Théorie des sentiments
moraux » d'Adam Smith (1723-1790) pour la cité marchande; et « Le Système industriel » de St-Simon
(1760-1825) pour la cité industrielle.
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Les principes de ces ouvrages seront nommés par Boltanski et Thévenot,
« cités » et dotés d’une généralité pour en faire découler les justifications pertinentes
applicables à diverses situations. Cependant, afin de relier les modèles de cité aux
circonstances de la réalité sociale, les auteurs établissent « la référence à des choses
qualifiées (qui) entraîne une extension du cadre de cohérence par laquelle les cités se déploient
dans des mondes communs » (ibid., p. 165). Les cités deviennent des mondes communs à
travers un ensemble d’objets et de dispositifs permettant d’établir des épreuves « qui
fixent une économie de grandeur dans chacun des mondes communs ». Ces dispositifs et
objets sont issus d’un autre corpus documentaire, à savoir, des guides pratiques
désignés pour enseigner aux gens à gérer des situations particulières25. Ainsi, les
mondes communs se composent des principes philosophiques du bien commun de
chaque cité, ainsi que d’objets et de dispositifs cohérents à ces principes.
Les caractéristiques ou qualités de chaque monde commun ne représentent pas
des qualités intrinsèques des sujets, mais l’ensemble des objets et des personnes mises
en rapport qui serviront d’appui en tant qu’« appareils de la grandeur » (ibid.).
Autrement dit, lorsqu’on essaie de manifester un désaccord, il est nécessaire de
s’appuyer sur un ensemble d’idées, d’objets, de personnes, et d’établir des liens entre
eux. Ainsi, lorsqu’on recherche un accord, il faut considérer une forme de généralité
qui transcende le rapport entre la personne et la situation, une généralité qui
permettra de relier la situation de la dispute avec d’autres situations semblables. Par
25 Pour le monde inspiré, les auteurs utilisent le livre « la créativité pratique » de B. Demoy; pour le
monde domestique « savoir-vivre et promotion » de P. Camusat; pour le monde de l’opinion « principes et
techniques des relations publiques » de C. Schneider; pour le monde civique, deux guides syndicaux
publiés par la CGT : « Pour élire ou désigner les délégués » et « La section syndicale »; pour le monde
marchand « tout ce que vous n’apprendrez jamais à Harvard. Notes d’un homme de terrain » de M.
McCormack; et pour le monde industriel « Productivité et condition de travail » de M. Pierrot.
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exemple, lors d’une collision routière, les conducteurs doivent converger vers une
définition commune des objets relevant de la situation, dans ce cas, les codes routiers,
l’état des pneus, etc. (ibid., 1999 : 370 — 372).
De cette manière, les auteurs développent une grammaire d’analyse des
« mondes communs » qui décrit les sujets, les objets et les relations propres aux divers
modes de justifications. Notamment, Boltanski et Thévenot proposent six
mondes couvrant les justifications réalisées dans la plupart des situations ordinaires.
Il s’agit des mondes de l’inspiration, du domestique, du civique, de l’opinion, du
marchand et de l’industriel.
La grille d’analyse de ces six mondes communs se compose des aspects
suivants : un principe supérieur commun (le principe qui caractérise le monde); l’état de
grand (les garants du principe supérieur commun); la dignité des personnes (l’aptitude
de gens); le répertoire des sujets; le répertoire des objets et des dispositifs; la formule
d’investissement (ou le sacrifice pour maintenir les bienfaits); le rapport de grandeur (la
contribution au bien commun); les relations naturelles entre les êtres (les rapports
accordés entre des sujets et/ou des objets); les figures harmonieuses de l’ordre naturel (ou
les figures conformes au principe d’équité); l’épreuve modèle (le moment où un
dispositif s’engage); le mode d’expression du jugement; la formule de l’évidence (la
modalité de connaissance); l’état de petit et la déchéance de la cité (la qualification de
l’état de petit) (ibid., 1991 : 200- 206).
Par exemple, dans le mode de justification du « monde inspiré », le principe
supérieur commun constitue l’inspiration et l’état de grand représente les attributs de
l’inspiration, l’état spontané; la dignité des personnes provient du désir de créer, de la
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passion; le répertoire des sujets est l’artiste, l’illuminé, l’enfant; le répertoire des objets et
des dispositifs renvoie à l’inconscient, au rêve, à l’esprit, au corps; la formule
d’investissement correspond à s’évader de la routine de l’habitude; le rapport de
grandeur désigne la valeur de la singularité, le génie; les relations naturelles entre les
êtres concernent les relations d’affectivité, les rencontres imprévues; la figure
harmonieuse de l’ordre naturel s’associe à l’imaginaire; l’épreuve modèle s’incarne par la
création; le mode d’expression du jugement est figuré par l’intuition; la forme de l’évidence
indique le signe, la métaphore, l’analogie; l’état de petit et la déchéance de la cité
signifient le retrait du rêve et le retour aux habitudes (ibid.)26.
Caractériser les principes de justification implémentés par les acteurs pour
légitimer leurs actions constitue une démarche féconde dans le cas de notre recherche
et permettra de mettre en relief les arguments déployés lors des évaluations. En plus
d’accentuer la légitimité de la justification, cette approche vise à saisir le sens de
justice ou d’injustice auquel les acteurs font face lors de crises ou de désaccords (ibid.,
1999 : 364). Bien que dans cette recherche le contexte de l’évaluation ne comporte pas
de disputes, il s’agit de situations où les sujets doivent se mettre d’accord. En fait, les
membres des jurys sont censés faire appel aux modes de justification lors de l’exposé
au comité de leur appréciation ou critiques. À ce sujet, la grammaire de Boltanski et
Thévenot nous apporte des pistes théoriques qui, adaptées à nos objectifs, ouvrent
des voies d’analyse de la dynamique de l’évaluation au CALQ.
26 Pour une description complète des mondes communs, voir Boltanski et Thévenot (1991). De la
justification. Les économies de la grandeur, Paris, Gallimard, p. 177-262. Voir un version abréviée dans les
Cahiers du CRISES (Centre de recherché sur les innovations sociales), collection Études théoriques.
Christian Jetté. Une interprétation de l’économie des grandeurs. Cité par projets: ferment pour un nouvel esprit
du capitalisme. Copublication du Crises et du Larepps. Mai 2001. Site web :
http://www.crises.uqam.ca/upload/files/publications/etudes-theoriques/ET0107.pdf
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2.1.4 Nathalie Heinich : les régimes de valeurs
Les études de Natalie Heinich sur les régimes de valeurs sont le résultat d’une
intéressante intégration des répertoires de justifications et des modes
d’argumentation. Commençons en affirmant que Heinich (1998b) explique que le fait
de s'approcher « sociologiquement » de l'art comporte une difficulté apparente : le
caractère singulier de l'œuvre. La singularité réfère ici à ce qui est envisagé comme
exceptionnel et irréductible. De fait, le caractère singulier de l’art exclut la possibilité
de généralisations et d'équivalences, c’est-à-dire que l'art se transforme en un
domaine inaccessible pour la sociologie. Toutefois, l’auteure précise que ces obstacles
apparents dérivent d'une confusion à propos du statut du régime de la singularité et
de ses manifestations qui en réalité obéissent à des valorisations du sens commun
(ibid., p. 18). Selon les mots de l’auteure (ibid., p. 26-27) : « ... la singularité en art n'est
pas une propriété objective des objets (même si le travail de singularisation a des effets réels),
mais une valeur projetée sur ces objets, la résultante d'une opération de valorisation ».
C’est dire que la singularité de l'art moderne, par exemple, ne signifie pas que
le sociologue doit trouver les preuves empiriques de cette condition, mais que la
singularité doit nous conduire à la recherche des jeux discursifs représentatifs des
valeurs et symboles ayant construit l'art et ses créateurs en tant qu’objets singuliers.
Ainsi, l’œuvre d'art cesse d'être sociologiquement perçue comme un reflet du milieu
social pour être analysée comme une matière première dont la réalité est constituée
(ibid., 2004 : 7).
D’après cette perspective, Heinich s'approche implicitement de la pensée de
Bourdieu en reconnaissant que la valeur attribuée à l’art provient de jeux discursifs
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ou de forces symboliques. Cependant, une fosse se manifeste entre les deux auteurs
sur le plan de l'emphase analytique des dimensions sociales du jugement esthétique
et, par conséquent, des rapprochements méthodologiques, parmi d’autres. Bourdieu
souligne plus particulièrement la primauté du discours sur l’œuvre d’art dans la
création de la valeur de l’objet. L’auteur se concentre sur l’origine structurelle des
valeurs, sur les sources et les mécanismes qui légitiment les discours de la valeur
artistique, ainsi que sur les conséquences structurantes qui perpétuent des rapports
inégaux. Alors que Bourdieu gravite autour des dernières conséquences de
l’appréciation esthétique et de la politique de la valeur artistique : la domination,
Heinich s’intéresse strictement aux valeurs qui configurent l’évaluation artistique.
Une des études les plus remarquables de Heinich concerne l’analyse de la
reconnaissance artistique dont Van Gogh est l’objet (1991). L’auteure postule que la
biographie de l'artiste et l’ensemble des textes écrits sur le peintre et son œuvre ont
joué un rôle fondamental dans la création du processus d’admiration durant les
années suivant son décès. Les textes autour de Van Gogh ont révélé une image de
sacrifice, de désintérêt, de marginalité, de maladie et d’inaptitude pour la vie
pratique. De cette manière, il y a lieu de penser que la valorisation de la singularité
stylistique et le traitement biographique accordé à l’artiste ont contribué à déterminer
la consécration du peintre (ibid., 2004 : 59). Il s’ensuit un changement de paradigme
dans les valeurs artistiques, qui se déplacent de l'évaluation de l'œuvre vers
l'évaluation de l'artiste, de ce qui est collectif vers ce qui est individuel, de la
normalité à l'anomalie, de la conformité à la rareté. Les valeurs artistiques seront
dirigées dorénavant vers un régime de valeurs de la singularité (ibid., 1991 : 235).
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Une autre de ses études explore les répertoires des valeurs mis en jeu dans les
cas du rejet de l’art contemporain à Paris et à New York (ibid., 2000). L’auteure
analyse les motifs ayant provoqué l'hostilité des audiences par rapport à certaines
expressions de l'art contemporain. Ses résultats soulignent l'importance des raisons
morales lors de l'acceptation ou du rejet d'une œuvre d’art, surtout aux États-Unis.
Par exemple, les audiences américaines étaient plus enclines à qualifier certaines
œuvres de blasphématoires ou d'exhibitionnistes, avec pour conséquence
l’indignation morale du public. En revanche, en France la distinction entre l’art et le
non art, et donc l’acceptation d’une œuvre, est plutôt reliée à la question de
l'authenticité artistique.
Pour conclure notre revue de littérature théorique, nous constatons l’utilité des
notions de champ et de capital pour comprendre la dimension de pouvoir inscrite dans
la conformation actuelle et historique du milieu artistique. Cependant, il est
nécessaire d’opter pour une perspective qui rend également visibles les particularités
du jugement artistique, les nuances culturelles, sociales ou cognitives. De plus, il nous
importe d’examiner les modes de prise de décisions collectives d’après une approche
moins structurelle. Ces exigences sont satisfaites par l’approche des frontières
symboliques, des régimes de valeurs et des répertoires de justification. En effet, notre
cadre théorique et analytique fournit l’outillage nécessaire pour analyser les
répertoires de valeurs des jugements artistiques et pour décrire avec plus de précision
les modes de justifications inscrits dans les discours entourant la qualité artistique
lors des évaluations effectuées au CALQ. Ensuite, nous exposerons plus en détail
notre cadre théorique et analytique.
51
2.2 Notre cadre théorique et analytique
2.2.1 Frontières de la réussite : la contemporanéité, l’authenticité et la
professionnalité
Nous entendons donc utiliser une approche théorique réunissant les régimes
de valeurs et la sociologie de la critique de Boltanski et Thévenot. Ces conceptions
révèlent dans l’ensemble une plus vaste connaissance de la relation existant entre les
critères d'évaluation et l'art, entre leurs justifications et les probables conditions de
prise de décision. Comme nous l’avons mentionné, les conditions d'évaluation dans
le milieu artistique-institutionnel, ainsi qu'une véritable ouverture vers la
compréhension des modes de distinction de la qualité artistique, rendent nécessaire la
révision des catégories, à savoir, les frontières internes de la légitimité artistique ainsi
que les conditions de délibération et d‘élaboration de choix collectifs.
Selon une étude de Heinich (1997c : 131) réalisée auprès d’une commission
municipale d’achat d’art contemporain, il existe trois moments du jugement ou un
triple passage de la frontière lors de l’évaluation dans le contexte cité : la pertinence du
projet par rapport à la commission, l'appartenance à l'art contemporain et le degré
d'authenticité. Nous reprenons les deux dernières frontières évoquées par Heinich :
l'appartenance à l'art contemporain, qui utilise comme référent l´évaluation de l’œuvre
par rapport à l'histoire de l'art; et le degré d'authenticité, qui utilise comme référent
l’évaluation de l'œuvre, de la personne par rapport aux autres candidats, à leur
trajectoire et aux courants propres au milieu artistique. De même, nous avons
identifié une autre frontière pertinente à la dernière phase des processus de
délibération des comités que nous avons observés : il s’agit des considérations liées à
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la professionnalité des candidats. À ce stade, l’évaluation se concentre sur des aspects
contextuels et le référent privilégié devient la personne par rapport au contexte, ainsi
que le rapport du candidat avec les membres des jurys, c’est-à-dire la connaissance
préliminaire.
Le schème analytique de chaque frontière se construit par l’identification du
principe d’organisation implicite et explicite dans les réponses des membres des
jurys. À partir de ces trois frontières ou « épreuves », nous avons donc organisé une
première analyse des critères et des ordres de justifications de la qualité artistique,
d’après les arguments des membres des jurys exprimés lors des entretiens. Nous
procédons également à une deuxième analyse des critères d’évaluation, qui intègre
les modes de prise de décision. À ce sujet, nous exploitons une autre gamme de
données à partir d’une approche que nous exposons par la suite.
2.2.2 Les régimes de valeur et les modes de justification de la qualité
artistique
À partir des résumés des chargés de programme sur les arguments des
membres du comité lors des délibérations, de nos notes, ainsi que des notes et des
classements finaux, nous désirons rendre compte des répertoires de valeurs des
jugements artistiques, de même que des modes de justifications inscrits dans les
discours des membres des jurys au sujet de la qualité artistique. Pour ce faire, nous
nous inspirons de la grammaire de modes de justification de Boltanski et Thévenot
pour cerner diverses dimensions de l’évaluation et de son processus
d’argumentation. Notons par exemple les régimes de valeurs positives et négatives
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inscrits dans les arguments des examinateurs, les objets/référents de l’évaluation, les
modes de prise de décision, ainsi que les logiques d’évaluation.
a) Les régimes de valeurs – découlent des arguments qui exposent les forces et les
faiblesses des candidatures. Nous identifierons trois grands régimes de valeurs
guidant l’évaluation dans le contexte de notre recherche, à savoir : les régimes
artistiques, professionnels et civiques. Tandis que les deux premiers, l’artistique et le
professionnel sont intrinsèques au monde de l’art, le dernier s’approche davantage
du monde ordinaire (empruntant les notions à Boltanski, Thévenot et Heinich). À leur
tour, chaque grand régime de valeur comprend divers régimes plus ponctuels,
intégrant les arguments exprimés par les membres des jurys lors du processus
d’évaluation.
Le monde de l’art : les régimes artistique et professionnel
Le Régime artistique — comprend les régimes de valeurs : purificatoire, de la
singularité, l’herméneutique, l’esthésique et l’esthétique.
Régime esthétique — qualifie l’œuvre en regard de sa beauté, de son harmonie et
de sa qualité technique. Par exemple : « C'est laid », « ce n’est pas beau ».
Régime herméneutique – qualifie la signification de l’œuvre. Par exemple : « ça ne
veut rien dire », « c'est vide ».
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Régime esthésique – qualifie l'effet produit par l'œuvre sur les sens : le plaisir ou
le déplaisir visuel, auditif, sensitif. Par exemple : « cela ne me touche pas », « c’est
ennuyeux ».
Régime de la singularité – qualifie les motivations de l'artiste à l’égard de son
inspiration, la sincérité, l’intériorité. De même, constate l'authenticité et
l’originalité de l’œuvre, ainsi que son appartenance à l’art contemporain. Par
exemple : « Lui a tendance à imiter », « Elle nous présente une voix propre », « On
voit une proposition sincère ».
Régime purificatoire – discrimine entre art et non art. L'argument portera non
sur la valeur de l'œuvre, mais sur sa nature même. Par exemple : « C’est de l’art
populaire! » « Une bonne maîtrise de la technique ».
Le Régime professionnel : comprend les régimes de valeurs de l’ordre de la
reconnaissance, du rayonnement, de la trajectoire, de l’expérience et de la formation
artistique. L’évaluation vise l'artiste plus que l'œuvre.
Le monde ordinaire : le régime civique
Le Régime civique : comprend des valeurs morales qui mettent l’accent soit sur les
qualités morales des artistes, par exemple, l’engagement, l’honnêteté ou le
désintéressement, ou sur les conditions qui favorisent une attribution de bourses plus
« équitable »; par exemple, des considérations telles que le nombre de subventions
antérieures des candidats, leurs ressources matérielles additionnelles ou l’étape de
leur carrière artistique.
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b) L’objet de l'évaluation — bien que les référents de base de l’évaluation soient
l'œuvre et le projet de création, d’autres aspects sont utilisés pour évaluer les
candidatures : par exemple la trajectoire de l’artiste, de même que son contexte, c’est-à-
dire que les membres de jurys tiennent compte des circonstances particulières de la
carrière de l’artiste. Les divers objets de l'évaluation sont plus ou moins utilisés en
fonction de l’intérêt généré par les candidatures et du degré de consensus au comité
sur la valeur d’une candidature.
c) Les modes de prise de décision collective — nous avons identifié trois types
d’accord qui, à leur tour, impliquent divers modes de prise de décision. D’abord, le
consensus unanime, puis le consensus apparent, et ensuite le compromis issu de la
négociation ou de la décision à majorité par le vote. Le consensus ou la décision à
l’unanimité constitue l’approbation, par l’ensemble des participants, de la même
option. Par contre, si le consensus se produit lorsqu’un ou plusieurs participants ont
décidé de ne plus s’opposer à une proposition, il s’agit plutôt d’un consensus apparent
(Urfalino, 2007 : 54, 64). En effet, le consensus apparent « n’équivaut pas à l’unanimité
réelle, mais au consentement des réticents minoritaires » (ibid., p. 54). Si la décision par
consensus échoue, la prise d’une décision collective dépend de la capacité des
participants à bâtir un compromis. Dans ce cas, les débats quittent le terrain exclusif
de l’argumentation, au profit de la négociation. La stratégie de la négociation
s’appuie sur des ressources comme l’échange de concessions (Elster, 1994 : 230).
Finalement, le vote permet de trancher une décision, malgré la persistance d’un
désaccord, par l’imposition de la décision de la majorité (Urfalino et Vilkas, 1995 :
124-125).27
27 L’étude de Lamont sur le processus d’évaluation des pairs en sciences sociales et humaines (Lamont,
2009) fût particulièrement fructueuse dans l'établissement de catégories concernant les modes de prise
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d) La logique d’évaluation — c’est la manière implicite d’évaluer dans les comités de
décision. Nous empruntons à la sociologie de la justice les concepts de la justice
formelle et substantive. Selon la première: “parties’ background and circumstances are
relevant in decision making only insofar as they pertain to something specified by legal or
other rules”. Concernant la seconde : “aims to make allocations on the basis of social values
and all that can be known about an individual case” (Maynard et Manzo, 1993 : 172).
Ainsi, les décisions des membres des jurys reflètent deux visions possibles
d’évaluation : la première se situe d’un point de vue formel, où les antécédents du
candidat et les circonstances ne représentent pas des éléments pertinents dans le
processus de décision; la seconde appartient à une perspective substantive, où les
valeurs sociales et l’ensemble des composantes connues au sujet d'un cas individuel
méritent d’être considérés (ibid.).
Le cheminement parcouru par les candidatures en voie de l'obtention d’une
bourse ou d’un refus est différent. Comme nous l’exposons dans nos résultats, il
arrive dans le cas de certains candidats que l’évaluation résulte d’une longue
délibération et de négociations au cours desquelles les juges mobilisent un vaste
répertoire de critères et de valeurs. Pour d’autres candidatures, les décisions se
prennent rapidement et à l’unanimité.
Dès lors, pour mieux comprendre le dynamisme et la diversité des
justifications mises en scène au moment des délibérations et de la prise de décisions,
nous avons élaboré une typologie qui nous permettra de comparer les diverses
candidatures.
de décision collective. L’auteure nous parle des alliances, du vote stratégique et du troc, comme des
mécanismes permettant d’arriver à une décision au sein des comités des pairs scientifiques.
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2.2.3 Le classement des candidatures ou les catégories de qualité
Nous proposons une typologie regroupant les candidats en fonction de cinq
catégories issues du classement final de leurs travaux et projets, ainsi que de certains
attributs mentionnés par les membres du jury lors des délibérations. Cette typologie
correspond à ce que nous avons appelé des « catégories de la qualité », lesquelles ne
prétendent pas de caractériser la qualité d’un candidat, mais plutôt la position
atteinte par les candidatures lors des évaluations. En fait, cette approche s’inspire des
travaux de Howard Becker (1992), qui catégorisent les artistes selon leur rapport au
monde de l’art28.
À partir des données constituées par les arguments exprimés à propos de
chaque candidat lors des délibérations, notre typologie permet d’examiner et de
comparer notre grammaire de modes de justification, c’est-à-dire les régimes de
valeur, l’objet d’évaluation, le mécanisme de prise de décision et la logique
d’évaluation, selon chacune de nos cinq catégories de qualité ou types de
candidatures. Le nom que nous avons désigné à chaque catégorie de qualité provient
des expressions textuelles des membres des jurys lors de l’évaluation du travail de ces
candidats. Nous les décrirons ensuite par ordre hiérarchique, en commençant par le
classement de la plus basse candidature jusqu’à la plus élevée.
a) la non – contemporain : cette catégorie concerne les candidats ayant obtenu les
notes les plus basses; en conséquence, ils sont de facto exclus de la possibilité
28 Dans le livre Les mondes de l’art, Howard Becker (2008) décrit quatre catégories d’artistes selon leur
rapport au monde de l’art. Il s’agit des artistes professionnels intégrés, des « Mavericks », des artistes
folkloriques. Pour une description détaillée, voir (Becker, 2008 : 226-271).
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d’obtenir une bourse. Ces propositions sont critiquées par rapport à leur
caractère artistique ou leur appartenance à l’art contemporain.
b) la scolaire : est relié aux candidatures ayant obtenu également des notes basses.
Le degré de qualité de leur corpus de travail ou de leur proposition a été
qualifié dans plusieurs cas de scolaire ou d’immature. Néanmoins,
contrairement au cas de la catégorie précédente, les jurys ont reconnu aux
candidats de cette catégorie le statut artistique contemporain.
c) la zone grise : il s’agit des candidatures dont les membres des jurys ont
remarqué des aspects intéressants, mais qui n’ont pas réussi à se démarquer
suffisamment pour devenir d’importants aspirants à une bourse.
d) la méritoire : renvoie aux artistes dont le travail ou le projet attirent l’intérêt des
membres des comités, mais qui malgré les hautes notes, ne réussiront toujours
pas à obtenir une bourse.
e) l’exceptionnelle : correspond aux candidatures qui obtiennent les notes les plus
élevées. Autour de ces candidatures s’établit rapidement entre les membres du
jury un consensus pour l’attribution d’une bourse.
Enfin, à l’instar de Heinich, nous comptons adapter le cadre théorique des
modes de justification aux régimes de valeurs. De façon complémentaire, nous nous
inspirons du principe des frontières symboliques et de la catégorisation des artistes
selon leur rapport au monde de l’art élaboré par Howard Becker. Avec cette
approche, nous souhaitons brosser un portrait plus complet sur la manière dont se
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présentent les régimes de valeur, la centralité ou la marginalité, ainsi que sur les
divers modes de décision collective en fonction de l’intérêt produit par une
candidature. Le cadre théorique et analytique proposé s’avère pertinent pour réaliser
nos objectifs de recherche et exploiter l’ensemble de nos données. D’abord, pour
identifier les différentes frontières, voire les épreuves à franchir en vue de l’obtention
d’une bourse, ainsi que pour identifier les critères d'évaluation mis en œuvre dans le
discours sur l'art. Ensuite, pour explorer les dimensions de valeur des contenus des
critères, et finalement pour mieux comprendre la dynamique et la mobilité des
critères, de même que les logiques de prise de décisions derrière les portes de
l’évaluation institutionnelle.
Chapitre III
LES DÉMARCHES ET LES STRATÉGIES MÉTHODOLOGIQUES
3.1 La méthode et les données
Dans notre étude, nous avons emprunté deux démarches, l’une compréhensive
orientée vers une analyse inductive et thématique avec des données qualitatives sur
les critères d’évaluation et les modes de prise de décision et l’autre, explicative avec
des données statistiques sur les caractéristiques sociodémographiques et de formation
des artistes participants aux concours que nous avons observés.
Au cours de notre enquête, nous avons réuni une riche variété de matériaux
qui nous ont permis d’atteindre les objectifs de notre recherche, ces matériaux
comprennent : treize entretiens semi-dirigés menés auprès des jurys lors du processus
d'évaluation; les résumés que le chargé du programme a faits des commentaires des
membres des jurys à propos de chaque candidature, les notes et les résultats finaux
des concours; les dossiers des candidats (le CV et les projets artistiques); et nos
observations ou notes de terrain des quatre comités de délibérations dont nous avons
fait l’observation en 2005 et 2006.
Nos données sont donc de divers ordres. Commençons d’abord par les
interviews menées auprès des membres des jurys des arts visuels. Ils nous permettent
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d’explorer les deux axes thématiques de notre recherche, à savoir, les critères de
qualité artistique et les processus d’évaluation collective.
Ensuite, parmi les documents reliés au processus que nous avons collectés, il y
a la grille d’évaluation conçue par le Conseil contenant les résultats finaux, sous
forme de notes numériques, de tous les candidats évalués dans le cadre du concours
auxquels nous avons assisté. Rappelons que la procédure d’évaluation oblige les
membres des jurys à attribuer de notes numériques à chaque candidat lors de la
discussion. La moyenne des notes individuelles constitue la note finale du candidat.
Ces listes de notes sont des documents d’usage interne pour le Conseil, car les
notes ne sont pas transmises aux candidats. Ces notes, en tant que représentation
numérique et bureaucratique d’un jugement collectif, permettent au Conseil de
hiérarchiser les candidatures et, également de justifier « objectivement » à l’intérieur de
l’organisme les décisions d’octroi des bourses.
De même, notons que les résumés des délibérations par les chargés de
programmes constituent des sources d’information sur le processus d’évaluation. Ces
résumés synthétisent les arguments principaux des membres des jurys à propos de
chaque candidature. D’ailleurs, les chargés de programme se servent de leurs
résumés afin d’expliquer aux candidats qui en font la demande la raison pour
laquelle ils ont échoué les concours. Il faut noter que ces renseignements ne sont
transmis que par téléphone.
Nous disposons également des notes que nous avons prises durant
l’observation des comités de délibération et qui comprennent des transcriptions ou
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résumés des arguments développés par les membres des comités. Ces dernières
avaient pour but de résumer les critères de sélection ou d’exclusion soulevés par les
jurys.
Enfin, nous avons ajouté à notre documentation les dossiers des candidats. Il
s’agit, pour chaque candidat, d’un cahier contenant son CV, son projet, son plan de
travail, le budget demandé et son dossier de presse. C’est avec cette documentation,
que les membres des jurys doivent évaluer la qualité des candidatures. Ces cahiers
constituent, en fait, les documents de travail des membres des comités.
Les défis que comportaient notre recherche ne sont pas non plus négligeables.
En effet, il nous fallait réfléchir sur la stratégie méthodologique la plus pertinente afin
d’atteindre nos objectifs tout en respectant les consignes de confidentialité de
l’institution. Nos choix méthodologiques se sont ainsi basés sur nos objectifs de
recherche, la nature de nos données, notre approche face à la recherche, ainsi que le
respect de l’anonymat et de la confidentialité des sujets participants.
Nous avons également fait notre la défense que Paillé fait de la méthode
compréhensive selon laquelle les faits humains ou sociaux sont porteurs de
significations transmises par des acteurs qui font partie d’une situation interhumaine
(Paillé, 2003 : 13). Dès lors, nous avons procédé à faire l’analyse des valeurs
artistiques, ainsi que de la prise de décisions collectives à l’aide de la méthode
compréhensive qui visent les aspects les plus significatifs des discours ainsi que le
sens implicite et explicite des arguments. On cherche alors à faire ressortir les critères
implicites dans le processus d’évaluation dont le but est l’attribution des bourses.
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Quant à l’analyse thématique, elle comporte deux objectifs, à savoir, le
repérage et la documentation (ibid., p. 124). Cette approche nous a permis de mieux
cerner dans les discours des membres du jury les sujets ou les thèmes issus de leurs
discours. En outre, ceci nous a permis de relier les thèmes associés aux objectifs de la
recherche. Ensuite nous avons procédé à une analyse plus en profondeur des thèmes
pertinents à l’aide de l’approche inductive.
Ainsi, lorsque les arguments des artistes se construisaient au fur et à mesure
que les délibérations avançaient, ou à partir des questions que nous avions posées
lors des entretiens, l’approche inductive a grandement facilité la formulation des
catégories ainsi que l’adaptation à notre étude des concepts mentionnés. Finalement,
la neutralité axiologique que défend Weber (1990), est fondamentale à notre approche
de recherche. En effet, il nous est essentiel d’établir une frontière entre l’observation
des modes de prise de décisions et le jugement du travail des membres des jurys. Ce
sont deux tâches qui peuvent en effet se confondre facilement.
3.2 Le terrain de recherche et la stratégie d’échantillonnage
Pour nous permettre d’avoir accès aux données du CALQ, notre directeur de
recherche, M. Marcel Fournier, a établi le contact avec le directeur général du Conseil,
M. Yvan Gauthier, qui a donné son autorisation pour procéder à notre recherche.
Ensuite, nous avons rencontré M. Gaétan Hardy, chargé de recherche et de
planification du Conseil, afin d’obtenir les premiers renseignements de l’organisme
ainsi que la permission de participer en tant qu’observateur aux séances de
délibération ce qui m’a été accordé.
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Nous avons ensuite pris contact avec une des chargés du programme des arts
visuels qui, une fois informé des objectifs de notre recherche, nous a fourni des
informations générales sur le fonctionnement des comités des jurys, de même que le
calendrier des concours à vernir. Ainsi, il ne nous restait qu’à préparer notre séjour
dans la ville de Québec où se déroulent habituellement les délibérations du comité en
arts visuels.
Notre étude porte sur les concours des bourses du programme de Recherche et
Création pour les années 2005 et 2006. Les concours du CALQ se tiennent à deux
moments différents de l’année : au printemps et à l’automne. Pour chaque période, se
déroulent deux comités d’évaluation : l’un chargé d’évaluer les candidats qui ont plus
de 10 ans d’expérience (Bourse type A); et l’autre chargé d’évaluer les candidats qui
ont moins de 5 ans d’expérience (Bourse type B). Pour les années 2005 et 2006, nous
avons donc étudié quatre comités, deux des concours de la Bourse type A, composés
de cinq jurys, et les deux restants, de la Bourse type B, de trois jurys29.
Les processus de délibérations se sont déroulés sur une période de trois jours,
dans le cas des comités avec trois jurys, et sur une période de cinq jours dans les
autres cas. Les treize entrevues30 ont une durée qui varie de 45 à 60 minutes. Enfin
nous avons analysé les dossiers de tous les candidats examinés dans les comités
observés : un total de 457 dossiers.
29 Pour protéger la confidentialité et l’anonymat de nos interviewés, nous avons décidé de ne pas
révéler la période précise des comités observés.
30 Le nombre total des membres des jurys qui ont participé aux quatre comités observés c’est de dix-
huit dont nous avons interviewé treize membres.
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3.3 La collecte des données
D’abord l’observation
Notre étude nous a amené à collecter des données fort diverses et à emprunter
des méthodes différentes. Notre premier matériel recueilli était nos notes de terrain.
Lors de la première rencontre avec les membres de chaque jury, nous leur avons
exposé la raison de notre présence parmi eux. Même si le chargé du programme les
avait déjà mis au courant de notre présence, nous avons ajouté quelques
informations : les buts de la recherche, notre affiliation universitaire, ainsi que celle de
mon directeur de recherche. Nous avons également profité de ce moment pour
solliciter leur participation à notre recherche par l’entremise d’entretiens individuels
à la suite des délibérations.
Nous avons également réitéré qu’en tant que chercheure nous étions soumise à
des règles de confidentialité. Ce qui signifiait que, même si je prenais des notes lors
des délibérations en tant qu’observatrice, aucun nom des membres des jurys ou des
candidats ne serait révélé. Et qu’aucun renseignement qui pourrait conduire à
l’identification de quiconque ne serait fourni.
Enfin, une fois la présentation terminée, je me suis installée dans un coin de la
salle de délibérations. En tant qu’observatrice non-participante, je suis restée à l’écart
des discussions évitant de formuler des commentaires ou de poser des questions.
Ainsi, mon rôle dans cette phase de collecte des données s’est limité à observer les
processus de délibérations, à suivre les arguments des membres des jurys et à
prendre des notes, tout en rendant ma présence la plus discrète possible.
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Les dossiers des candidats
L’accès aux cahiers contenant les dossiers des candidats nous a permis de
suivre plus facilement les discussions. Le CALQ nous a permis de les conserver à la
fin des délibérations, nous donnant ainsi la possibilité de les utiliser selon les besoins
de notre recherche, mais à la condition évidemment que soit respectée la
confidentialité. Dans chaque dossier, se trouve les curriculum vitae des candidats
ainsi que des informations sur leur genre, leur discipline, leur région de résidence,
leur formation et le lieu de formation et les bourses qu’ils sont obtenues antérieures.
À la fin des délibérations, les chargés de programme nous ont fourni leurs résumés
ainsi que la grille d’évaluation contenant les notes finales des candidats.
Les entretiens avec les membres des jurys
Au cours des délibérations, j’ai pu rencontrer informellement les membres des
jurys. Que ce soit lors des pauses-café ou lors du lunch, les membres des jurys ont
profité de l’occasion pour me poser des questions sur la nature de ma recherche ainsi
que sur mes motivations et ma vie en tant qu’étudiante venant de l’étranger.
Nous devons avouer que nous ne nous attendions pas à être questionnée ni
« jaugée » par les participants de la recherche. Mais j’ai compris qu’une fois qu’on
intervient en tant qu’observateur, comme le fait pertinemment remarqué Goffman,
« You have to open yourself up in ways you’re not in ordinary life. You have to open yourself
up to being snubbed » (Goffman, (1989) (2002): 151). En fait, ces rencontres informelles
ont été précieuses, car elles m’ont permis de développer une relation de confiance, ce
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qui est indispensable pour obtenir que des membres des jurys acceptent de
collaborer à notre recherche.
Pour la réalisation des entretiens nous avons adopté l’approche de l’« active
interviewing » partant du principe que les interviews sont des procédures
interactionnelles où les répondeurs ne sont pas des agents passifs porteurs de
connaissances, mais plutôt des interlocuteurs en collaboration avec l’interviewer, ils
sont des constructeurs actifs des connaissances (Holstein et Gubrium, 2002: 112-113).
D’après cette approche, l’entretien n'est pas un moyen neutre ou une source de
distorsion, mais il devient plutôt un site et une occasion pour la production de
connaissances (ibid., p. 112).
Notre technique pour la conduite des interviews était à la fois semi-directive et
inductive. Il s’agit d’une technique qui est efficace pour explorer plus en profondeur
les critères de la qualité artistique ou les modes de prise de décisions. Au début de
chaque entretien, nous avons demandé au membre du jury aux participants la
permission d’enregistrer l’entretien. Nous l’avons également garanti que l’anonymat,
la confidentialité, ainsi que l’utilisation des matériaux seraient strictement réservés
dans le cadre de cette recherche. En outre, nous l’avons assuré qu’aucun
renseignement qui pourrait conduire à l’identification des interviewés ou des
personnes mentionnées ne serait utilisé.
Les entrevues se sont déroulées dans différents endroits. La plus grande part a
été réalisée dans un bureau que nous avait réservé le chargé du programme, afin de
procéder aux interviews immédiatement après la fin des délibérations. Par ailleurs,
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deux interviews se sont déroulées dans des cafés choisis par les juges, une interview
chez l’interviewé, et deux dans les ateliers des artistes.
Puisque notre enquête était en partie inspirée par la recherche sur les critères
de l’excellence académique dans des organismes subventionnaires, entreprise par
Michelle Lamont (2009), nous nous sommes appuyés sur le guide d’entretien qu’elle
avait développé pour élaborer le nôtre (Voir annexe).
3.4 L’analyse
Notre démarche d’analyse vise à déterminer sur la base de quelles critères et
de valeurs se faisait la distinction entre les artistes récipiendaires et non-
récipiendaires des bourses. Étant donné que le contexte d’évaluation a une incidence
directe sur les jugements émis à propos de la qualité artistique, notre analyse s’est
également concentrée sur la prise de décisions dans le cadre de délibérations
collectives au sein de chaque comité.
L’accès aux cv nous a permis de construire une banque de données qui incluait
des variables telles que le genre, le lieu de résidence, la formation, le lieu de
formation, ainsi que les bourses antérieures des candidats. Afin de déterminer les
associations entre les variables mentionnées ci-haut et le taux de réussite dans les
concours, nous nous sommes servis du logiciel SPSS pour réaliser des opérations
statistiques descriptives. L’échantillon des dossiers comprenait 457 curriculum vitae,
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ce qui correspond pratiquement au nombre total de demandes en arts visuels des
comités observés en 2005-200631.
Ensuite, une fois les entretiens collectés, nous avons fait usage de diverses
stratégies d’organisation de nos données. Afin d’obtenir une meilleure fiabilité, nous
avons retranscrit le contenu intégral de celles-ci. Nous avons tenu compte que le
travail de transcription « est toujours en partie un travail de traduction » (Van der Maren,
1995, repris par Paillé, 2003: 30). En effet, rapporter un événement concerne la mise en
place d’un système de valeurs personnel, social et culturel. Il est donc impossible de
tout retranscrire d’un témoignage, à savoir, le ton, les hésitations, l’intensité, etc., dès
lors que le travail de transcription est déjà en partie un processus d’analyse (Paillé,
2003: 30).
Inspiré de la thématisation séquencée, mentionnée par Paillé (ibid., p. 127, 133),
nous avons sélectionné un échantillon des entretiens, qui ont été lus dans le but d’en
tirer une première liste thématique et que nous avons par la suite appliquée au reste
des entretiens, tout en ajoutant des thèmes en cours de l’analyse. Les thèmes
dépendaient des objectifs de notre recherche, de la posture de l’analyse et de nos
référents interprétatifs (ibid., p. 128). Ainsi, notre analyse thématique nous a servi
dans la synthèse des thèmes présents dans notre corpus.
Par la suite, nous avons codifié nos interviews, nos notes de terrain issues de
nos observations des délibérations, ainsi que les résumés du chargé du programme.
31 Nous avons exclu les candidatures de création de bande dessinée, qui sont également comprises
dans les concours observés, ainsi que trois candidatures candidatures où nous n’avions pas réussi à
avoir les données complètes.
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Les interviews ont été codifiées en employant le logiciel Atlas.ti. Ceci nous a permis
de classifier l'information par codes et familles génériques. Quant aux autres
matériaux, ils ont été codifiés manuellement.
La codification est un outil fondamental dans l’organisation des données et
constitue également une première analyse des données. À cet effet, la codification
répond à une présélection des sujets et des aspects à retenir. Ceux-ci découlent des
thèmes, des concepts clés et des problèmes de notre recherche (Milles et Huberman,
1984: 56). Ainsi, nous avons construit des codes tant d’ordre descriptif
qu’interprétatif. La codification d’ordre interprétative nous a permis d’établir un
premier niveau de catégorisation. À travers nos catégories, nous avons tenté de
reproduire l’attribution de sens, dépassant le strict sens descriptif (Paillé, 2003: 148),
du discours des membres des jurys lors des entrevues et des délibérations.
Concrètement, nos interviews ont été codifiées selon divers sujets en question
comme l’évaluation des pairs, l’expérience en tant que membre des comités, la
procédure d’évaluation, la dynamique de la délibération, les rapports avec les autres
membres des jurys et le chargé du programme, ainsi que les prises de décisions.
Ensuite, nous avons codifié les critères de la qualité artistique et nous les avons
regroupés selon les trois frontières ou épreuves du jugement artistique décrit dans le
chapitre précédent.
L’analyse de chaque frontière a été établi par l’identification du principe
d’organisation implicite et explicite dans les réponses des membres des comités. Afin
de garantir la fiabilité de notre analyse, nous avons utilisé de manière textuelle les
fragments centraux de chaque entretien.
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Quant aux résumés du chargé du programme, ainsi que nos notes de terrain,
nous avons regroupé les commentaires des candidatures en cinq catégories, chaque
catégorie correspondant à une position dans la hiérarchie de la qualité artistique et
allant du plus élevé au plus bas. En effet, inspirées par la catégorisation de Howard
Becker (1992) sur le rapport des artistes au monde de l’art, nous avons créé cinq
catégories de qualité qui expriment les principales vertus et faiblesses des candidatures
selon les arguments exposés lors des délibérations, et qui sont reflétés dans les notes
finales. Une fois les candidats classifiés selon les cinq catégories de qualité, nous avons
extrait les critères de la valeur artistique et les régimes de valeurs regroupés en
association pour chacun des catégories. De cette manière, nous nous sommes servis
de la grille d’évaluation contenant les notes finales des candidats et nous avons eu la
possibilité de procéder à leur comparaison.
Par la suite, pour souligner la centralité des régimes de valeurs comprises dans
les critères d’évaluation de chaque catégorie de qualité, nous avons fixé une échelle
de points qui correspondait à l’importance et à la fréquence d’apparition des critères
en question. De même, nous avons organisé les régimes de valeurs selon leur
connotation positive (par exemple, la sensibilité d’une œuvre) ou négative (le manque
d’originalité d’un projet).
Finalement, nous avons identifié l’objet de l’évaluation, le mode de prise de
décision, ainsi que la logique d’évaluation privilégiée dans chaque candidature. Ceci
nous a permis de faire la comparaison de tous ces aspects, y inclus les régimes de
valeur, selon nos cinq catégories de qualité.
Section II.
LE CADRE POLITIQUE ET
INSTITUTIONNEL
Chapitre IV
APERÇUS DES POLITIQUES CULTURELLES AU
CANADA ET AU QUÉBEC
4.1 À la quête d’une identité nationale: la politique culturelle canadienne
Le modèle de la politique culturelle canadienne comprend un vaste nombre
d’énoncés, législations, programmes, services et infrastructures. Le gouvernement
fédéral a adopté une politique « d’affirmation culturelle » à travers l’intervention
soutenue, les rapports du « arm’s length32 » avec le secteur public, la coopération et les
consultations intergouvernementales, ainsi que le partenariat mixte du secteur
public/privé (Foote, 2008: 15). Ces politiques se basent sur des facteurs tels que les
intérêts nationaux et régionaux, la croissance économique, les bénéfices sociaux, les
deux langues officielles, la société multiculturelle, le marché étranger et les
opportunités d’investissements (ibid., p. 2).
32 Le mécanisme du «arm’s length» consiste dans le financement par l’État d’un organisme ou un conseil
quasi-indépendant qui à son tour octroie des allocations de bourses et des subventions selon les
standards de l’excellence artistique des professionnels ou pairs. Harry Hillman-Chartrand & Claire
McCaughey, The Arm´s Length Principle in the Arts: an International Perspective – Past, Present and Future,
dans Milton C. Cummings, Jr. et J. Mark Davidson Achuster eds. Who’s to Pay for the Arts? The
International Search for Models of Arts Support 5, 1989 cité par Cooper, 1992: 240. Le principe vise à
éliminer l’intervention directe de l’État et ainsi éviter l’ingérence politique dans la culture. On
discutera plus en profondeur de ce principe dans la dernière section de ce chapitre.
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Par ailleurs, les caractéristiques du tissu socioculturel canadien sont les
suivantes : une population peu nombreuse et dispersée géographiquement, des
économies d’échelle limitée et des coûts de production élevés. Également, il faut tenir
compte de la proximité et de l’omniprésence culturelle des États-Unis, de la
démographie multiculturelle, d’une dualité linguistique officielle et de diverses
cultures autochtones.
Ajoutons que les relations fédéral/provinces stipulent que l’éducation est de
juridiction provinciale, mais rien n’est dit dans la Constitution sur la culture, et le
secteur des communications, comme la radio et la télévision. Le fédéral va se servir
de la culture pour intervenir dans des champs de juridiction provinciale, par exemple
l’enseignement supérieur; ce qui causera de conflits, comme nous le verrons, en
particulier dans les rapports Canada/Québec. De cette manière, la politique culturelle
à l’échelle fédérale s’est concentrée sur les besoins de protéger et d’affirmer la
souveraineté culturelle canadienne et de promouvoir l’unité nationale ainsi que
l’identité canadienne (ibid., p. 2).
Le XXe siècle marque le début de la prise en charge par l’État des subventions
aux arts; rôle auparavant rempli par les mécènes, l’Église ou la Royauté33 (Marsh et
Harvey, 2009). Les premières initiatives gouvernementales visaient à accroître le
patrimoine artistique, littéraire, musical et architectural du pays, pour des raisons de
prestige et de philanthropie (Saint-Pierre, 2003: 73). De cette manière, le rôle fédéral
au début se concentrait sur la construction d’une infrastructure culturelle ainsi que
33 Par exemple en 1841, suite à l’octroi de la reine Victoria, voit le jour le Musée national du Canada,
devenu plus tard le Musée Canadien de la Nature (Marsh et Harvey, 2009).
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sur la garde de l’héritage national ; par exemple : les sites historiques et les
monuments en 1919 (Foote, 2008: 2).
Également, un ensemble des institutions culturelles est en place depuis
longtemps : la Galerie nationale (1880) (aujourd’hui le Musée des beaux-arts du
Canada), ainsi que la Commission géologique du Canada qui administre dès sa
création en 1841 un Musée national, d’où sont issues les premières recherches
ethnologiques et linguistiques chez les peuples autochtones (1909) et le Musée de
l’Homme (1911), aujourd’hui Musée des civilisations (Bellavance et Fournier, 1992:
543). Alors, même si dans les premières décennies du XXe siècle, la culture était une
affaire élitiste qui relevait plutôt de l’initiative privée, graduellement celle-ci va être
considérée comme un « bien public » (Saint-Pierre, 2003: 73).
Pendant la Première Guerre mondiale, le gouvernement embauche des artistes
de guerre pour illustrer la participation du Canada à la guerre, mais c’est l’avènement
de la radio dans les années 1920 qui génère la conscience de la nécessité d’une
politique nationale (Marsh et Harvey, 2009). En 1928, on met sur pied la Commission
royale de la radiodiffusion (Commision Aird) motivée par l’idée de l’unité nationale et de
l’universalité des services34 (Fortier, 1992: 97-108). Celle-ci recommande
l’établissement d’un système contrôlé par l’État qui soit capable de « susciter un esprit
national et de rendre l’essence de la citoyenneté nationale » (Marsh et Harvey, 2009). Ainsi,
on fonde la Ligue canadienne de la radio en 1930, la Société Radio-Canada en 1936, et
l’Office national du film en 1939 (ibid.).
34 Cité par Saint-Pierre, 2003: 74.
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En 1942, le gouvernement met sur pied le Comité parlementaire sur la
reconstruction d’après-guerre (Rapport Turgeon). Le comité visait à trouver des
solutions aux inquiétudes du retour des soldats à la vie civile et à l’emploi après la
guerre. Dans le domaine des arts et de la culture, plusieurs associations canadiennes
d’artistes, d’écrivains et de musiciens [anglophones et francophones] se regroupent et
présentent en 1944 un mémoire aux membres du Comité. Cet évènement, surnommé
la Marche sur Ottawa, inaugure le début d’une véritable réflexion sur le rôle de l’État
dans les arts (Saint-Pierre 2003: 74).
Le Comité Turgeon recommande alors de créer un organisme apolitique ou un
« Ministère des affaires culturelles » (ibid.), ainsi qu’un réseau de centres
communautaires pour la production et la diffusion des arts, et d’accorder une plus
grande place aux arts au sein de la vie nationale (ibid.). Les recommandations ne
suscitent pas de réponse du Premier ministre Mackenzie King, cependant se poursuit
la nécessité de réfléchir sur une politique d’État auprès de la culture.
En 1949 se crée la Commission royale d’enquête sur l’avancement des arts, lettres et
sciences au Canada (Rapport Massey-Lévesque, 1951). Son rapport sera le document de
base pour le développement d’une politique culturelle canadienne et constitue
« l’aboutissement des revendications des milieux culturels canadiens et le point de départ
d’une intervention culturelle plus systématique » (Bellavance et Fournier, 1992: 515).
Le Rapport souligne la vulnérabilité du Canada face à l’influence américaine :
la surconsommation de produits culturels américains (tels que les livres, les journaux,
les revues, etc.) et le fait que les arts canadiens reçoivent leur appui principalement
des fondations américaines. En bref, le rapport constate les conséquences de la
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dépendance envers les États-Unis, à savoir la perte de talents, l’appauvrissement des
universités canadiennes et finalement, l’acculturation35 (Marsh et Harvey, 2009).
Également, la Commission suggère le besoin de l’appui gouvernemental afin
de renforcer l’unité nationale sans oublier la diffusion culturelle parmi la population36
(Fortier, 1992 ; Harvey, 1998: 3). Soulignons le contexte du rapport : la guerre, qui a
favorisé la centralisation à Ottawa, l’élaboration de politiques économiques et sociales
inspirées du modèle keynésien (régimes de retraite et subventions des programmes
de santé), et le besoin de donner au Canada une stature nationale par la
« canadianisation » des institutions (Bellavance et Fournier, 1992: 515).
En réponse au rapport, en 1952 on met en place un programme d’aide aux
universités, en 1953 on assiste à la création de la Bibliothèque nationale du Canada,
de même qu’à celle du Conseil des arts du Canada (CAC) en 1957 – calqué sur le
modèle britannique et le principe du arm’s length – enfin s’accroît le budget de Radio-
Canada, comme recommandé par le rapport37 (Saint-Pierre, 2003: 75).
35 Un des exemples notés par le rapport souligne que parmi 34 enfants canadiens d’une classe de 8e
année, 19 ont identifié le 4 juillet (fête nationale des EU) et seulement 7 le 1e juillet (fête nationale du
Canada) .
36 Cité par Saint-Pierre, 2003 : 74.
37 En général, dans les États plus centralisateurs comme la France, on a créé un ministère chargé de la
culture. D’autres pays, comme la Suède et les Pays–Bas, ont réparti le pouvoir culturel entre le
gouvernement central et les autorités locales, et les pays anglo-saxons comme les États-Unis, la
Grande-Bretagne et le Canada ont opté pour des agences autonomes. Toutefois, dans tous les cas, les
gouvernements centraux conservent une influence importante sur la gestion et l’attribution des fonds.
Autrement dit, les organismes autonomes responsables de la culture restent dépendants de l’État par le
biais des subventions qui leur sont accordées (Pays-Bas), ou bien le gouvernement conserve le contrôle
d’une grande partie des budgets consacrés à la culture (États-Unis) [Santerre, 2000: 50-51].
78
En 1955, visant l’étude du rôle et du financement de Radio-Canada, le
gouvernement fédéral crée la Commission royale d’enquête sur la radio et la télévision
(Rapport Fowler, 1957). En conséquence, sera mis sur pied le Bureau des gouverneurs
de la radiodiffusion qui sera responsable de veiller à la gestion de Radio-Canada et de
réglementer la radiodiffusion canadienne (ibid.). La règlementation des ondes au
Canada sera une mesure capitale de la politique culturelle du pays lorsque celle-ci
cible, entre autres, le développement d’un contenu canadien et d’une identité propre38
(Harvey, 1998: 3).
Pendant les années 1960, les préoccupations pour les politiques culturelles
prennent une dimension mondiale. Des préoccupations comme les besoins, les droits
et le développement culturel, d’une part, et la démocratisation de la culture, de
l’autre, sont considérées pour la première fois comme une partie fondamentale des
politiques de l'État. À cet effet, en 1967, l'ONU définit les politiques culturelles
comme « l’ensemble des pratiques sociales, conscientes et délibérées, d’interventions ou de
non-interventions ayant pour objet de satisfaire certains besoins culturels par l’emploi optimal
de toutes les ressources matérielles et humaines dont une société donnée dispose à un moment
considéré39 » (UNESCO, 1969: 8).
Dans ce contexte, trois autres Commissions royales d’enquête sont mises sur
pied : la Commission O’Leary sur les publications (1961), la Commission Glassco sur la
gestion de la fonction publique (1962) et la Commission Laurendeau-Dunton sur le
bilinguisme et le multiculturalisme (1962) [Saint-Pierre, 2003: 75].
38 Cité par Saint-Pierre, 2003: 75.
39 Cité par ibid., p. 16.
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De la Commission O’Leary découlera la recommandation de protéger les
magazines et les périodiques canadiens ; la Commission Glassco suggère de créer un
Secrétariat d’État regroupant certains organismes culturels ; et la recommandation de
la Commission Laurendeau-Dunton vise à trouver un équilibre entre l’héritage
anglophone et francophone. Cette dernière Commission aura des effets importants
sur l’élaboration des futures lois sur les langues officielles (1969), de même que le
multiculturalisme (1971), l’aide à l’éducation bilingue et au soutien aux minorités
(ibid.)
D’autres organismes à vocation culturelle voient aussi le jour, notamment
Téléfilm Canada (1967) et le Centre national des arts (1969). On constate ainsi qu’au cœur
des suggestions des commissions et des comités se trouve la préoccupation de
l’affirmation d’une identité et d’un nationalisme canadien (ibid.).
Une tendance générale s’observe, à partir des années 1960 et 1980, quant à la
distribution du pouvoir entre l’État, les autres paliers du gouvernement, les milieux
professionnels et les citoyens. En effet, les systèmes de soutien à la culture passent
progressivement par tout un réseau d’organismes – conseils, agences autonomes et
fondations – qui intègrent davantage de catégories d’acteurs. Ce réaménagent
implique aussi un nouveau partage des responsabilités financières (Santerre, 2000:
51).
À partir de la crise des années 1980, les restrictions budgétaires vont conduire
à la recherche de nouvelles sources et mécanismes de financement. Du côté du
secteur privé, on cherche de l’autofinancement, et de la part du secteur public, des
subventions d’appariement, d’aide aux projets, de soutien indirect, d’emprunts
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garantis, et la participation aux bénéficies, parmi d’autres (ibid., p. 51-52). En fait, les
interventions gouvernementales en matière de culture s’orientent vers les industries
culturelles, mais aussi vers les secteurs subventionnés : ce sont les années de
l’idéologie néolibérale (Saint-Pierre, 2003: 80-81).
Les initiatives gouvernementales des années 1980 visent à repenser l’ensemble
des stratégies. Le Comité consultatif travaille à la révision de la politique culturelle
fédérale (1979) et la Commission Applebaum-Hébert (1980-1982) sur la politique
culturelle fédérale entreprend une vaste consultation canadienne. D’autres groupes
de travail sont mis sur pied, ceux-ci enquêtent sur la situation des musées nationaux,
du Centre national des arts, sur le financement des arts (Rapport Bovey, 1986), sur le
statut de l’artiste (Rapport Gélinas-Siren, 1986), ainsi que sur la réforme de la loi des
droits d’auteur (1988). Les effets de ces travaux se reflètent dans la réorientation du
financement des institutions telles que la Société Radio-Canada et l’Office national du
film. Également, le secteur des arts et de la culture, annexé au Secrétariat d’État
depuis 1963, passe au début des années 1980 aux mains du ministère des
Communications du Canada. Au niveau fédéral, ce ministère devient ainsi le
principal intervenant en matière de culture (ibid., p. 81).
Durant cette période, on intègre au sein du Patrimoine canadien (créé en 1993),
des fonctions reliées à la culture, la citoyenneté et l’identité ainsi que
Sport Canada et plus récemment Parcs Canada. En 2003, Parcs Canada ainsi que les
sites historiques sont des responsabilités transférées au ministère de l’environnement
(Foote, 2008: 3) et, en 2008 la gestion des affaires par rapport au multiculturalisme est
transférée au ministère de la Citoyenneté et Immigration Canada, et la francophonie
au ministère des Affaires intergouvernementales (Foote, 2008 : 3).
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Les derniers et constants changements d’attribution dans la gestion des arts et
de la culture au Canada témoignent de l’incertitude en ce qui concerne le rôle et la
centralité de la culture dans le contexte canadien contemporain. En effet, la culture
semble la monnaie d’échange à des fonctions qui vont de l’intégration des
immigrants jusqu'à la construction d’un patrimoine commun.
Entre-temps, la politique culturelle canadienne fait face à divers défis. Le
marché culturel canadien présente un important déséquilibre entre sa production
culturelle et la consommation ; les producteurs canadiens ont un accès très limité à
leur propre marché. Également, partageant la frontière et la langue avec les États-
Unis, le Canada est un grand consommateur des biens culturels étrangers, surtout
américains (Marsh et Harvey, 2009). En effet, les firmes étrangères représentent 46 %
des ventes de livres au Canada, 81 % des périodiques de langue anglaise en kiosque,
84 % des recettes de l’industrie du disque, et 98 % du temps de projection dans les
cinémas canadiens (Marsh et Harvey, 2009). En somme, le Canada fait face à ce que
plusieurs politiciens considèrent comme un besoin de défendre la souveraineté
culturelle40.
Ajoutons au panorama culturel canadien la coexistence de deux communautés
linguistiques et traditionnelles — les anglophones et les francophones 41, les disparités
40 À ce propos voir, House of Commons. Standing Committee on Canadian Heritage. Our Cultural Sovereignty
: the second century of Canadian broadcasting. Clifford Lincoln, chair. Ottawa. 2003.
41 La langue maternelle de 58% des Canadiens est l’anglais, 22% le français et 21% pour les autres
langues. Hors du Québec, les francophones représentent 4,3% de la population canadienne. Au
Québec, les Anglophones comptent pour 8,6% de la population de la province. Les allophones
représentent plus d’un quart de la population de l’Ontario et de la Colombie Britannique. Source:
Statistiques Canada 2007, cité par Foote, 2008: 27).
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régionales, la population autochtone dispersée sur tout le territoire, et la composition
ethnique, culturelle et linguistique grandissante du pays42 (ibid.). D’où il résulte que
les efforts des politiques culturelles de ce jeune pays qu’est le Canada se sont
concentrés sur la création ou l’expression d’une identité nationale qui à son tour
semble encore incertaine du rôle des arts et des lettres au XXIe siècle.
Le Québec partage plusieurs des ces enjeux. Toutefois, comme nous le verrons
dans la prochaine section, l’évolution et la prépondérance de ses politiques culturelles
témoignent d’un besoin de reconnaissance sociopolitique en tant que société distincte
qui dépasse le champ littéraire et artistique.
4.2 La défense d’une identité nationale : la gestion de la culture au Québec
Les politiques culturelles au Québec ont connu une trajectoire différente de
celles du reste du Canada. En effet, la situation particulière du Québec en tant que
province francophone face au Canada anglophone et majoritaire a fait de la culture
un domaine prioritaire. Dans ce contexte, le besoin de réaffirmation identitaire et
42 Les minorités visibles, par exemple, totalisent 4 millions en 2001. La moitié de la population de
Toronto et de Vancouver sera bientôt comprise par des minorités visibles selon les tendances de
l’immigration. Présentement, 44% de la population de Toronto sont des immigrants, et 38% dans le cas
de Vancouver. Les immigrants, définis comme des personnes qui sont – ou qui ont été – des
immigrants reçus au Canada, excluant les résidants non-permanents, comptent pour 20% de la
population du Canada et 53% de la croissance générale de la population. Tandis que la plus grande
partie de la population canadienne (33 millions) provient toujours soit de Grande Bretagne ou de
France, 47% des Canadiens ont des origines multiples ou au moins une origine différente de l’origine
britannique, française ou canadienne; plus de 200 origines ethniques différentes ont été rapportées
dans le recensement de 2006. Source: Statistiques Canada 2007, cité par Foote, 2008: 21).
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linguistique, comme nous le verrons, est partie fondamentale de la dynamique, de
l’essor et du développement particulier des politiques culturelles au Québec.
Préalablement grâce à une importante intervention de l’État dans les arts et la
culture, plusieurs institutions culturelles et artistiques existaient déjà au Québec. Par
exemple, Montréal Art Association, créée en 1860 par l’élite anglophone montréalaise et
qui sera à l’origine de la création du Musée des beaux-arts de Montréal, ou encore le
Musée du Séminaire de Québec fondé en 1875. Également, des expositions proposées par
certaines galeries d’art et des rencontres d’artistes et d’intellectuels faisaient partie du
panorama culturel québécois à cette époque (MAC, 1992: 2-3).
Les artistes obtenaient des contrats, tantôt de mécènes, tantôt de l’Église ou du
gouvernement, si bien que ces artistes ne se consacraient pas à temps plein à la
création, et que leurs œuvres n’étaient pas nécessairement destinées à la population
(ibid., p. 3).
Les premières formes de soutien gouvernemental aux arts se sont amorcées au
XIXe siècle. Celles-ci comportaient une approche humaniste imprégnée de l’esprit
positiviste et moderniste de l’époque (Saint-Pierre, 2004: 237). Ainsi, les initiatives de
l’État se sont concentrées sur la « culture lettrée et élitiste », visant particulièrement à
protéger, accroître et diffuser le patrimoine québécois sous forme archivistique,
artistique, littéraire, musicale et architecturale (ibid.; Gattinger et Saint-Pierre, 2008:
344).
Des grandes réalisations en matière culturelle du début du XXe siècle, on peut
noter l’inauguration en 1906 de la première salle de cinéma, le Ouimetoscope, la
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création de la Bibliothèque municipale de Montréal en 1917 (MAC, 1992: 2), ainsi que
le Musée McCord d’histoire canadienne en 192143.
Mais c’est avec Athanase David, secrétaire de la Province de 1919 à 1936 sous
le gouvernement Taschereau, que s’établit un premier engagement institutionnel vers
les arts. Ceci continuera avec le sous-secrétaire Jean Bruchési, de 1937 à 1959, sous le
gouvernement de Maurice Duplessis et ensuite sous celui d’Adélard Godbout
(Bellavance et Fournier, 1992: 10; Bellavance, 2008).
Ainsi, on adopte diverses lois dans les domaines de la protection du
patrimoine, des musées provinciaux et de la production d’œuvres littéraires et
scientifiques (1922), du cinéma (1938) et des législations favorisant le développement
des bibliothèques publiques municipales (1959). On ajoute également la création du
Bureau des Archives de la Province de Québec (1920), la Commission des monuments
historiques (1922), l’École des beaux-arts (1922), l’École des arts graphiques (1942), la
mise sur pied des conservatoires de musique (1943) et de théâtre, ainsi que
l’ouverture du Musée provincial du Québec (1933) et de la Centrale provinciale
d’artisanat (1945) (Saint-Pierre, 2004: 237).
En 1929, la législature québécoise adopte la première loi canadienne sur la
radiodiffusion, et en 1945, une loi pour la création de Radio-Québec (Télé-Québec
depuis 1995). Toutefois, étant donné que l’éducation est de juridiction provinciale et
que les communications sont de juridiction fédérale, la dispute pour le pouvoir
culturel devient évidente. C’est ainsi que le gouvernement fédéral freine la création
43 Née de la collection de la famille McCord, l’Université McGill fournira l’édifice pour la création du
musée. Voir http://www.mccord-museum.qc.ca/fr/info/historique/.
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de Radio-Québec, qui sera finalement créé en 1969, mais ses stations ne
commenceront à émettre qu’en 1975 (Bellavance, 2008).
Les politiques culturelles, conçues après la Deuxième Guerre mondiale,
intègrent des notions comme le droit culturel et la démocratisation de la culture.
Cette dernière notion est liée à une approche du développement culturel plus
centralisé qui oriente les politiques vers le soutien à la création, le développement
d’infrastructures de production et de diffusion, la professionnalisation des activités
culturelles, ainsi que la promotion de la fréquentation des œuvres par un public plus
large (Saint-Pierre, 2004: 237).
Les années 1940 sont aussi celles d’une grande effervescence sociale et
politique du monde artistique, universitaire et intellectuel. Dans le domaine des arts,
notons le Refus global, un manifeste révolutionnaire rédigé par Paul-Émile Borduas et
contresigné par 15 membres du mouvement Automatiste. Ce dernier remet en
question les valeurs traditionnelles de la foi catholique et propose une idéologie
d’ouverture sur la pensée universelle pour la société québécoise. Le manifeste
exprime le besoin de libération dans un contexte où la censure, l’attachement aux
valeurs ancestrales de la campagne et l’hégémonie du clergé catholique sont au cœur
de l’identité québécoise44. Même si Borduas perd son poste d’enseignant comme
résultat de sa position politique, ce qui le force à exil, le milieu artistique et culturel,
tel que souligné par Bellavance et Fournier (1992: 514) reste extrêmement vivant à
Montréal.
44 Pour en savoir plus voir André-G. Bourassa et Gilles Lapointe, Paul-Émile Borduas (1990). Refus
global et autres écrits.
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Conséquemment, dans les années 1950 s’établissent des relations qui
permettent la constitution d’un important milieu intellectuel et artistique et la
formation d’un public plus large pour la culture (MAC, 1992: 4). La chaîne Radio-
Canada à Montréal entre en ondes en 1952. S’établissent également en milieu
francophone des relations entre le monde de la télévision et du cinéma, celui du
journalisme (Le Devoir) et de l’édition, de l’art et de la littérature, et de l’enseignement
universitaire (Bellavance et Fournier, 1992: 514). On assiste également à la
constitution d’un milieu intellectuel et artistique ainsi qu’à la formation d’un public
francophone cultivé indépendant du clergé, et à un moindre degré, de la bourgeoisie
anglophone montréalaise. Ce renouveau culturel comprend selon Bellavance et
Fournier (ibid.), du côté de la littérature, la publication de revues intellectuelles (Cité
Libre, 1952), l’ouverture de maisons d’édition (L’Hexagone en 1953, Leméac et les
Éditions de l’Homme en 1957), l’essor de la poésie (Liberté en 1959), et du côté des arts
visuels, la création du périodique Vie des Arts (1957) et de la Place des arts (1950)45,
parmi d’autres. Montréal devient également le centre de la peinture moderne au
Canada, entre 1945 et 1960, avec une grande ouverture aux courants internationaux
de l’art (ibid., p. 514).
Toutefois, le domaine éducatif est en retard ; en 1960 moins de 50 % des jeunes
âgés de 14 à 17 ans fréquentent l’école comparativement à 80 % en Ontario. Le Rapport
Parent ou le Rapport de la Commission royale d'enquête sur l'enseignement dans la province
de Québec en 1961 remet en question le monopole de l’Église dans le domaine éducatif
avec son système des collèges classiques. On cherche ainsi à introduire des
45 La Place des arts c’est un atelier collectif consacré à la formation, diffusion multidisciplinaire mise
sur pied par Robert Roussil, Armand Vaillancourt et Roland Dinel.
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changements structurels pour rendre l’éducation plus accessible aux diverses couches
de la population (ibid., p. 517-518).
En conséquence, la reforme scolaire porte ses fruits : le nombre d’étudiants
inscrits à l’université à temps plein double entre 1960 et 1970 (MAC, 1992: 4), on crée
un réseau public de cégeps ainsi que le réseau des constituants de l’Université du
Québec. L’université devient également plus accessible avec de nouveaux modes de
financement et des programmes de prêts/bourses, entre autres (Bellavance et
Fournier, 1992: 518).
La laïcisation des établissements d’éducation, la spécialisation et la
professionnalisation des savoirs coïncident avec la montée des classes moyennes, ce
qui a des répercussions sur les arts et la culture. Plusieurs des écoles d’art sont
intégrées à l’enseignement universitaire à partir des recommandations de la
Commission d’enquête sur l’enseignement des arts au Québec ; on témoigne ainsi
d’un regain d’intérêt pour les arts (MAC, 1992: 4).
À partir des années 1960, la culture devient d’une manière encore plus
évidente un enjeu politique entre le Québec et le gouvernement fédéral (Bellavance,
2008). Confrontés par la question linguistique, les deux gouvernements cherchent à
intervenir plus directement dans le domaine de la culture. Dans ce contexte, sont
créées un bon nombre d’organisations culturelles, souvent aux visées nationalistes :
l’Office de la langue française en 1961 (OFL), la Délégation générale du Québec à
Paris en 1962, le Service du Canada français d’outre-frontières en 1963, la Direction
générale de l’immigration en 1966, de même que Radio-Québec en 1968. D’autres
ministères à vocation « culturelle » voient aussi le jour : les ministères de
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l’Immigration en 1968, et des Communications en 1969 (intégré à celui de la Culture
en 1994).
La vie politique québécoise, marquée par le nationalisme, influence
l’intervention gouvernementale dans le secteur culturel depuis 1960, et c’est dans le
cadre de la Révolution tranquille que les politiques culturelles du Québec
commencent à avoir une véritable importance. En s’organisant autour des secteurs de
l’éducation, de la formation professionnelle (enseignement des arts, conservatoires,
marché du livre et bibliothèques scolaires) et du loisir (activités socioculturelles et
bibliothèques du secteur municipal), l’État assume la gestion de l’éducation et de la
culture nationale, auparavant aux mains de l’Église. Même si le gouvernement, dès le
début du XXe siècle, réussit à constituer un petit réseau séculier d’éducation publique,
il faudra attendre jusqu'à 1964 et à la prise en charge de l’éducation par l’État avec la
création du ministère de l’Éducation (Bellavance, 2008).
Dans cet esprit naît également le ministère des Affaires culturelles du Québec
(MACQ) en 1961, inspiré du modèle du ministère de la Culture française (1959). Son
premier titulaire, Georges-Émile Lapalme, cherche à étendre les « bienfaits de la
culture » au plus grand nombre (Gattinger et Saint-Pierre, 2008: 344), et Guy Frégault,
sous-ministre de façon quasi ininterrompue jusqu'à 1975, conçoit le MACQ en tant
qu’outil d’affirmation de l’identité canadienne-française (ibid.).
Le gouvernement du Québec, avec la création du MACQ, assure sa
participation au développement des arts et à la diffusion de l'identité culturelle
québécoise ancrée dans la culture et la langue francophone. En fait, selon le premier
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ministre du Québec, Jean Lesage, le MACQ est destiné à devenir le « ministère de la
Civilisation canadienne-française et du fait français en Amérique » (ibid.).
Toutefois, dès le départ, le MACQ ne dispose que de peu de ressources et peu
de personnel. Le nouveau ministère réunissait des établissements et des services
hérités soit du ministère de la Jeunesse, soit du Secrétariat de la province. Il était
responsable également de la Commission des monuments historiques et du Conseil
provincial des arts, un nouvel organisme à caractère strictement consultatif et qui sera
dissous en 1968. Si bien que le champ d’intervention du ministère est vaste et sa
politique d’attribution des subventions peu cohérente (Bellavance et Fournier, 1992:
520).
Le MACQ s’organise et met sur pied des services et organismes distincts :
Service des arts et des lettres, Office de la langue française, ainsi que le Département
du Canada français outre-frontière. Se réorganise également le programme des
subventions, et en 1964, le MACQ crée un programme d’aide à la création, domaine
déjà occupé par le Conseil des arts du Canada (CAC), mais qui sera surtout une aide
à la diffusion (ibid., p. 520- 521).
À partir de 1966, le ministère commence un processus de décentralisation avec
la création de bureaux d’aménagement culturel régionaux et un programme des
centres culturels, alors que la plupart des bourses et subventions du CAC profitent
aux institutions, aux organismes et aux artistes concentrés à Montréal. Également, le
MACQ ouvre le Musée d’art contemporain à Montréal, sous la direction de Guy
Robert, qui publie une série d’ouvrages tels que La Peinture moderne au Canada français
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de G. Viau (1964), La Renaissance des métiers d'art au Canada français de L. et S. Lamy
(1967), et la revue Culture vivante (1966) (ibid., p. 520-521).
Malgré les efforts et les expectatives jusqu’à la fin des années 1970,
l’intervention du MACQ demeure marquée par une forte instabilité des programmes,
une restructuration annuelle des organigrammes et un changement fréquent des
titulaires. Si bien que son premier titulaire, Georges-Émile Lapalme démissionne
rapidement. Par la suite, le poste sera occupé pendant de courtes périodes par des
ministres de passage. En 1964 et 1965, avec le Livre blanc de Pierre Laporte, il y a une
volonté de doter le Québec d’une politique culturelle en l’assignant à des objectifs
nationaux, mais après la défaite du Parti libéral en 1966, le document est relégué aux
oubliettes. Conséquemment, le MACQ connaît un développement lent et discontinu
en raison du manque de ressources et d’attention du Cabinet, et en l’absence de
coordination et de contact avec le milieu (ibid.).
Le dynamisme des années 1960 ne se reflète pas seulement dans la création du
MACQ, mais par des évènements tels que l’Exposition universelle de 1967, ou par des
mouvements envisageant la professionnalisation des milieux artistiques et
intellectuels : par exemple, la création de l’Association des sculpteurs du Québec
(1961) et la Société des artistes professionnels du Québec (1966). Également, la
poursuite de la défense des intérêts professionnels des artistes et des intellectuelles
donne lieu à des manifestations artistiques publiques qui s’intègrent aux
mouvements politiques séparatistes ou de gauche et aux mobilisations nationales et
syndicales (ibid., p. 525).
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Si l’autonomie des champs artistique et littéraire québécois est acquise dans les
années 1960 avec la consolidation d’un marché (galeries d’art contemporain, Centrale
d’artisanat du Québec, boutiques d’artisanat, Salon des métiers d’art, librairies et
théâtres), en revanche, la mise sur pied des programmes gouvernementaux
(subventions, bourses et achat d’œuvres), l’amélioration des équipements culturels
(construction de la Place des arts et du Grand Théâtre) et la création de postes dans
les institutions d’enseignement, présenteront pour les décennies à venir de nouveaux
défis (ibid.). Ceux-ci conduiront à la restructuration de la gestion des arts et de la
culture, ainsi qu’à la manière même d’organiser le travail artistique et culturel.
Après une décennie de savoir concentré sur l’établissement de la structure
administrative du MACQ et sur la création d’institutions culturelles nationales et de
liens avec les pays de l’étranger, surtout avec la francophonie, la politique culturelle
québécoise des années 1970 se concentre surtout sur le contenu de l’identité nationale
des Québécois. Selon de Saint-Pierre : « L’État québécois se présente comme le ‘maître
d’œuvre’ du développement culturel et le protecteur de la culture canadienne-française qui,
entre-temps, s’est mutée en ‘culture québécoise’ » (Saint-Pierre, 2004: 238).
Le concept de culture, qui comprenait les beaux-arts, s’élargit à celle de la
« culture populaire » comprise comme la production culturelle du « peuple
québécois ». En se penchant sur une notion de culture plus anthropologique fondée
sur les symboles, les idées et les valeurs du peuple québécois, cette approche favorise
le développement du petit artisanat, du folklore et du patrimoine (bâtiments
historiques, monuments) (Saint-Pierre, 2003: 20).
92
Dès lors, on va assister à un mouvement de démocratisation des arts, une
augmentation des postes en art (enseignement, mass-média, centres culturels) ainsi
qu’un nombre grandissant de diplômés en art. L’université joue à ce moment-là un
rôle capital dans la formation des artistes. Et même si l’approche politique de la
culture est anthropologique et folklorique, la pratique des arts visuels se
professionnalise de plus en plus en se dissociant des activités d’artisanat et en
intégrant un discours plus spécialisé. L’apparition de la revue d’art contemporain
Parachute en 1975 illustre le nouveau discours érudit de la discipline (Bellavance et
Fournier, 1992: 526).
À l’instar des arts visuels, le rôle de l’université dans la vie intellectuelle et
littéraire devient central. Avec la plupart des écrivains (71 %), qui jouissent d’une
formation universitaire, apparaît deux genres littéraires : l’essai et la critique. Les
professeurs universitaires sont dorénavant les porteurs de la critique littéraire et font
ainsi partie des comités de rédaction de revues culturelles. En somme, « l’institution
littéraire est plus qu’auparavant contrôlée par le milieu universitaire » (ibid., p. 527), sauf la
poésie qui en cherchant un investissement totalement désintéressé s’éloigne du
milieu universitaire, mais la consécration proviendra également de l’université (ibid,).
On assiste également à une expansion du marché du livre ; l’essai et
principalement le roman vont se développer tandis que baisse la production de la
littérature religieuse. On favorise la lecture publique en se dotant des « éléments de
programme pour le développement d’un réseau de bibliothèques publiques », en 1973, et d’un
« plan de développement des bibliothèques publiques » ou plan Vaugeois (1979). Ce dernier
cherchera à améliorer le fonctionnement des bibliothèques, à partir des équipements
jusqu'à la capacitation du personnel (Bellavance et Fournier, 1992: 526).
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Les années 1970 ont aussi été marquées par une période de conflits sur les
droits linguistiques, même s’ils culminent avec l’adoption de la Charte de la langue
française (ou Loi 101) en 1977. Également, c’est une époque où plusieurs initiatives
visent à contrer celles du gouvernement fédéral en matière culturelle. Ainsi, les
rivalités fédérales-provinciales en matière culturelle deviennent un leitmotiv du débat
constitutionnel. À son tour, le milieu culturel professionnel québécois se mobilise
pour réclamer une plus forte présence du gouvernement provincial. L’insatisfaction
est telle qu’un groupe d’intellectuels et d’artistes mettent sur pied en 1975 un
Tribunal de la culture, présidé par le sociologue Marcel Rioux. Ce dernier réclame
l’exclusivité des pouvoirs culturels pour le Québec, mais il dénonce aussi l’inefficacité
du ministère québécois de la Culture en proposant une gestion à l’instar du
gouvernement fédéral : mieux dotée et moins directive (ibid., p. 520-521).
Comme le soulignent Bellavance et Fournier (ibid., p. 517), ces contestations ne
sont pas isolées, elles sont au contraire contemporaines de l’émergence des
mouvements issus de la jeunesse, des nouvelles classes moyennes et des femmes.
Dans un contexte où l’on assiste à l’effritement de l’hégémonie cléricale au Québec,
particulièrement dans l’enseignement et la culture, la volonté populaire de
démocratisation se joint à l’intervention étatique dans ces deux domaines.
Avec l’arrivée au pouvoir du Parti québécois en 1976, on crée un ministère
d’État au développement culturel qui regroupe le MACQ et tout autre ministère ou
organisme impliqué dans le secteur culturel. Ainsi, on regroupe dans un même
ministère, dirigé par Camille Laurin, les ministères québécois des Affaires culturelles,
de l’Éducation, des Communications, des Loisirs et de l’Immigration (Gattinger et
Saint-Pierre, 2008: 345). Ce regroupement n’est pas le fruit du hasard, il correspond
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en effet à une politique qui accorde une importance capitale au développement
culturel et qui répond aussi à la politique culturelle fédérale : l’éternelle rivale quant à
la taille et au budget (Bellavance et Fournier, 1992: 530).
Toutefois, le regroupement cause des malaises chez une bonne partie des
milieux artistiques professionnels lorsque la portée du MACQ se voit réduite, si bien
que l’aide à la création se retrouve coincée entre une « politique des genres de vie » et
une « politique de l’éducation » (ibid., p. 531). En effet, la culture perdra ainsi une
définition plus spécifique et sera comprise comme un « milieu de vie » (Gouvernement
du Québec, Livre blanc, 1978, p. 9, cité par Saint-Pierre, 2003: 20).
Dans ce contexte, celui du gouvernement Lévesque, on publie en 1978 « La
politique québécoise du développement culturel » – dont Fernand Dumont et Guy Rocher
feront partie de ceux qui ont contribué – ayant pour objectif de « sauvegarder une
culture de tradition française dans un contexte nord-américain hostile et de renforcer la ‘ fierté
d’être Québécois’ » (Bellavance et Fournier, 1992: 530). Conséquemment, la fierté et
l’identité culturelles ne seront plus associées à la religion, mais à la langue (ibid.).
Dès lors, diverses politiques seront inspirées par la volonté de réaffirmer la
spécificité culturelle québécoise. À cet effet, notons : le projet d’un Musée de
l’Homme (dont la forme finale sera le Musée de la civilisation en 1982); la création de
l’Institut québécois de recherche sur la culture, présidé par Fernand Dumont; la
constitution d’une Société de développement culturel, la création des Prix du Québec,
l’élaboration d’une politique de la recherche scientifique, la création des Services de la
propriété intellectuelle et du statut de l’artiste, la création des Conseils régionaux de
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la culture, et le décret sur l’intégration des arts à l’architecture et à l’environnement
ou la politique du 1 % 46 (ibid.).
Néanmoins, le panorama politique et économique, dès le début des années
1980, n’est pas très encourageant. Dans les préoccupations du jour, citons notamment
: la crise économique, l’échec du référendum du 20 mai 1980 (59,5 % du vote en
faveur du non), l’arrivée au pouvoir de Brian Mulroney au gouvernement fédéral et
« l’échec du Lac Meech 47 » (ibid., p. 531). Ainsi, les transformations en matière de
politiques culturelles se font attendre, le nouveau grand ministère disparaît en 1982,
et les milieux culturels réclament des enjeux beaucoup plus nettement
« professionnels » que « nationalitaires », tel que souligné par Bellavance (2008).
Si la stratégie en 1976, suite à l’élection du Parti québécois, se concentrait sur
« faire de l’art au Québec et d’en vivre » (ibid., p. 528) ; lors des années 80, les marchés
culturels intérieurs doivent conjuguer avec la concurrence des marchés culturels
mondialisés, l’exportation et le rayonnement (ibid.).
46 Cette politique gouvernementale s’engageait à verser aux organismes et aux ministères une
subvention pour la construction ou l'agrandissement d'un bâtiment et consacrer 1 % de leur budget à
la réalisation d'une ou de plusieurs œuvres d'art conçues pour ce lieu. Source : Gouvernement du
Québec (2009). Services Québec-Citoyens.
http://www.formulaire.gouv.qc.ca/cgi/affiche_doc.cgi?dossier=592&table=0]
47 L’accord négocié entre Brian Mulroney et les premiers ministres provinciaux du Canada, visait à
réformer la constitution de Canada afin que le Québec signe la Loi constitutionnelle de 1982. L’accord
comprenait cinq modifications constitutionnelles qui répondaient aux demandes du Québec : la
reconnaissance du Québec en tant que société distincte; le droit de veto de toutes les provinces
(incluant le Québec) sur certains amendements à la Constitution; le droit de retrait des provinces de
tout programme initié par le gouvernement fédéral lorsqu’il s’agit d’un domaine de compétence
provinciale; une plus grande reconnaissance des pouvoirs provinciaux en matière d’immigration, et la
nomination de trois juges québécois à la Cour suprême du Canada, proposée par le gouvernement du
Québec. Deux provinces, le Manitoba et Terre-Neuve, sur un total de 10 provinces et le gouvernement
fédéral, refuseront de ratifier les modifications, ce qui va marquer l’échec de l’accord du lac Meech.
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En conséquence, s’élargissent les champs d’intervention de l’action
gouvernementale; l’approche de la culture change, celle-ci se concentre dorénavant
sur des manifestations culturelles produites par les médias et les industries
culturelles. Il s’agit de l’approche néolibérale qui associe la culture à l’industrie et
celle-ci s’aligne sur l’économie : la croissance des dépenses culturelles se joint à ses
croyances économiques et met l’emphase sur l’emploi culturel (Gattinger et Saint-
Pierre 2008: 345; Saint-Pierre, 2004: 238). Également, on commence à débattre de la
question de « l’internationalisation de la culture », laquelle suscite la crainte de
l’uniformisation culturelle et, en conséquence, la disparition de la diversité culturelle
(Saint-Pierre, 2004 : 239-240).
Un effort particulier s’amorce pour commercialiser la culture et la rendre plus
rentable. Le musée, par exemple, voit transformer sa vision d’éducateur (des années
1960 et 1970) en celle de créateur de grandes expositions afin d’attirer le grand public
(Bellavance et Fournier, 1992: 534). Toutefois, les efforts ne donnent pas les résultats
escomptés : depuis le milieu des années 80, les spectateurs et les représentations de
théâtre diminuent, le nombre de livres publiés périclite également, et l’ouverture et la
fermeture des galeries d’art contemporain deviennent une réalité constante (ibid., p.
535).
Au début des années 1990, commence une vaste restructuration de la politique
québécoise qui conduit, en 1994, à la fusion du MACQ et du ministère des
Communications. Le nouveau ministère de la Culture et des Communications
maintient la responsabilité de l’ensemble de l’infrastructure de la diffusion culturelle,
dont les bibliothèques, les musées, les salles de spectacles, ainsi que l’administration
de la politique d’intégration des arts à l’architecture. Recentré sur le soutien des
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activités culturelles, artistiques et médiatiques, le nouveau ministère « ne peut plus de
la sorte être aussi nettement assimilé à ces dimensions identitaires auxquelles le destinaient
ses fondateurs » (Bellavance, 2008).
Si bien qu’à l’aube des années 1990, les récriminations des milieux artistiques
et culturels québécois sont très présentes : « La création est délaissée au profit des grandes
institutions nationales et des industries culturelles » (Saint-Pierre, 2003: 83). La majeure
partie des investissements au niveau fédéral et provincial en matière de culture se
concentre dans les infrastructures (musées et bibliothèques) et ceux du gouvernement
fédéral dans Téléfilm Canada (ibid.). Ainsi, la démocratisation culturelle et la
mobilisation des travailleurs culturels des années 1970 sont remplacées par les
« industries culturelles » et la mobilisation « d’entrepreneurs culturels ». On a
également recours aux sources alternatives de financement, comme le secteur privé et
les municipalités (Bellavance et Fournier, 1992: 528).
En 1990, la ministre des Affaires culturelles du Québec, Lucienne Robillard,
commande une étude sur la question du financement des arts et de la culture visant
de nouvelles alternatives de financement. Si bien qu’en 1991, la ministre Liza Frulla-
Hébert met sur pied un groupe-conseil afin d’avoir une expertise indépendante sur la
responsabilité de l’État dans le financement des artistes, des producteurs et des
industries culturelles. Le Rapport Arpin va proposer 113 recommandations qui
serviront de base aux travaux de la Commission parlementaire sur la culture en 1991
et, par la suite, à l’élaboration de la politique culturelle adoptée en décembre 1992
(Saint-Pierre, 2003: 83).
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Ainsi, dans le but d’améliorer l'appui aux artistes sur le terrain concernant les
spécificités culturelles régionales québécoises, on publie, le 19 juin 1992, La politique
culturelle du Québec — notre culture, notre avenir. L’initiative s'appuie sur trois axes : (1)
l'affirmation de l'identité québécoise qui contient trois orientations – valoriser la
langue française comme moyen d’exprimer la culture et d’y accéder, valoriser
l’héritage culturel, et renforcer le dialogue des cultures ; (2) le soutien aux créateurs
et à l'art qui vise à favoriser en priorité la création artistique sous toutes ses formes,
améliorer les conditions de vie professionnelle des créateurs et des artistes, assurer la
vitalité des organismes artistiques, élaborer et mettre en œuvre une stratégie de
développement des industries culturelles ; (3) l'accès et la participation des citoyens à
la vie culturelle, à savoir renforcer l’éducation et la sensibilisation aux arts et à la
culture, faciliter l’accès aux arts et à la culture, et favoriser la participation des
citoyens à la vie artistique et culturelle (Saint-Pierre, 2003: 206; MAC, 1992: VII).
Plus ponctuellement, les orientations et les objectifs du gouvernement sur le
soutien aux créateurs et aux arts incluent :
a) Favoriser la création artistique sous toutes ses formes : garantir l’autonomie des
créateurs et des organismes de création ; soutenir l’excellence, la diversité et le
renouvellement de la création.
b) Améliorer les conditions de vie professionnelle des créateurs et des artistes :
améliorer la perception, par les créateurs et les artistes, des revenus découlant de
l’utilisation de leurs œuvres ; favoriser une réponse adaptée aux besoins des
créateurs et des artistes en matière de formation professionnelle et de
perfectionnement ; soutenir les associations professionnelles les plus
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représentatives dans leurs efforts pour améliorer les conditions économiques et
sociales de leurs membres.
c) Assurer la vitalité des organismes artistiques : accroître la stabilité financière des
organismes artistiques ; favoriser l’intégration de la relève à l’intérieur des
organismes artistiques reconnus.
d) Élaborer et mettre en œuvre une stratégie de développement des industries
culturelles : établir un consensus sur la stratégie et les mesures de développement
de la grappe des industries culturelles ; améliorer la capitalisation des industries
culturelles ; contribuer au renforcement des compétences professionnelles et de
l’expertise des industries culturelles (MAC, 1992: 19).
La nouvelle politique demande aussi une décentralisation de l’appui aux arts.
Conséquemment, se créent la Société de développement des entreprises culturelles
(SODEC), chargée du soutien aux entreprises privées, et le Conseil des arts et des
lettres du Québec (CALQ), organisme autonome consacré au financement des artistes
individuels et aux organismes artistiques que la communauté artistique réclamait
depuis 40 ans (Gattinger et Saint-Pierre, 2008: 345; MAC, 1992: VII).
Même si la politique de 1992 semble consolider l’autonomie des champs
artistique et littéraire québécois, les enjeux de l’histoire culturelle du Québec tels que
la modernisation, la démocratisation, l’identité nationale et la liberté de création
(MAC, 1992: VII), semblent encore présents sous une nouvelle forme.
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En effet, d’une part, la mondialisation des marchés culturels ainsi que sa
différenciation et sa segmentation ont rendu nécessaire l’intégration des nouvelles
technologies à la création, à la production, à la conservation et à la distribution
d’œuvres et de produits culturels. Et d’autre part, l’identité culturelle québécoise, par
rapport aux autres cultures et au développement régional, a été confrontée au besoin
de l’intégration des immigrants.
Également, certains facteurs spécifiques du développement du Québec tels que
l’héritage français, le rapport au Canada, la proximité des États-Unis et le petit
marché interne, continuent à nourrir la préoccupation québécoise qui
paradoxalement est semblable à celle du Canada : « Quebec's concern about its survival
as a Francophone island in an Anglophone sea parallels Anglophone Canada's fear of being
submerged in the ocean of American culture » (Mulcahy, 1998: 257).
Par conséquent, d’un côté, la participation du citoyen à la vie culturelle et à la
réaffirmation identitaire constitue un des objectifs clés de la politique culturelle
canadienne et québécoise. De l’autre, dans le contexte de la démocratisation de la
culture48, on réclame le respect à l’autonomie des arts et des lettres.
Le débat est loin d’être terminé, et les formes que la gestion de la culture et les
objectifs que celle-ci recherche, comme nous le verrons dans le chapitre suivant,
48 La démocratisation de la culture est comprise comme le soutien à la création artistique sur l’axe de la
professionnalisation de l’activité culturelle ayant un mode d’intervention centralisée, mais qui délègue
le pouvoir public à l’expertise des milieux professionnels organisés. (Santerre 2000: 48; Bellavance,
2000: 14-15).
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représentent un défi tant pour l’autonomie des champs artistiques et littéraires que
pour le rôle de la culture et des arts auprès du public.
Chapitre V
LES MODÈLES DE SOUTIEN À LA CULTURE ET
L’ÉVALUATION DES PAIRS
5.1 Les modèles de soutien à la culture
Au sein de la culture occidentale, l’appui de l’État aux arts et à la culture date
de l’époque de la Grèce antique, lorsque l’État commandait des œuvres visant la
glorification de la religion officielle. Cette pratique a évolué vers diverses formes de
patronage culturel (Cooper, 1992-1993: 238).
Parmi la diversité des traditions d’appui aux arts et à la culture, Mulcahy
(1998) identifie quatre modèles dominants toujours dans les pays occidentaux.
D’abord, le Patronage royal qui s’instaure dans la dernière partie du 17e siècle en
France sous le règne des Bourbons. Ensuite, le Patronage princier qui remonte au 18e
siècle et se déroule dans l’Europe centrale (l’Allemagne en est l’exemple par
excellence) ; dans cette tradition, les États sont responsables de la subvention des
opéras régionaux, des musées et des orchestres. Le Patronage libéral aux 19e et 20e
siècles qui crée des institutions autonomes, faisant souvent partie de plans de
développement culturel ; des pays ayant des économies mixtes et plurales, comme la
Grande Bretagne et le Canada, sont des exemples de ce modèle. Finalement, le
Patronage social-démocrate qui intègre les arts et la culture à une vaste gamme des
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affaires de l’État - providence ; ce modèle se développe particulièrement dans les
pays scandinaves et la Hollande au 20e siècle.
Diverses institutions et formules des politiques culturelles ont été ainsi
instaurées selon les traditions nationales dans l’organisation des fonctions publiques,
les philosophies et les objectifs visant la culture et les arts (ibid., p. 248). Cependant,
les politiques culturelles sont aussi l’expression des identités nationales et de
l’histoire particulière de la nation en question. Ainsi, en concordance avec leur
héritage culturel, les politiques culturelles recèlent une tendance à se concentrer soit
sur la préservation du patrimoine culturel, soit sur la création d’une nouvelle culture
(ibid.).
En conséquence, des pays ayant une identité culturelle longuement enracinée,
tels que la France ou l’Allemagne, ont privilégié des politiques culturelles axées sur la
préservation de leurs héritages culturels respectifs ; tandis que la Norvège ou le
Canada, deux pays relativement jeunes, ont favorisé le développement culturel49
(ibid., p. 248).
Il faut tenir compte également des politiques d’administration qui orientent la
gestion des modèles de patronage. Celles-ci peuvent être centralisées, c’est-à-dire que
49 Un autre axe des politiques culturelles pourrait être l’appui de divers héritages culturels à l’intérieur
de la nation (le multiculturalisme du Canada, par exemple), ou l’appui des minorités anciennes à
l’intérieur de nations unitaires (comme le Provençal et le Breton en France, les Écossais et les Galois en
Bretagne, et les Catalans en Espagne). The Patron State: Government and the Arts in Europe, North
America, and Japan, ed. Milton C. Cummings Jr. et Richard S. Katz, New York: Oxford University Press,
1987, p. 351, cité par Mulcahy, 1998: 248.
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les décisions de financement sont prises et appropriées au niveau national avec un
apport restreint des intérêts régionaux ou locaux ; également décentralisés ou
concentrées sur le gouvernement national, mais en octroyant l’autonomie ou
l’indépendance d’allocation de ressources au niveau local ; et déléguées qui accordent
une autonomie locale dans l’élaboration des politiques et de son implémentation
(Cooper, 1992-1993: 242).
En bref, l’identité culturelle, les traditions dans la gestion publique, ainsi que
les objectifs politiques particuliers imprègnent les politiques culturelles, y compris le
financement aux arts et à la culture. Actuellement, ce dernier (le financement aux
arts) a adopté diverses orientations que nous avons répertoriées à partir de cinq
modèles d’État correspondant à la typologie élaborée par Mulcahy (1998) et Cooper
(1992-1993).
(1) L’État architecte : le soutien aux arts fait partie d’une vaste gamme de ses
objectifs sociaux. L’octroi au financement devient un processus hautement
bureaucratique et centralisé lequel est souvent dirigé par un ministère de la Culture,
comme en France (Cooper, 1992-1993 : 241). Le Ministère dirige l’ensemble des
politiques culturelles et devient ainsi le responsable de toutes les décisions de
financement.
Dans la tradition française, représentative de l’État architecte, le Ministère de la
Culture est l’héritier de la tradition à la fois « royaliste, jacobine et napoléonienne ». Créé
en 1959, ce Ministère, dont le premier titulaire est André Malraux, assume comme
première responsabilité la restauration de certains monuments nationaux et la
création de maisons de la culture dans les provinces. L’attrait pour les travaux
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monumentaux, tels que le Centre Pompidou ou le Musée d’Orsay dans les années
1970, est caractéristique de cette approche. Actuellement, le développement culturel
régional, ainsi que la décentralisation administrative sont de nouvelles orientations
du modèle français donnant lieu aux diverses agences culturelles ou entités
administratives (Mulcahy, 1998: 249, 251).
Ainsi, l’État architecte se porte garant de la responsabilité des décisions de
financement, mais la nature bureaucratique de son processus et de ses mécanismes de
financement peut être dissociée des standards de qualité et de l’innovation de la
communauté artistique et littéraire. Également, étant donné que les artistes et les
écrivains deviennent dépendants de l’appareil d’État, ceux-ci font face à un délicat
rapport de force avec le gouvernement en question, ce qui pourrait mettre en péril
l’autonomie de leur pratique.
(2) L’État bienfaiteur : représenté par l’Allemagne, ce modèle possède une
politique décentralisée en déléguant le financement culturel à la responsabilité des
Länder (états) et des municipalités. Étant donné que les affaires culturelles et
l’éducation sont des responsabilités subnationales, en conséquence, il n’existe pas une
agence centrale responsable du financement des arts et de l’élaboration des politiques
culturelles (sauf dans le cas des politiques de culture internationale ou dans le cas du
maintien des institutions en arts d’importance nationale). De cette manière, les
Länders détiennent la souveraineté dans les affaires culturelles et de l’éducation, et les
municipalités revendiquent à leur tour une indépendance culturelle face aux Länders
(ibid., p. 249-250, 252).
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Dans le cas de l’Allemagne, particulièrement à partir des années 1980, le
financement public des arts est compris comme un outil de modernisation
économique et sociale, plutôt qu’un outil de promotion de la démocratisation de la
culture ou d’une culture nationale. Ce virage a été justifié par l’impact des arts dans le
domaine de l’économie et des affaires (ibid., p. 252).
(3) L’État gestionnaire : intègre une politique de démocratisation culturelle en
se concentrant sur la promotion et l’accessibilité à l’héritage de la culture nationale.
Dans le cas norvégien, par exemple, le financement de la culture est enraciné dans
l’idéologie social-démocrate où le gouvernement assume le rôle de fournisseur des
biens sociaux.
Après 1945, le gouvernement norvégien s’est engagé à financer les arts et la
culture en promouvant la décentralisation et la démocratisation de la culture et des
biens culturels. Ses objectifs se sont dirigés vers deux avenues : la première, le soutien
aux institutions culturelles et artistiques (comme la National Art Gallery, Norwegian
Opéra, et la Norwegian Broadcasting Corporation) ; la deuxième, l’accessibilité des arts et
de la culture aux populations périphériques ou qui habitent en dehors d’Oslo, à
travers des institutions publiques en tour (itinérantes).
Ainsi, les gouvernements d’après - guerre ont établi quatre compagnies
nationales en tournée dans les domaines du théâtre, du cinéma, de la musique et des
arts visuels. La mise en place de ces institutions « itinérantes » a requis divers
incitatifs : d’abord la création d’unités d’administration locale qui servent de lien
entre l’administration centrale et la région en question ; ensuite, l’octroi d’un statut
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professionnel aux compagnies en tournée ; enfin, une association public-privé (ibid.,
p. 250, 252).
Le but de la redistribution inclut également l’allocation de subventions
globales aux comités et municipalités, laissant ainsi aux conseils régionaux et locaux
la décision sur la façon de dépenser50. Le cas de la Norvège illustre ce que Mulcahy
appelle une « décentralisation centralisée », où le rôle du gouvernement est central, mais
où l’hégémonie de la culture nationale donne lieu aux diverses agences culturelles ou
entités administratives (ibid., p. 249, 252).
(4) L’État facilitateur : représenté par les États-Unis, dans le cas de ce modèle,
l’État facilitateur participe au financement des arts à travers des impôts et d’autres
mesures pour rendre le marché plus accessible aux artistes. Sans une politique
culturelle nationale et avec deux-tiers des ressources destinées aux arts dérivant du
patronage privé, le financement des arts dépend essentiellement du marché et des
goûts des donateurs (Cooper 1992-1993: 240).
(5) L’État catalyseur : le Canada représente ce dernier modèle de patronage.
Tel qu’exposé au début du chapitre, le gouvernement fédéral appuie les institutions
nationales importantes, mais les arts, la culture et l’éducation demeurent des
responsabilités provinciales (Mulcahy, 1998: 253).
Des organismes quasi publics, comme le Conseil des Arts du Canada, sont les
responsables de l’allocation de ressources aux arts et à la culture. Ces organismes
50 La part des dépenses totales publiques dans la culture, selon chaque niveau du gouvernement, est de
56 % au niveau national, 6 % pour les comtés, et 38 % au niveau municipal (Mulcahy, 1998: 252).
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fonctionnent sous le principe du arm’s length, ce qui permet de limiter l’ingérence
gouvernementale dans la gestion des fonds fournis par l’État (Cooper 1992-1993 :
240).
Soulignons que les modèles mentionnés ci-haut nous permettent de mieux
comprendre les caractéristiques centrales des systèmes modernes de financement aux
arts et à la culture, mais plusieurs pays combinent des éléments des différents
modèles. Par exemple, des pays qui adoptent l’approche catalyseur, tels que la Grande
- Bretagne et le Canada, cherchent des primes de taxe et des partenariats avec le
secteur privé comme mécanismes alternatifs de financement (ibid., p. 241-242).
Toutefois, ce mécanisme, et conséquemment l’évaluation par les pairs qui est le cœur
du principe d’allocation de ressources, est confronté à diverses critiques et
contraintes. Nous en discuterons plus en profondeur dans la section suivante.
Pour l’instant, il faut noter que les divers modèles de patronage aux arts et à la
culture reflètent des traditions nationales qui se modifient au cours des années en
adaptant des mesures qui intègrent les nouveaux objectifs et les nouvelles réalités
économiques nationales. Ainsi, loin de se constituer en entités fixes, les politiques
culturelles et ses mécanismes de financement sont des indicateurs de la configuration
politique, culturelle et sociale changeante d’une nation.
5.2 Le principe du « arm’s length » et l’évaluation par les pairs
Les origines d’une première notion d l’évaluation par les pairs remontent à la
loi anglaise dans la 39e clause de la Carta magna de 1215. La loi stipulait que le
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jugement imposé par l’aristocratie des roturiers était injuste étant donné les
différences fondamentales entre les deux classes (Cooper, 1992-1993 : 243)51. Comme
nous le verrons ensuite, la raison qui justifie le besoin de l’évaluation par les pairs
s'étend actuellement au-delà de la question des différences de classe, mais préserve
encore la préoccupation première de la justice.
Dans le cas du Conseil des Arts et des lettres du Québec, bien qu’inspiré du
modèle britannique, l’organisme maintient néanmoins certaines différences dans son
approche du financement des arts et des lettres. En effet, le Conseil dépend des
orientations et objectifs du Ministère de la Culture, des communications et de la condition
féminine. Ainsi, le plan d’activités du CALQ est soumis à l’approbation du ministre
qui s’assure que la politique culturelle du Québec soit comprise dans le plan des
activités du Conseil. Contrairement au modèle canadien ou britannique, le modèle du
CALQ « est partie intégrante d’une politique culturelle où l’État affirme son leadership en
matière de culture tout en respectant la distance nécessaire entre les pouvoirs publics et la
création artistique » (Lavigne, 2000: 98).
En somme, le CALQ doit combiner l’autonomie du pouvoir décisionnel sous
l’autorité des pairs avec les orientations de la politique culturelle provinciale. Cette
51 La Magna Carta ou « Great Charter », c’est un document qui établit une série de lois en faveur de
droits des barons anglais et des grands propriétaires fonciers ayant pout but de limiter l'autorité
absolue du roi d'Angleterre. La Magna Carta est devenu la base pour les droits des citoyens anglais.
Source : The Free dictonary by Farlex. Repéré à http://legal-
dictionary.thefreedictionary.com/Magna+Carta.
La clause 39 stipulait que : "No free man shall be taken or imprisoned or dispossessed, or outlawed or
exiled, or in any way destroyed, nor will we go upon him, nor will we send against him except by the
lawful judgement of his peers or by the law of the land." Source : Johann Sommerville, university of
Wisconsin. Repéré à
http://faculty.history.wisc.edu/sommerville/123/123%20115%20magna%20carta.htm
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tâche, comme nous le verrons dans le prochain chapitre, se reflète dans les critères
préétablis par le Conseil pour identifier la qualité artistique et littéraire, ainsi que sur
la logistique de conformation et de déroulement des comités de décision.
Dans ce contexte, l’allocation des ressources aux arts et à la culture à travers
des organismes indépendants (tels que le Conseil des Arts du Canada et le CALQ)
vise à limiter l’ingérence politique en attribuant à la communauté artistique le
pouvoir de l’évaluation de la qualité. De la sorte, ces organismes en tant que
médiateurs entre les ressources de l’État et la communauté artistique, se portent
garantes de la neutralité et de l’autonomie d’un système qui se base sur les
mécanismes d’évaluation par les pairs des organismes culturels.
Mais passons de la théorie à la pratique : que pensent les artistes qui font parti
des jury de l’évaluation des pairs? Lors de nos entrevues auprès des membres des
jurys, la plupart d’eux croient fortement aux vertus du arm’s length. En fait,
l’évaluation des pairs, au dire de nos interviewés, c’est le mécanisme d’évaluation le
plus adéquat pour l’allocation de ressources dans le domaine des arts. Un des
arguments les plus remarqués est le besoin d’assurer des décisions dépourvues
d’intérêts politiques
« C’est parce que les fonctionnaires ne sont pas assez loin, une distance
confortable de l’artiste, (…) parce qu’il y a juste quelques personnes qui
toujours choisissent tout le monde,… ça me rend un peu nerveux. C’est trop
de force dans les mains de très peu de monde, et le jury comme ça, ça change
pour chaque période d’applications de bourses, c’est jamais les mêmes
personnes, c’est un mélange de monde, et c’est toujours des pairs, et je pense
que c’est le plus important. »
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Pour certains de nos interviewés, l’exclusion des fonctionnaires des comités de
décisions assure un meilleur contrôle sur l’introduction de critères autres
qu’artistiques. Ainsi, les artistes en prenant la responsabilité des décisions
d’allocation de ressources protègent l’autonomie de leur champ disciplinaire.
Également, la délégation du pouvoir décisionnel aux mains de fonctionnaires risque
de favoriser la concentration du pouvoir chez un nombre restreint de personnes. Par
conséquent, cette situation rend le processus peu démocratique ainsi que
potentiellement biaisé lorsque ce sont toujours les mêmes personnes qui sont
responsables d’évaluer les candidatures.
« Je pense qu’il y a beaucoup d’avantages (de l’évaluation par les pairs), parce
qu’il y a d’autres systèmes, comme en Europe, ce sont des décideurs qui sont
là nommés longtemps, et ces gens-là vont toujours favoriser les mêmes
artistes et tout, ce qui laisse moins la chance aux plus jeunes. Je préfère, moi,
que ça soit une forme de collégialité entre nous, et puis que ces jurys-là
changent aussi régulièrement pour donner la chance à tout le monde. »
À la lumière de ces arguments, on voit que la rotation des jurys à chaque
concours, qui est une des caractéristiques de la procédure d’évaluation par les pairs
adopté par le CALQ, a plusieurs avantages : la diminution d’une tendance à favoriser
les mêmes candidats année après année, ainsi qu’une approche plus démocratique où
la possibilité éventuelle d’être invité à siéger comme juge reste ouverte.
Cependant, si l’exclusion des fonctionnaires de la prise de décisions des
subventions facilite l’évacuation des critères et des intérêts politiques, en même
temps qu’il assure la déconcentration du pouvoir de décision, l’exclusion du public
demeure également importante. En effet, la plupart des membres du comité de notre
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échantillon considèrent que les enjeux propres à leurs disciplines doivent être
dissociés des considérations touchant le goût du public ou le succès commercial.
Autrement dit, il ne s’agit pas de plaire aux audiences, mais de promouvoir la qualité
des arts.
« Je pense que c’est nous qui saisissons le mieux les implications d’un projet
ou d’une demande. Plus qu’un autre genre de jury qui sera composé de, peut-
être, des gens du public, ou des gens d’administration. Non, je trouve que
c’est vraiment la meilleure façon ou en tout cas,… la plus juste. Celle qui me
semble plus en relation avec les artistes, avec le milieu, avec les artistes, avec
les préoccupations artistiques en-dehors d’autres préoccupations qui sont des
préoccupations, ou des considérations de type économique, de type «oui, mais
est-ce que ça va rejoindre le public ?»
Un des aspects de l’identité de l’art contemporain repose sur l’argument du
dépassement des frontières du goût (Hekkert et Von Wieringen, 1998 : 284). En fait,
un art qui se contente de représenter, d’illustrer ou de faire du sens au public s’oppose
aux prémisses fondamentales de l’art contemporain. En ce sens, on retrouve une
résonance entre le discours disciplinaire et celui des membres du comité interviewés.
De cette manière, le jugement artistique ne peut être que dans les mains des artistes
mêmes.
Le souci de considérations de type économique, mentionné par le membre du
jury de notre dernière citation, fait référence également à un élément qui ressort du
discours sur la qualité artistique : la méfiance du succès commercial. En effet, un
créateur qui connaît la reconnaissance populaire, et en conséquence les récompenses
monétaires, pourrait être soupçonné de manquer au principe du désintéressement ou
de la sincérité propre à la création. Nous discuterons plus en détail cette question
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dans le chapitre huit dans le contexte des arguments de la qualité artistique. Pour
l’instant, il faut ajouter à ce propos que l’évaluation des pairs devient ainsi un outil
capital pour sauvegarder les valeurs de la discipline en question.
Un autre argument souvent évoqué par les jurys en faveur de l’évaluation des
pairs, est le fait que les jugements sont faits par des experts. En effet, la
reconnaissance des arts visuels, en tant que discipline professionnelle, mérite
également la reconnaissance de l’expertise des artistes. L’expertise devient cruciale
pour faire des évaluations légitimes et fidèles à leur discipline. L’insertion d’autres
acteurs que les pairs, représente ainsi la négation du caractère professionnel de leurs
champs disciplinaires et de ses membres.
« Je pense que c’est la seule façon dont nous pouvons travailler. Je pense que
le gouvernement ne doit pas intervenir et que l’évaluation doit se faire par un
groupe équitable de pairs (...) Alors, je pense qu’on a besoin d’un échantillon,
d’un bon échantillon de pairs, mais je ne vois pas comment quiconque, à part
les pairs, peut juger ce genre de concours. La chose la plus irritante pour moi,
c’est de penser qu’on peut simplement demander à “Monsieur tout le
monde”, c’est-à-dire de penser que n’importe qui a une connaissance de l’art
et serait par conséquent en mesure de le juger. Mais tout le monde ne connaît
pas les ventilateurs et tout le monde ne peut pas participer aux Jeux
olympiques! Dans la société, il y a des gens qui savent des choses parce qu’ils
les ont étudiées. Donc, je pense que l’évaluation par les pairs est la seule
méthode que nous pouvons utiliser, sinon je suppose qu’on pourrait procéder
par tirage au sort. »
Le genre d’expertise, dont les jurys font allusion, comprend tant une
connaissance professionnelle qu’un savoir-faire dans n'importe quelle discipline. En
conséquence, l’expertise des pairs n’est pas remplaçable par l’accumulation
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d’information. Elle n’est pas réductible non plus à devenir un bon lecteur, ou un
aficionado à l’art. Il s’agit plutôt d’une formation et d’une pratique professionnelles
reconnues par les institutions compétentes. Egalement, en tant qu’experts, les artistes
sont les mieux renseignés sur le fonctionnement du marché et des valeurs associées à
ce dernier : conditions nécessaires pour bien saisir les éléments des candidatures à
évaluer.
« Le système de pairs… c’est comme dans la cuisine, il y avait le robinet, là,
ça s’est cassé, et tu peux le réparer toi-même. Alors tu fais venir un plombier,
tu vas demander son avis, et là, y va te donner un très bon avis, si t’as fait
une bonne réparation ou non. Mais si t’appelles quelqu’un qui est
informaticien, qui est pas habitué à réparer les tuyaux, lui, y va te dire
n’importe quoi, tu peux pas savoir si tu l’as bien réparé ou non. »
« Les artistes ont une pratique de l’œuvre, ils savent qu’est-ce que ça
représente, quels sont les enjeux et les difficultés, les pièges, comment
fonctionne le marché, qu’est-ce qui se passe en ce moment, les pratiques qui
sont valorisées, les pratiques qui le sont moins. Alors, le fonctionnaire, je ne
suis pas sûr qu’il serait au courant de tout ça. »
D’après les arguments sur l’expertise, certains membres des jurys soulèvent
l’aspect de la pratique. En effet, les artistes sont capables d’avoir une connaissance
plus en profondeur du monde de l’art, car ils détiennent également une perspective
privilégiée de la nature de la création. L’expérience, en tant que créateur, dépasse les
connaissances acquises hors du terrain de la création. Seul un de nos interviewés
considère que des acteurs autres que les artistes pourraient bien performer en tant
que membres des comités décideurs. Au dire de ce jury, la compétence en tant
qu’évaluateur repose sur sa maîtrise des connaissances pertinentes à la discipline
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(tout en restant importante à la connaissance pratique en tant que créateur) et sur sa
capacité à faire abstraction des intérêts personnels.
« (…) ce qui serait pas correct, c’est d’inviter des personnes qui ne sont pas
du milieu pour juger un travail artistique. Je pense que ce soit jugé par des
artistes c’est bien. Dans certains cas, ça pourrait être intéressant qu’on invite
des critiques d’art. Ça pourrait être intéressant qu’un membre du jury soit
une personne qui connaît beaucoup le milieu, je vois pas pourquoi elle
n’aurait pas un bon jugement. C’est sûr qu’un galeriste pourrait pas être
membre du jury pour juger ses propres artistes, mais un critique d’art, oui. »
Un autre élément évoqué par les jurys, et le dernier aspect recueilli dans nos
interviews sur l’évaluation des pairs, c’est l’empathie. Nous avons déjà mentionné
que la connaissance profonde du monde de l’art, ainsi qu’y être inscrit en tant que
créateur, permettent aux jurys de se familiariser avec les difficultés de la création ; en
ce sens, les jurys sont donc les mieux placés pour comprendre les véritables besoins
d’un candidat. Mais l’argument de l’empathie envers leurs collègues ajoute l’aspect
de l’identification avec autrui, et en conséquence, une dimension qui dépasse
l’expertise professionnelle.
« Moi je trouve ça très important que ce soient les pairs, vraiment. D’abord, il
y a de l’empathie (...) tu reconnais aussi dans les œuvres ou dans les
pratiques, ou dans les informations qui te sont données, la trajectoire de
l’artiste. C’est pas juste le résultat, là, mais… aussi la plupart des gens qui
sont sur le jury, aussi, ils ont des statuts précaires, alors, je trouve que c’est
important de savoir un petit peu comment les artistes vivent et créent leur
travail et quelles conditions sont les meilleures aussi. »
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Ainsi, le fait d’être artiste permet de comprendre, au-delà de ce qui pourrait
être exprimé dans une demande de bourse, des aspects plus subjectifs et ponctuels de
leur vie en tant que créateurs. L’empathie, qui implique une sensibilité des jurys avec
les précarités ou les besoins des candidats, devient ainsi un atout. De cette manière,
s’ajoute une dimension qui fait de l’évaluation par les pairs un mécanisme
d’allocation de ressources plus en concordance avec la nature des arts, et en bout de
ligne, plus juste.
Toutefois, réussir à agir de manière désintéressée dans un domaine assez
compétitif et petit, n’est pas un but toujours facile à atteindre. Un membre de jury
nous explique comment la compétition parmi les artistes pourrait nuire au genre de
décisions prises à l’intérieur du comité. Mais également, il nous explique le dilemme
que représente la prise de décisions par d’autres acteurs que les artistes.
« Les pairs sont les gens qui ont des connaissances dans le domaine. Mais par
contre, des fois, je pense que ça joue des tours à certaines personnes, parce
qu'il y a aussi de la compétition entre les pairs, c’est pas que des rapports
heureux et sains. Donc si on soumet un dossier et que, sur un jury, on a
quelqu’un qui aurait avantage à ce qu’on n’avance pas, je pense que cette
personne-là peut, oui, influencer les autres et trouver des aspects négatifs
puis des raisons pour ne pas accorder une bourse à quelqu’un (…) Mais en
même temps, si c'était pas les pairs, si c’était quelqu’un de l’extérieur, il
y’aurait moins ça, mais par contre, je me demande si le jugement qu’y ferait
serait éclairé par rapport à la discipline. Si par exemple, on prend Monsieur
tout-le-monde qui achète des cabanes à sucre, là, des peintures, ça serait
dangereux que les gens qui font vraiment de la recherche en création
prennent le bord, au profit de pratiques plus commerciales, puis
stéréotypées. »
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Bien que le système des pairs facilite théoriquement une participation
démocratique de la communauté artistique dans la prise de décisions et une
déconcentration du pouvoir, le contrôle des intérêts particuliers reste une des
conditions essentielles de la légitimité d’un comité de décision.
En résumant, les jurys interviewés ont souligné quatre aspects principaux qui
expliquent pourquoi le système des pairs est à leur avis le mécanisme d’évaluation le
plus pertinent pour l’allocation des ressources dans les domaines de l’art : la
protection contre des intérêts autres qu’artistiques, la décentralisation du pouvoir
décisionnel, des évaluations faites sur la base de l’expertise disciplinaire, et
l’empathie envers les candidats à évaluer. Cependant, le débat sur les bénéfices du
système des pairs est loin d’être clos.
Récapitulons : le succès de l’évaluation des pairs, selon les témoignages des
jurys, repose d’abord sur la sauvegarde de l’autonomie de l’art via l’exclusion des
autres acteurs en tant que décideurs. Par exemple, les fonctionnaires qui sont
susceptibles d’introduire des intérêts politiques ou économiques lors de leur prise de
décisions. Ou encore le public qui risque de faire valoir des considérations profanes,
propres au goût populaire, en banalisant l’univers de la création artistique. Ainsi, des
décideurs autres que les pairs pourraient nuire à la qualité de la production artistique
en légitimant des projets qui ne répondent pas aux véritables standards de
l’excellence. Par conséquent, l’évaluation des pairs permet de contrôler l’infiltration
des intérêts autres qu’artistiques.
Cependant, si le but est d’éviter l’ingérence des intérêts politiques, tel que
signalé par Cooper (1992-1993: 258): « the taste of the patron historically determines what
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is funded and what is produced, whether that patron is an individual or a state. » En effet,
lorsque l’État détient le monopole sur l’élaboration des lois, ce dernier (l’État) joue
toujours un rôle dans la création (Becker, 2008: 165). Ce constat reste encore plus
valable dans le cas du CALQ où, comme nous l’avons mentionné dans la section
précédente, son plan des activités est sujet à l’approbation du Ministère qui demande
au CALQ un alignement sur les politiques culturelles provinciales.
L’intervention politique peut se faire aussi par d’autres moyens. Par exemple,
aux États-Unis, les coupures de fonds et la censure basée sur les restrictions du
contenu des projets financés, et au Canada, les régulations douanaires qui exercent
une censure52. Enfin, également au Canada, la culture devient monnaie d’échange
dans les négociations de réforme constitutionnelle avec le Québec. Ainsi, les intérêts
autres que politiques trouvent diverses façons de s’infiltrer dans les processus qui
cherchent à tout prix l’autonomie.
Quant à la répartition du pouvoir, dont les jurys ont fait mention, il faut dire
que bien que le système des pairs assure une déconcentration du pouvoir des mains
du gouvernement, le pouvoir de décider risque de se concentrer en contrepartie chez
les élites artistiques. En effet, la plupart des membres de la communauté artistique
sont exclus du processus de prises de décisions. En fait, les jurys représentent un
nombre restreint d’artistes qui ont déjà une légitimité, celle que leur a conférée du
Conseil en leur octroyant auparavant des bourses. Ajoutons que la participation en
52 Par exemple, selon la section 159 du Code criminel canadien, c’est une offense de vendre et de
distribuer du matériel obscène, souvent jugé par les standards de la communauté. Étant donné que la
censure, selon ces lois, est souvent de responsabilité provinciale, les standards sont indéfinis et
l’application est inégale, ce qui permet le moulage aux propos politiques (Cooper 1992-1993: 258-259).
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tant que jury peut se faire à plusieurs reprises, s’il s’agit de comités différents ou si on
espace les périodes d’invitation.
En conséquence, les décisions d’allocation de ressources aux mains des comités
de pairs peuvent favoriser le statu quo (Cooper, 1992-1993 : 253). Comme l’a signalé
Crane (1976: 726-727), un haut degré de continuité à l’intérieur d’un système de
récompenses, c’est-à-dire l’acceptation exclusive d’innovations construites sur la base
d’innovations précédentes à l’intérieur du même ensemble de normes cognitives et
techniques, fait que les innovations acceptables est limité par des gardiens
(gatekeepers) ou que les innovateurs (jurys) fonctionnent comme gatekeepers.
Mais le cas contraire pose aussi des problèmes. Lorsqu’un haut degré de
variété, c’est-à-dire que la diversité des types d’innovations à l’intérieur d’un système
de récompenses est permis, on se retrouve dans une situation anomique où la chance,
et non la qualité, détermine l’acceptation des innovations (ibid.).
Finalement, passons en revue l’argument sur l’empathie. Le fait que les jurys
connaissent divers aspects, tant sur le plan du travail que de la vie personnelle de
leurs collègues à évaluer, fait de l’objectivité une attitude plus difficile à maintenir.
Pendant le processus d’évaluation, cela pourrait devenir un élément aussi bénéfique
que préjudiciable pour le candidat en question, étant donné que la connaissance
mutuelle ne génère pas exclusivement de l’empathie, mais également de l’antipathie.
En somme, l’évaluation des pairs répond partiellement à toutes les attentes de
garantie de neutralité, d’autonomie et de collégialité dont elle est porteuse. Mais
malgré les débats qui alimentent le sujet, ce mécanisme d’évaluation reste la réponse
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la plus proche aux demandes des professionnels des milieux artistiques. Ces derniers
reconnaissent, dans le geste de la délégation du pouvoir décisionnel, un souci de
professionnalisation et d’unicité dans le domaine culturel, auparavant aux mains du
pouvoir politique, de l’Église ou du public.
La conquête du droit de légitimer ce qui appartient ou non au champ artistique
représente sans doute un avancement fondamental dans la logique contemporaine
des façons d’évaluer la création des artistes à l’échelle mondiale. Il nous reste à
comprendre comment s’exerce ce pouvoir décisionnel dans le contexte institutionnel
et comment l’institution – ici le CALQ – sélectionne les personnes qui méritent de
l’exercer. Ces questions seront abordées dans notre prochain chapitre.
Section III.
LES ACTEURS ET LE PROCESSUS
DE L’ÉVALUATION
Chapitre VI
L’ÉVALUATION : PROCÉDURES ET COMPOSITION DES JURYS
6.1 Le CALQ et ses objectifs
Suite à la nouvelle politique culturelle élaborée en 1992, le Conseil des Arts et
des Lettres du Québec (CALQ) fut créé en 1994 (Saint-Pierre, 2003 : 22-23). Le CALQ
est une société d’État consacrée au développement et à la diffusion des arts et des
lettres. L'organisme a pour mission de favoriser le rayonnement des arts au Québec et
à l'étranger en soutenant l'excellence de la création des artistes professionnels et des
organismes culturels. 53
Placé sous l'autorité du Ministère de la Culture, des Communications et de la
Condition féminine (CCCF), le CALQ est géré par un conseil d’administration
composé de treize membres, dont un président nommé par le gouvernement sur
proposition du CCCF. Les membres du conseil sont choisis pour leur trajectoire et
leur intérêt pour les arts et les lettres. Le Président du conseil à titre de directeur
général, est le responsable de la gestion du conseil tandis que le conseil
d’administration statue sur les plans d’activité annuelle (approuvés par le CCCF)
ainsi que les orientations, les programmes et les budgets, de même que sur
l’attribution des bourses et des subventions. Le CALQ obtient ainsi la gestion des
53 Voir site web du CALQ : www.calq.gouv.qc.ca/publications/guide_evaluation_pairs.htm.
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fonds pour le développement des arts et des lettres au Québec tout en assurant au
développement artistique une plus grande autonomie par rapport à l’État54.
Le Conseil attribue différentes sortes de bourses et de subventions aux artistes
professionnels et aux organismes culturels. Les bourses visent à développer et
soutenir la recherche et la création (Programme Recherche et Création) artistique ainsi
qu’au perfectionnement et à l’accueil en résidence ou au séjour à l’étranger des
artistes et écrivains. Les subventions sont destinées aux organismes artistiques sans
but lucratif ont pour objectif de soutenir leur fonctionnement ou leurs projets de
production ou de diffusion au Québec et hors Québec. Le financement sert également
à l’accueil de spectacles étrangers ou à l’organisation d’événements.55 En 2007-2008 le
CALQ a reçu 796 demandes de subventions émanant de divers organismes dont 582
obtinrent un financement. La même année, le CALQ a reçu 5 133 demandes de
bourses provenant d’écrivains ou d’artistes qui relèvent de différentes disciplines
telles que l’architecture, les arts du cirque, les arts médiatiques, les arts
multidisciplinaires, les arts visuels, les métiers d’art, la chanson, la musique, la danse,
la littérature et le conte ainsi que le théâtre. Sur l’ensemble des demandes, 1 419
bourses furent attribuées56.
54 Voir site web du CALQ : www.calq.gouv.qc.ca/faq/calq.htm /
www.calq.gouv.qc.ca/calq/reglement.htm.
55 Le budget du Conseil en 2007-2008 atteint 90 M$ dont 74,8 M$ furent octroyés aux artistes et aux
écrivains en bourses et en subventions aux organismes artistiques (83,11 % du budget total); 8,7 M$
sont réservés au programme « Placements Culture» (9,7 %) ; 6,9 M$ aux coûts de fonctionnement du
Conseil (7,7 %) et 0,4 M$ au financement des comités consultatifs et des jurys (0,4 %). Le programme
Placements Culture vise à inciter les particuliers, les sociétés et les fondations du Québec à faire des
donations aux organismes à but non lucratif des domaines de la culture et des communications. Pour
ce faire, le CALQ accorde des subventions de contrepartie qui s'ajoutent aux dons et contributions. Site
web CALQ : www.calq.gouv.qc.ca/publications/guide_evaluation_pairs.htm
56 Site web du CALQ : www.calq.gouv.qc.ca/faq/calq.htm
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Dès lors, le taux de subventions aux organismes atteint 73,1 % tandis que celui
des artistes et des écrivains est 23,9 %. Dans le cas des comités des arts visuels que
nous avons observés, le taux moyen de subvention fut de 16,4 %. Ajoutons que près
de 60 % de toutes les demandes de bourses présentées par les artistes et les écrivains
visent la mise en œuvre d’un projet de création. Ainsi, le programme de Recherche et
création constitue le volet le plus populaire de l’ensemble de bourses octroyées par le
Conseil57. Notre recherche s’inscrit dans ce programme-là.
6.1.1 Le programme de « Recherche et Création » : à qui la chance?
Le programme de bourses en Recherche et Création est conçu pour le
développement de la pratique artistique et culturelle. Les valeurs du
programme comportent « la liberté et l’autonomie de la création » ayant pour but
d’améliorer les compétences des artistes dans toutes les étapes de leur carrière,58 à
savoir :
1. « Favoriser la recherche et la création en permettant aux artistes de disposer des ressources
nécessaires à la création d’œuvres et à la réalisation de différentes activités liées à leur
démarche artistique, et ce, tout au long de leur carrière ».
2. « Accorder aux artistes la possibilité de contribuer au développement de leur champ
disciplinaire par l’exploration des ressources et des technologies de pointe ».
57 Site web du CALQ : www.calq.gouv.qc.ca/artistes/revision.htm
58 Ibid.
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3. « Faciliter les activités de création pouvant conduire à la production et à la diffusion »
(CALQ, 2005 : 2).
Au moment de notre recherche en 2005-2006, le programme offrait trois types
de bourses. La bourse du type A destinée aux artistes comptant plus de dix années de
pratique au Québec ou à l’étranger et ayant des œuvres diffusées dans un contexte
professionnel avéré. Le montant maximal dans ce volet des bourses est de 25 000 $.
Ensuite, la bourse Type B, destinée aux artistes qui comptent de deux à dix années de
pratique. Le montant maximal de cette bourse atteint 20 000 $. Enfin, la bourse de
carrière Jean-Paul-Riopelle destinée aux artistes avec au moins 20 années de carrière et
qui comptent au moins une œuvre marquante est dotée d’un montant de 60 000 $
(ibid., p. 3).59 Notre présente recherche se concentre sur les comités d’évaluation des
bourses du type A et B.
Les critères d’admissibilité au concours de Recherche et Création exigent du
candidat d’être reconnu en tant qu’artiste professionnel, de détenir le statut de
citoyen canadien ou d’immigrant reçu et de résider au Québec depuis au moins 12
59 Aujourd’hui, les bourses de Type A (10 ans et plus de pratique artistique) et de Type B (2 à 10 ans de
pratique), sont remplacés par deux nouvelles bourses, la première, c’est la bourse de la Relève qui cible
aux artistes du maximum de cinq années de pratique artistique et dans le cas de la littérature aux
écrivains ayant au moins un livre publié ou trois textes en diffusion; pour ce qui est le conte, on
demande un spectacle solo ou deux participations dans le cadre d’événements reconnus par les pairs.
La deuxième c’est la bourse du développement destinée aux artistes qui comptent avec plus de 2 ans de
pratique artistique au Québec ou à l’étranger, et dans le cas de la littérature avec un dossier de
publications de huit livres, de 10 spectacles solos et dans le cas du conte. Un artiste ne peut recevoir
plus de deux bourses dans la catégorie de la relève. Par la suite, il doit faire une demande dans la
catégorie de développement. Dans le cas de la littérature, on ajoute la bourse de la mi- carrière cette
bourse est destinée aux écrivains ayant un minimum de deux livres publiés ou cinq textes diffusés et
dans le cas du conte ayant trois spectacles solos. Finalement, les bourses de carrière, destinées aux
créateurs ayant un minimum de 20 années de pratique sont maintenues sans modification. Site
web CALQ: www.calq.gouv.qc.ca/artistes/revision.htm.
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mois. Selon la Loi sur le statut professionnel des artistes des arts visuels, des métiers d’art et
de la littérature et de leurs contrats avec les diffuseurs, est considéré comme artiste
professionnel « tout artiste qui, ayant acquis sa formation de base par lui-même ou grâce à un
enseignement ou les deux, crée ou interprète des œuvres pour son propre compte, possède une
compétence reconnue par ses pairs dans sa discipline et signe des œuvres qui sont diffusées
dans un contexte professionnel » (ibid., p. 2).60
Toutefois, lors des délibérations, la reconnaissance du statut artistique des
candidats n’est pas toujours associée à sa définition officielle. Prenons l’exemple d’un
bon nombre d’artistes issus de communautés culturelles61 qui exposent dans leurs
propres réseau communautaires mais réussissent difficilement à pénétrer des réseaux
artistiques plus dominants au Québec. Dans ce cas, la légitimité de leur pratique
artistique pourrait être remise en question. En conséquence, accomplir les critères de
la définition officielle nourrit l’espoir chez tous les candidats d’une égalité de chances
dans la course pour une bourse sauf qu’une partie de ces candidats ne réussit même
pas à se faire reconnaître en tant qu’artistes lors des délibérations.
En outre, le Conseil peut être amené à réguler les montant qu’un artiste peut
accumuler en bourses de l’organisme. S’agissant des bourses du type A, un artiste ne
peut pas cumuler plus de 50 000 $ en bourses sur une période de quatre ans soit en
60 Dans le cas des arts visuels, le contexte professionnel dont nous parle la définition officielle fait
référence aux organismes principalement voués à la diffusion de l’art. Il s’agit de centres d’artistes,
centres d’exposition, galeries d’art, Musées ou d’autres lieux ou organismes de diffusion reconnus.
61 La proportion d’immigrants dans cette profession était en 2006 de 19,7 %. Source : Service Canada.
Emploi- Avenir Québec 2008-2012 (Mise à jour : janvier 2009).
http://www.servicecanada.gc.ca/fra/qc/emploi_avenir/statistiques/5136.shtml
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tant qu’artiste seul soit en tant que membre dans un collectif. 62 Ce montant exclut les
bourses de déplacement et les bourses de carrière. Pour les bourses de type B, le
montant maximum à cumuler dans la même période est de 40 000 $. Enfin, les
candidats ne peuvent pas recevoir plus de deux bourses par année, excluant
également les bourses de déplacement, les studios et les ateliers de résidences. (ibid.,
p. 4). 63
Il faut savoir aussi que les candidats ne sont pas autorisés à inclure dans le
montant demandé des frais de subsistance, lorsque leurs revenus sont supérieurs à
25 000 $ annuels nets après impôts pendant la période visée par la bourse. Mais au-
delà du critère institutionnel, les revenus des artistes peuvent devenir, dans certains
cas, un sujet à débattre. En effet, comme nous l’examinerons dans les chapitres huit et
neuf, les membres du jury s’interrogent parfois sur la pertinence de la demande de
ressources dans les cas de candidats ayant des revenus suffisants pour bien mener
leur projet de création à terme.
Examinons maintenant les critères formels d’évaluation associés au
programme de bourses de Recherche et Création. Selon les consignes du CALQ, le
62 Un collectif est un groupe d’artistes. Pour être admissible, chaque membre du collectif doit être un
artiste professionnel, mais seulement un membre du collectif représente le groupe à titre de
coordonnateur. Source : CALQ (2005). Documents d’évaluation pour le programme de bourses en arts
visuels.
63 Nouvelles dispositions sur les montants permis à accumuler, ont été mis sur pied dès 2009. Sur une
période de quatre ans, les montants des artistes indépendamment du nombre d’années de carrière sont
maintenant égaux dans la même discipline. Le montant maximal accumulé dans une période de quatre
ans pour les arts visuels c’est 100 000 $, tandis qu’avant pour les boursières Type B et relève étaient
40 000 $ et 50 000 $ pour les boursières de Type A. Le montant maximal par bourse dans le volet
Recherche et création est 25 000 $ dans n’importe que catégorie de bourse (de relève ou de
développement). (www.calq.gouv.qc.ca/artistes/revision.htm)
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critère fondamental est la qualité du travail artistique, aspect qui compte pour 40 % de
la note finale. Ensuite, l’intérêt du projet par rapport à la démarche de l’artiste et à
l’évolution de son œuvre, ce critère constitue 30 % de la note finale et tient compte de la
recherche sur un thème particulier ou du renouvellement d’éléments formels, d’un
vocabulaire ou d’une recherche esthétique, c’est-à-dire l’originalité, la direction de
recherche, le propos et le sens des œuvres antérieures. De même, ce critère cible
l’articulation de l’apport du projet dans la démarche artistique de l’auteur, autrement
dit : le rapport de continuité, de nouvelles orientations ou ruptures au sein du
parcours artistique.
Par ailleurs, l’intérêt du projet par rapport à la discipline, compte pour 10 % de la
note, ainsi que l’apport ou le rayonnement de l’artiste dans sa communauté qui compte
aussi pour 10 % de la note. Le premier de ces deux critères fait référence à la
nouveauté ou le renouvellement de l’expression par rapport aux champs de
recherche et aux principales tendances de la discipline concernée, soit la
compréhension de la fonction de l’œuvre ou l’articulation de la recherche esthétique
du candidat à l’égard de sa production. De même, qu'on prendra en considération les
retombées du projet sur le développement de la recherche du candidat (publics,
diffusion d’œuvres, vente d’œuvres à un musée, etc.).
Le deuxième critère tient compte de la reconnaissance de l’artiste par ses pairs,
sa visibilité et son rayonnement dans la communauté artistique. Par exemple,
l’enseignement ou l’implication dans un centre d’artistes ou les possibilités d’impact
de la réalisation du projet sur la communauté ou sur la discipline du candidat.
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Enfin, les membres du jury sont appelés à évaluer le réalisme des prévisions
budgétaires et la faisabilité du projet, c'est-à-dire à se prononcer sur la pertinence ou
l’équilibre des prévisions budgétaires du projet. Cet aspect compte pour 10 % de la
note finale. Cependant, il peut arriver parfois que des aspects de certains critères
établis par le CALQ paraissent confus pour les juges. C’est le cas par exemple de
l’évaluation du rayonnement dans la communauté :
« Il y a une catégorie que j’ai trouvé un peu difficile à utiliser, c’est celle du
rayonnement de l’artiste dans la communauté. Où est-il? Et dans le CV,
quelle information va me dire ça? Pour juger le rayonnement, on doit
connaître cette personne ou être au courant de son implication dans la
communauté. »
La plupart des juges identifient le rayonnement de façon claire à partir des
expositions, des conférences ou de « tout ce qui a rapport au travail de l'artiste ». Les
divergences résident souvent dans la manière de concevoir le but d’un critère donné
ou la conséquence de sa réalisation. Par exemple, un membre du jury va considérer
que l’évaluation du rayonnement dans la communauté permet de vérifier que les
ressources éventuelles d’une bourse sont utilisées au Québec. Tandis qu’un autre
évaluateur considérera que le souci du rayonnement dans la communauté pourrait
nuire l’apport potentiel à une majeure échelle d’une création artistique. D’autres fois,
comme nous le verrons dans la troisième citation, un de nos interviewés considère
que l’évaluation du rayonnement pourrait entraîner des désavantages à un ensemble
de candidats.
« Il y a beaucoup d’artistes anglophones, puis juste pour voir que l'argent
qu'ils auraient du Québec générerait des projets ici, donc ça je le regardais
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aussi. Puis ceux qui ont eu des bourses, on voyait qu’ils étaient actifs, soit
dans le milieu montréalais ou au Québec. »
« Si tu fais une grosse exposition qui coûte 20 mille dollars, mais tu la fais
dans ta petite ville où tout le monde te connaît déjà, puis tout le monde a déjà
vu plein de tes expositions, ça ne va pas rayonner beaucoup à l’extérieur de ta
communauté. Ça va juste faire une autre exposition. Pour moi, si (nom du
candidat) nous avait dit « mais on fait ce projet-là à Vancouver », moi
j’aurais été plus prêt à dire « ah, ben vous n’avez jamais fait de projet à
Vancouver, donc il va avoir beaucoup de retombées par rapport au travail que
vous avez présenté là-bas, dans votre communauté ».
« Je pense que le rayonnement peut favoriser des projets qui ont déjà des
diffusions. Quand il y avait certains projets où il y avait des résidences déjà
prévues dans la poursuite du projet et tout ça, bon, ça peut bonifier un projet.
Mais cet aspect n’est pas déterminant puis ça laisse une marge, mais c'est pas
très clair, à moins qu'on veuille vraiment donner une chance à des gens qui
ont déjà des projets de diffusion, mais en même temps, c’est des bourses de
recherche et création. »
D’après Lavigne (2000 : 99), l’apport de l’artiste à sa discipline ou son
rayonnement équivaut à la « pertinence sociale » dans le domaine des sciences
sociales. Ce qui, selon l’auteur, reflète le souci du Conseil pour assurer un rapport au
public. Mais, comme exposé plus haut, il arrive que les membres du jury puissent
concevoir différemment les critères d’évaluation. En fait, la mise sur pied de critères
explicites par le CALQ ne garantit pas qu’ils soient pris en considération par les juges
au moment de faire leur choix.
Selon les données de notre recherche, les membres du comité évaluent les
candidatures avec leurs propres critères de qualité artistique, qui à leur tour sont
adaptés aux critères et aux pourcentages préétablis par le Conseil. Nous verrons cette
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question dans les chapitres suivants. Dès lors, en fonction des objectifs et des critères
du programme de Recherche et Création, les membres du comité ont l’autonomie de
décider si un projet de création mérite ou non d’être subventionné, d’où l’enjeu que
représente la composition du jury. On verra maintenant comment le Conseil
sélectionne les évaluateurs et selon quelles règles.
6.2 Choisir les décideurs : la composition des jurys
Le soutien à la création de l’art, ayant pour but l'objectif la contribution au
prestige de l'État ou d'enrichissement du patrimoine national, exigea la mise en
œuvre d'un goût déterminé dans les réseaux proches du pouvoir (Heinich, 1997a :
112). Aujourd’hui, la responsabilité de l'État s'inscrit plutôt dans « un horizon créatif
largement déterminé par le futur ». Dès lors, le pouvoir de subventionner doit s'appuyer
sur une expertise spécifique « capable d'évaluer la création en anticipant l'avenir, et de
garantir une juste distribution des ressources publiques, conforme aux mérites artistiques des
postulants et aux procédures démocratiques » (ibidem). La sélection des jurys constitue
ainsi un des sujets qui soulèvent le plus de questions. En effet, la composition d’un
comité d’évaluation est une affaire cruciale pour la réputation et la légitimité de
l'institution, car il s’agit de l’allocation de ressources publiques et de la
reconnaissance de la valeur d’une carrière artistique.
Les comités d’évaluation sont composés de trois ou cinq membres en fonction
du nombre de demandes à examiner. Ce sont des artistes, et ils doivent détenir au
moins deux ans de pratique professionnelle et ne pas faire partie de la fonction
publique. En outre, ils ne doivent pas être membres d'un organisme gouvernemental
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consacré au soutien des arts.64 De même, les juges ne peuvent exercer cette fonction
qu’une seule fois au cours d’une période de deux concours consécutifs; et les artistes
qui ont déposé une demande de bourse sont exclus de la possibilité de siéger dans les
comités d’évaluation de l’année en cours.
Les chargés du programme sont les responsables de la composition et de
l’organisation des comités d’évaluation. Toutefois, leur degré d'autonomie dans la
sélection des examinateurs est soumis à l'approbation du comité d'administration
(CA) du Conseil. Pour cela, ils fournissent au CA une liste de 15 évaluateurs
potentiels dont certains candidats seront retenus. Dans le même ordre d’idées, si les
chargés du programme ne prennent pas part aux décisions de subvention, leur rôle,
comme nous le verrons dans le chapitre sept, est de premier ordre.
Le Conseil dispose d’une banque de personnes-ressources composée d’artistes
du milieu québécois. Tout créateur qui répond aux critères d’admissibilité
mentionnés peut s’y inscrire pour éventuellement être invité à faire partie des comités
d’évaluation. Habituellement, les artistes invités à participer aux comités d’évaluation
sont d’anciens boursiers du Conseil, des créateurs de premier plan de la scène
artistique québécoise ou canadienne, ou au moins des artistes bien connus par le
chargé du programme. Au moment de composer les jurys, on tient également compte
des aspects tels que la personnalité et les affiliations des artistes afin d’anticiper de
possibles sources de conflit lors des délibérations.
64 Les agents ou représentants d’artistes, ainsi que les journalistes ou critiques ne sont pas admissibles.
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D’ailleurs, le CALQ s’engage à composer des jurys, des hommes et des
femmes, qui tiennent compte de la diversité de pratiques ainsi que de la
représentativité territoriale et ethnoculturelle de la population.65 Toutefois, pour ce
qui est de la représentativité ethnoculturelle, les comités que nous avons observés
étaient composés uniquement d’artistes francophones et anglophones. Des artistes
appartenant à d’autres communautés culturelles comme les premières nations, les
minorités visibles ou les créateurs d’origine allophone étaient totalement absents.
Bien que les juges interviewés se sont dits d’accord avec l’idée d’une plus
grande représentativité, pour certains, il faudra tenir compte du genre, de l’âge et du
lieu de résidence car ces facteurs influence la sensibilité de l’artiste. Il est importante
par exemple d’avoir des membres des jurys qui proviennent d’autres régions que de
Montréal afin d’obtenir des informations de premier ordre sur le travail des candidats
hors Montréal.
« Oui, c’est essentiel pour aller chercher les avis les plus représentatifs de
l’ensemble des artistes. Si on prend seulement des artistes de Québec, ou
seulement des hommes, c’est sûr que la sensibilité des artistes hommes n’est
pas la même que la sensibilité des artistes femmes, la même chose pour les
jeunes. Si on prend seulement des personnes de 60 ans et plus, ils ont un vécu
qui est large. La même chose pour les régions (…) Il faut donner aussi la
chance aux artistes de la région de s’exprimer sur le choix des artistes qui
seront boursiers. Oui, je pense que ça valorise aussi les artistes et pourquoi
toujours valoriser les mêmes — Montréal et Québec »
« Moi je pense que c’est important, même s’il n’y a pas beaucoup de dossiers
des régions. Par exemple, comme (nom du jury), je connaissais beaucoup
d’artistes d’autour de Trois-Rivières. Je trouve que ça favorise les artistes
65 Site web du CALQ: http://www.calq.gouv.qc.ca/calq/politiques/jurys_comites.htm
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quand il y a quelqu’un qui a vu le travail. Puis je trouve que c’est triste, des
fois, pour ceux qui n’ont pas ça. Les artistes que le jury connaît peu. Mais
en général, les artistes que le jury connaît peu, c’est parce qu’ils diffusent
peu, puis il y a aussi ça, là. Mais quand même, des fois j’ai peur que des
choses m’échappent, là. Si personne ne connaît l’œuvre, ou n’a pas vu
l’œuvre, le travail des artistes. Là, bon, dans ce sens-là, c’est important qu’il y
ai des gens qui viennent de partout. »
Enfin, il y a des membres pour qui seule l’expertise en matière d’art compte,
indépendamment des appartenances régionales ou autres. Suivant cette perspective,
la capacité des membres du jury à reconnaître la qualité artistique dépasse les
appartenances d’ordre territorial ou identitaire. Autrement dit, le pouvoir décisionnel
doit se concentrer sur les artistes connaisseurs, les experts, au-delà de leur région de
résidence. Dans ce sens, un de nos interviewés mentionne :
« Je trouve ça épouvantable, je trouve que c’est la pire de chose (la
représentativité des jurys), mais je comprends que c’est soit défendable pour
une forme de rectitude politique, là, il faut que ça soit comme ça, mais ça
devrait pas. C’est difficile, parce qu’il reste que 90 % des expositions se font à
Montréal. Le milieu est là, le musée d’art contemporain il est là. Les gens qui
veulent poursuivre [y vont tous] c’est plus là que ça devrait se faire. Il
pourrait peut-être y avoir un programme pour le monde en région, justement
pour les amener à Montréal, pour un ressourcement de quelque chose, mais
pas de se faire à croire que les gens connaissent autant en Rimouski ou en
Abitibi. Et puis, ils ont droit d’avoir un pouvoir, ça soit un pouvoir
décisionnel pour un jury qui va avoir des bourses et tout. »
Ainsi, si la politique de la représentation encourage l’équité dans la répartition
du pouvoir de décision, elle nous rappelle aussi que l’évaluation artistique n’est pas
exempte de luttes identitaires. Toutefois, malgré des avis parfois divergents, les juges
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interviewés restent unanimes quant à la pertinence politique de l’approche du CALQ
dans la composition des jurys.
« Peut-être que ce n’est pas nécessaire, mais je pense que c’est une bonne
façon de rassurer les gens que les artistes soient issus de diverses régions. Si
tout le monde venait de Montréal, quelqu’un pourrait dire que c’est une
mafia; alors c’est sage que les gens ne viennent pas tous de Montréal. »
D’une façon générale, dans le cas des expertises fondées sur une identité de
genre ou d’appartenance territoriale les accords ou désaccords esthétiques sont
soumis au droit à l’égalité (Gaudreault-DesBiens, 2000 : 238). Dans ce contexte, le
paradigme de l’évaluation pourra céder devant celui de la représentation où « la
subvention, qui se qualifie en droit comme en privilège, se mue dès lors en droit strict » (ibid.).
Le défi souligné par l’auteur est celui d’accepter la représentativité dans la mise sur
pied des jurys en évitant d’en faire la question centrale à considérer (ibid.).
Nous nous contenterons de dire pour l’instant que la composition du jury
constitue un des enjeux les plus importants pour comprendre les critères d’évaluation
artistique. Réunir des artistes au sein d’un même comité apporte une configuration
particulière au processus d’évaluation. De ce fait, dans la composition de n’importe
quel groupe de délibération, il s’agit plutôt de savoir quels points de vue doivent être
représenté: « What is necessary is not to allow every view to be heard, but to ensure that no
single view is so widely heard, and reinforced, that people are unable to engage in critical
evaluation of the reasonable competitors » (Sunstein, 2000: 115).
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Enfin, la connaissance de la communauté artistique et de leurs réseaux, de la
dynamique des champs artistiques québécois et de ses courants, est essentielle afin de
bien composer un comité d’évaluation qui répond aux expectatives du CALQ et de la
communauté artistique. Ceux qui font partie d’un comité de décision de l’envergeure
du CALQ représentent un nombre restreint de créateurs. Leur rôle de décideurs
constitue toutefois un grand privilège et une immense responsabilité par rapport aux
attentes de l’institution et de la communauté artistique qu’ils représentent en tant que
pairs.
6.3 Les responsabilités et les privilèges des évaluateurs
Les membres des jurys guidés par les critères établis par le Conseil ont la
responsabilité d’examiner de manière individuelle et collective les demandes de
bourses des candidats admissibles au programme. Le nombre de dossiers à évaluer
n’est pas fixe et varie selon la demande. Dans le cas que nous avons observé, le
nombre de candidatures par comité variait de 65 jusqu’à 160.
Les évaluateurs perçoivent des honoraires de 200 $ par jour de délibération
(comptant plus de quatre et jusqu’à sept heures de travail) ainsi que des honoraires
par journée de lecture de dossiers de 100 $.66 Selon les consignes du Conseil, les
membres du comité doivent signer un contrat de confidentialité qui les engage à
66 Le Conseil s'est doté d'une politique qui balise le temps de lecture en précisant le nombre de dossiers
qu'un membre traite en une journée, compte tenu de la discipline et en respectant le tarif journalier
mentionné précédemment. Site web du CALQ :
http://www.calq.gouv.qc.ca/calq/politiques/jurys_comites.htm
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respecter l'anonymat du processus. Ils sont également encouragés à ne pas rendre
publique leur participation aux comités avant la publication des résultats définitifs.
Le travail des jurys consiste à désigner les candidats récipiendaires des bourses
octroyés par le Conseil. L’évaluation doit tenir compte du projet de création, de
l’œuvre précédente ou actuelle, de la cohérence du budget sollicité et du
rayonnement de l’artiste. Les documents principaux à examiner sont le projet et
l’échantillon de travail de l’artiste. Ce dernier est exposé aux juges par vidéos ou
diapositives dans les bureaux du Conseil. Les autres documents qui servent aux juges
pour pondérer la valeur des candidatures sont le plan de travail, les revues de presse,
le budget du montant demandé ainsi que le CV.
Comme mentionnée précédemment, l’évaluation est un processus d’ordre à la
fois individuel et collectif. Les examinateurs disposent d’un mois pour lire l’ensemble
des dossiers écrits et pour faire une première évaluation des différents projets. Cette
évaluation préliminaire prendra un caractère plus concluant lorsque la note globale et
la décision sans appel seront rendues. Cette décision sera prise une fois que les
échantillons du travail sont examinés et discutés avec les autres membres du comité.
Les jurys doivent expliquer et justifier les décisions prises ainsi que les notes
attribuées à chaque dossier avant de recommander de manière collective au Conseil
d’administration du CALQ l’attribution ou non de la bourse sollicitée par l’artiste.
Ainsi, le travail que les évaluateurs sont appelés à accomplir, demande des
compétences de plusieurs ordres.
Premièrement, l’expertise en art, explique Bourdieu, signifie la maîtrise de
« l’ensemble des instruments de l’appropriation de l’œuvre d’art ». Ces instruments ou
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« schèmes d’interprétation » permettent le déchiffrement des œuvres d’art dans une
société et un moment du temps donné (1968 : 646). Plus précisément en matière d’art
contemporain l’expert cherche à identifier l’authenticité des œuvres; autrement dit, à
identifier s’il s’agit d’un objet d’art et le cas échéant déterminer sa valeur. Les deux
tâches sont étroitement associées à la reconnaissance sociale de la personne comme
artiste (Moulin et Quemin, 1995 : 249). Dès lors, l’authenticité et la valeur des œuvres
contemporaines sont reliées à la position de l’artiste sur la scène locale et mondiale, sa
réputation, les évaluations du monde de l’art et les appréciations du marché. L’expert
en art contemporain est ainsi un « spécialiste du contexte » (ibid., p. 250-251).
Dans la majorité de cas, les artistes engagés comme évaluateurs sont des
créateurs reconnus et insérés dans la communauté artistique québécoise ou
canadienne. Ils détiennent une bonne connaissance de leurs pairs et de la position de
chacun dans son champ disciplinaire propre. Dans ce sens, un de nos juges
interviewés nous déclare :
« J’ai l’habitude, quand même, de beaucoup voir des expositions, de fréquenter
beaucoup d’artistes, donc de beaucoup discuter aussi. Le travail de jury est
proche de ça aussi, parce que c’est entre des artistes que ça se joue avec
pratiques différentes. Donc c’est un peu discuter de qu’est-ce qu’on trouve
intéressant, puis de le défendre aussi. »
L’expertise des membres des comités est encadrée par les consignes du
Conseil : des critères à observer ou de documents à examiner; d’évaluer par rapport à
leur bagage, mais aussi par rapport aux critères imposés par l’institution. Ajoutons
que les connaissances dont les juges se servent pour procéder à leur évaluation
dépassent l’expertise de leurs pratiques artistiques pour y inclure également des
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compétences sociales telles que la capacité de s’exprimer en comité, de dialoguer de
manière cordiale vis-à-vis de leurs collègues et d'établir des compromis de façon
impartiale. Comme le mentionne Heinich (1997a : 132):
« (Le jury) doit savoir opérer des compromis entre une appréhension
excessivement personnalisée, noyée dans l'émotion, incommunicable
autrement que par l'empathie, et un travail d'objectivation et de
rationalisation des critères rendant ceux-ci partageables, argumentables,
justifiables. »
En fin de compte, les artistes sont recrutés pour faire des choix et pour prendre
des décisions sur l‘attribution des ressources aux autres artistes. Pourtant, malgré le
fait d’être dotés de connaissances et des compétences requis, la prise de décision peut
s’avérer difficile et pourrait créer un malaise chez les membres des comités comme le
mentionne un de nos interviewés :
« Ben (faire partie du jury) ce n’est pas facile. J'ai trouvé ça difficile, j'ai
trouvé ça, même, parfois, le fun et pénible, les deux. J'ai trouvé extrêmement
pénible de faire l'exercice de dire «bon, ben toi oui, toi non», parce que je
trouve qu'il y a peu d'argent par rapport au dynamisme et à l'essor du
milieu, donc ça, je trouve ça très difficile. »
Les expériences positives dépassent toutefois l’anxiété que la responsabilité des
choix à faire pourra provoquer. En effet, le pouvoir délégué aux artistes qui agissent
dans les comités d’évaluation leur permet d’attribuer une valeur aux œuvres et aux
artistes. Autrement dit, les juges deviennent des agents de consécration en
accumulant et attribuant du prestige (de Nooy, 1988 : 532). Ajoutons que les
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récompenses ne se limitent pas à l’accumulation du prestige. À l’instar des études de
Lamont (2009 : 35-37) sur les comités d’évaluation en sciences sociales et humaines,
les membres du jury du CALQ expriment également des motivations d’ordre
émotionnel et intellectuel associées à leur participation dans les comités d’évaluation.
Parmi eux, la possibilité de voir la production de jeunes artistes ou de gens qui
commencent leur pratique artistique, ou le plaisir d’échanger des idées entre
collègues, ou encore l'accroissement de l’estime de soi lors de la reconnaissance
institutionnelle en tant que juge.
« Participer à un jury, quand tu es invité, t’es reconnu par tes pairs en tant
que personne qui est capable de faire ce travail-là. C’est très satisfaisant. On
t’appelle pour te dire Hey! J’ai besoin de tes services pour que tu puisses
juger, analyser des gens», ben c’est fait plaisir, pour l’estime de soi, puis
l’expertise, l’expérience. C’est flatteur, on a confiance en toi, on te le demande,
donc t’as envie de bien faire ton travail.»
« Je pense que c’est important qu’on discute. Ben, c’est bien plus enrichissant
pour nous en tout cas (…) parce que c’est vraiment un moment d’échange,
c’est rare qu’on parle, qu’on est si sérieux pour parler de notre milieu. »
Finalement, la participation dans les comités d’évaluation permet aux juges
d’acquérir une connaissance privilégiée du processus et des mécanismes
d’évaluation. Ce qui constitue un outil précieux à l’heure de faire une demande de
bourse. De ce fait, pénétrer le monde secret de l’évaluation permet de surmonter les
« mythes » liés à l’institution. Dans ce sens, un juge nous rapporte :
« … je pense que je suis assez chanceux de faire un jury pour avoir une
meilleure idée par après savoir comment faire les applications, comment ça se
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passe. Parce que dans le milieu des artistes, il y a beaucoup des mythes, donc
c’est bien d’aller vraiment faire l’expérience de faire un jury ».
Il est certain que la nomination au sein d’un comité d’évaluation entraîne un
ensemble de responsabilités et de récompenses qui touchent aussi bien des aspects
intellectuels, sociaux et émotionnels. L’expérience enrichit les participants et les
prépare à leur rôle de demandeurs. Cette expérience leur confère plus
particulièrement d’un pouvoir de décision qui, même à titre provisoire, leur permet
de réaffirmer leurs propres trajectoires en orientant le parcours artistique de leurs
pairs.
6.4 La logique institutionnelle - artistique : la procédure de l’évaluation
Les membres des comités se rassemblent dans les bureaux du Conseil qui se
situe à Québec pendant une période de trois ou de cinq jours. Le chargé du
programme ouvre la première séance en expliquant les objectifs du programme, la
procédure de délibération ainsi que le système de notation. Une fois les règles de
participation établies, les juges reçoivent la grille d’évaluation qui comprend la liste
des candidats en ordre alphabétique avec les montants demandés, les critères
d’évaluation à considérer avec leurs pourcentages respectifs ainsi que les notes issues
de l’examen préliminaire du projet. Rappelons que l’évaluation finale est rendue une
fois que le dossier visuel et l’ensemble des documents sont examinés et discutés en
comité. Alors les notes préliminaires de projets sont à titre provisoire et pourtant
modifiable lors des délibérations.
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L’examen des candidatures commence avec la brève visualisation (d’environ
cinq minutes) de leurs échantillons du travail. Tout de suite après, les membres du
comité délibèrent en faisant des tours de table, sauf si un juge déclare un conflit
d’intérêts. Dans ce cas, le membre du jury concerné doit quitter la salle jusqu'à la fin
de l’évaluation du candidat en question. Lorsque les juges divergent sur les qualités
et les faiblesses, le chargé de programme s’emploie à modérer les dialogues, arrêter
les délibérations ou demander aux participants de continuer les échanges d’idées en
posant des questions ou en ajoutant des informations sur le candidat concerné.
« C'est lui (chargé du programme) qui donnait le rythme, donc quand il était
capable de voir que les trois (jurys) étaient d'accord, que ce n’était pas un
projet particulièrement intéressant, de dire “bon, je pense qu'on est tous
d'accord on passe au suivant”, c’était bien. »
Le chargé du programme demande aux membres du comité d’expliciter les
raisons de leur intérêt ou leur manque d’intérêt devant les œuvres et les projets en
prenant note de ces arguments dont un résumé sera transmis aux candidats sur
demande par téléphone. Ainsi, une fois que le chargé du programme est satisfait du
développement des arguments ou que ceux-ci sont épuisés, les juges donnent leurs
pointages selon les critères et pourcentages de la grille d’évaluation, à savoir : la
qualité du travail artistique 40 % de la note finale; l’intérêt du projet par rapport à la
démarche de l’artiste et à l’évolution de son œuvre 30 %; l’intérêt du projet par rapport à la
discipline 10 %; l’apport ou rayonnement de l’artiste dans sa communauté 10 %, ainsi que le
réalisme des prévisions budgétaires et la faisabilité du projet 10 % aussi de la note finale.
Toutefois, une grande partie des examinateurs trouve ce mode d'évaluation trop
compliqué; en plus, comme mentionnent plusieurs de nos interviewés, les
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distinctions de critères ne modifient pas le jugement global qu’ils se font d’une
candidature.
« Le jugement se fait sur un 40 %, ensuite un 30 %, ensuite trois 10 %, c’est
beaucoup trop compliqué, je ne trouve pas ça nécessaire. On se casse la tête
inutilement, il devrait y avoir sur ce qu’on a eu, puis ensuite le projet, puis
ensuite le visuel, deux critères (…) on dit souvent on demeure un “C” ou un
“C-” et tout, bon, faisons l’effort, mettons les notes, mais on n’arrive à ça, on
arrive toujours à ce qu’on a dit. C’est vraiment juste pour donner bonne
conscience, ça peut donner l’illusion d’une plus grande justice, mais c’est
juste l’illusion ».
« Je n’ai même pas pensé à ça, et sans doute dans ma propre tête (...) c’est la
note pour moi, et tu sais si tu évalues le budget avec un 9 (sur une base de
10), c’est stupide... Je pense que cette méthode te fait seulement ralentir, mais
dans un bon sens, ce qui signifie que tu ne te précipites pas pour donner un
chiffre ou une note. Mais je pense vraiment que ma tête donne seulement aux
candidats une note, et tu sais qu’il faut donner un B plus pour rester dans la
course. »
Au dire de certains membres des comités, ce système de notation facilite la
structuration du processus d’évaluation en apportant de la transparence sur les
qualités et les faiblesses d’une candidature. Dans ce sens, on s’attend à une évaluation
plus réfléchie et compréhensive. Mais, si la grille apporte une structure plus claire des
aspects compris dans l’évaluation, elle ne constitue cependant pas un répertoire de
critères à suivre au bout du compte. Dès lors, la grille reflète surtout une logique
institutionnelle qui vise à faire la preuve de sa transparence et de son objectivité
auprès du public.
« Je pense que nous l’utilisons comme une sorte de structure, parfois nous ne
l’utilisons pas, nous pensons simplement à donner à l’étudiant un B ou un B
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plus. Mais en revanche, je pense qu’il pourrait être utile de voir où nous
sommes en accord ou en désaccord et comment nous pouvons pondérer
différemment, de telle sorte que peut-être que le travail précédent est très
intéressant, mais le projet semble sans intérêt; ou comment s’inscrit-il dans le
monde de l’art contemporain? S’y inscrit-il? Ou ne s’y inscrit-il pas? Alors,
je pense que cette méthode de notations peut être utile dans le cas des
candidatures les plus faibles, pour dire aux gens où sont leurs points faibles.
Mais, je pense qu’elle est peut-être aussi utile pour concentrer l’attention
uniquement sur l’évaluation et savoir ce que nous pensons, mais en général je
l’ignore. »
La maîtrise du système de notation prend du temps. Souvent, tel que le
mentionne un membre du comité, au début il y a un certain manque de contrôle à
propos de la notation, c’est-à-dire que le pointage accordé ne reflète pas toujours la
note globale que les juges souhaitaient attribuer. Nous pouvons citer à titre d’exemple
le cas de certaines candidatures dont la qualité est remise en question alors même
qu’elles étaient placées en bonne position lors du premier classement.
« Il faut comprendre qu’il y avait des projets qu’on avait évalués en tout
début de notre processus, et en tout début de notre processus, on est moins, si
je pourrais dire, moins sévère au point de vue des pointages. Comme par
exemple, au début du processus, vu qu’on avait cinq critères d’évaluation,
disons qu’on considérait un artiste dont la démarche ne nous semblais pas
valable, mettons, mais que son budget était correct. Ben moi, j’ai pointé que le
budget était correct. Donc ça pouvait aller chercher deux ou trois points,
parce que le budget c’est comme à part de la démarche, un budget c’est comme
un critère, c’est totalement objectif et impartial, donc, et qui est pas en
relation avec la démarche. Donc, à ce moment-là, moi je pouvais pointer très
haut là, sans que la démarche soit intéressante. Donc là, tout de suite, tu
pouvais, là, aller chercher quelques points de plus, ce qui fait que ce candidat-
là se trouvait dans notre zone grise, mais au fond, il n’aurait pas du être dans
notre zone grise. Donc au début du projet on était beaucoup moins sévère, si
tu veux, il fallait donc revoir ces candidats-là. »
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Le chargé du programme occupe une position centrale dans la maîtrise du
système de notation. C’est lui qui oriente les membres du comité dans l’utilisation de
la grille d’évaluation ainsi que sur la manière de traduire leur appréciation sur les
catégories et les pourcentages préétablis par le Conseil. Le caractère central de son
rôle sera discuté plus en détail dans notre prochain chapitre. Pour l’instant, il faut
mentionner que malgré le fait que la procédure technique révèle quelques difficultés
au fur et à mesure que les comités avancent, ils commencent à traduire leurs
appréciations esthétiques sur les catégories et les pourcentages préétablis par le
Conseil. Ainsi, après la première moitié de la première journée, les comités détiennent
plus de contrôle et de certitude dans l’attribution de notes.
« (le chargé du programme) était capable de nous indiquer que par exemple
nos pointages, surtout au début, qu’il fallait que nos pointages soient en
relation, soient cohérents avec nos discussions. Et la première journée, on
était moins habiles à bien noter, à mettre les notes qui correspondaient à nos
discussions, et ça, au début, lui nous indiquait, par exemple, “là, je trouve
que pour la discussion que vous venez d’avoir vous semblez vraiment très
tièdes, vraiment pas enthousiastes, vous aviez des gros points”. Donc, il nous
aidait à ce que les points, les notes reflètent les discussions et ça c’était
essentiel ».
Au final, une fois que toutes les candidatures sont évaluées, le chargé du
programme fournit au comité la liste des candidats classés par ordre hiérarchique
selon le résultat des notes combinées. Cette liste montre le budget que le Conseil
attribuera aux candidats sous forme de bourses. À partir de ce moment-là, les
membres du comité doivent faire un dernier tour de délibération afin de déterminer
les projets à financer.
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Les juges ne discuteront pas dans ce deuxième tour des candidatures les mieux
classées; ces artistes se verront attribuer les bourses demandées. Par contre, le reste
du budget du CALQ à distribuer parmi les candidatures bien cotées fera l’objet de
délibérations plus riches en arguments et en désaccords. À cette étape, les membres
des comités mobilisent des stratégies de persuasion et de négociation pour réussir à
arriver à la prise de décisions collectives concertées. Ce qui ne se fait pas sans
difficulté comme nous le verrons dans le chapitre suivant.
Chapitre VII
LES MODES DE PRISE DE DÉCISIONS COLLECTIVES
Les délibérations des jurys constituent un type d’interaction institutionnelle
particulier (Manzo, 1996 : 108) ayant pour but, dans le cas qui nous occupe ici, la
répartition des fonds publics en vue de la réalisation de projets de création. Le
processus d’évaluation décrit dans le chapitre précédent aboutit au classement des
projets concurrents appartenant à diverses disciplines et orientations. Ainsi, lors de la
discussion et de la notation des candidatures, les évaluateurs amorcent le processus
de prise de décisions en effectuant une première décantation des boursiers potentiels.
Pour ce faire, le chargé de programme propose le filtrage des candidats en fonction
des notes obtenues. Par exemple, il peut suggérer de conserver les candidats ayant
obtenu un minimum de 80 points.
À l’occasion, les membres du comité acceptent l’instauration d’un tel seuil qui
élimine les candidats ayant reçu des notes inférieures au chiffre proposé. Néanmoins,
à maintes reprises il arrive qu’un ou plusieurs juges manifestent des hésitations
lorsque la différence est minime entre les candidats ayant reçu 80 points et ceux qui
en ont obtenu 79. Lorsqu’une telle situation se présente, les membres du jury et le
chargé de programme formulent plusieurs propositions. À titre d’exemple, il est
possible que le comité décide de maintenir le seuil des 80 points, mais en ajoutant un
candidat de l’intérêt du jury, malgré son pointage plus bas; d’un autre côté, le comité
peut choisir de mettre en place une nouveau seuil satisfaisant pour tous. De cette
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manière, en déterminant la liste des boursiers potentiels, les juges construisent leur
première décision collective. L’exécution de cette tâche provoque des échanges au
cours desquels on voit apparaître les aptitudes de négociateur de certains
évaluateurs.
Dès que le comité parvient à une entente sur la liste des boursiers potentiels, le
chargé de programme ou un membre du jury procède à la nomination des candidats,
tout en sollicitant l’accord du comité avant de prendre la décision d’octroyer les
bourses. Une fois les premiers artistes nommés, les premiers trois ou quatre candidats
du classement obtiennent habituellement une réponse affirmative unanime.
Toutefois, au fur et à mesure que le comité s’éloigne des candidats mieux classés, les
désaccords et les hésitations se manifestent. À ce moment, les délibérations
reprennent, avec la mise en place de divers mécanismes de prise de décisions
collectives, jusqu'à l’adoption d’une décision.
La prise de décisions en comité intègre donc un ensemble complexe de
mécanismes et d’aspects, et c’est justement ce que nous abordons dans le présent
chapitre. En premier lieu, nous examinons la forme du déroulement des délibérations
et l’incidence du rôle du chargé de programme sur la dynamique des discussions. En
second lieu, nous analysons la participation inégale des juges dans les discussions
ainsi que dans la prise de décision, malgré le fait que les règles de participation sont
égales à tous les membres des jurys. Enfin, nous nous attardons aux modes de prise
de décisions collectives mis en œuvre dans le processus d’attribution des bourses, de
même qu’aux types de décisions qui en découlent, à savoir : le consensus unanime, le
consensus apparent, le compromis issu de la négociation ou la décision à majorité par
le vote.
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7.1 Les conditions de la délibération au CALQ : le rôle du chargé de programme
Le début de la séance inclut une période d’adaptation et de connaissance entre
les membres du comité et le chargé de programme, qui agit à titre de modérateur des
délibérations. Dès les premières heures, le ton de la discussion se définit
implicitement, de même que la manière d’exprimer l’accord ou le désaccord et la
façon d’évaluer les candidats à partir du système de notation établie par le Conseil.
Par conséquent, lorsque les juges se connaissent davantage et s’habituent à interagir
entre eux, ils développent un style de groupe, autrement dit : « a recurrent patterns of
interaction that arise from a group’s shared assumptions about what constitutes good or
adequate participation in the group setting » (Eliasoph, 2003 : 737).
La réunion des artistes au sein d’un comité d’évaluation offre également
l’occasion « de confronter leurs orientations, leurs habitudes et leurs compétences »
(Urfalino et Vilkas, 1995 : 76-77). Même si l’invitation à siéger en tant que jury
représente un indice important de la reconnaissance d’une compétence, il reste que la
rencontre avec les autres membres du jury constitue aussi l’occasion « de voir cette
compétence, et l’autorité qui l’accompagne, reconnues plus ou moins nettement ou au
contraire déniées par des “pairs” » (ibid.). Deux de nos interviewés expriment d’ailleurs
leur inquiétude en ce sens :
« Au début, je trouve, ça prend une période de réchauffement. Je suis plutôt
timide de nature. C’est de sentir, et là avec qui tu es, et comment tes
commentaires sont reçus, on ne défend pas toutes les mêmes choses. »
« Je me sens toujours un peu incompétent (rires), je crains toujours de ne pas
réussir à exprimer mes idées et mes sentiments assez fortement et d’être
ignoré. Et puis je me rends compte que j’ai été choisi pour un jury et que c’est
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un honneur. Cela signifie qu’on veut que je sois un membre du jury à cause
de mes qualités, donc il suffit d’être qui tu es, parce que c’est ce que les gens
veulent en fin de compte. »
Le bon déroulement des délibérations repose sur les épaules du chargé de
programme. En effet, ce dernier a pour fonction d’assurer la collégialité et le respect
entre les membres des jurys; il régule également les situations qui risquent de devenir
conflictuelles et facilite la fluidité ou l’approfondissement des discussions. D’après
plusieurs de nos interviewés, deux aspects des conditions de la délibération méritent
une attention particulière : le contrôle de la parole et la gestion du temps. Dans le cas
des comités en arts visuels, les juges visionnent ensemble, pour la première fois, les
travaux des artistes concurrents. À la suite d’une brève visualisation des diapositives
ou d’une vidéo, le comité est invité à se prononcer immédiatement sur les qualités ou
les faiblesses de l’œuvre. Les membres sont donc dépourvus de temps pour réfléchir
à leurs commentaires et pour assimiler, voire « digérer » les travaux des candidats.
« Je pense qu’il faut réagir très rapidement. Moi, je suis quelqu’un qui aime
assimiler les choses plus lentement, c’est ce que je trouve le plus difficile, de
voir un dossier, et puis de devoir avoir tout de suite une opinion. C’est ce que
je trouve plus difficile, c’est la vitesse du processus. »
La vitesse de la procédure a des répercussions sur le résultat de l’évaluation.
Lorsque le chargé de programme interrompt une discussion, il peut empêcher le
développement d’un consensus, ou encore limiter l’intervention des participants
ayant besoin de temps supplémentaire pour reformuler leur avis. La gestion du
temps associé au contrôle de la parole attribue au chargé de programme un pouvoir
potentiel qui se manifeste à travers sa motivation à continuer ou à demander l’arrêt
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d’une discussion en fonction de la décision qui semble être en train de se dégager. En
ce sens, deux juges mentionnent :
« Je trouve que, pour bien de points, (le chargé du programme) excelle là-
dedans. Tu vois qu'il sait où il s’en va, puis il sait comment coordonner tout
ça. Mais en général, j'ai trouvé que ça allait trop vite. Mais c'est sûr que,
peut-être, des fois, un peu de lenteur pourrait faire une différence pour
quelqu'un. »
« Des fois, ces petits commentaires du (chargé du programme) font que
t’arrêtes de parler puis, c’est vrai parce que si on disait à cette personne-là
«OK, bon là, arrête de parler maintenant puis on décide», ben là on décide au
moment où on était quand on arrête de parler. Si t’attendais un autre cinq
minutes, peut être quelqu’un aurait dit “... Ah! Ben moi ça me fait penser à
telle affaire…”.»
Cependant, les échanges entre les membres du comité et le chargé de
programme ne se limitent pas au contrôle de la parole, ils concernent aussi
l’intervention du fonctionnaire à propos des commentaires et des avis émis au cours
des délibérations. Notamment, il s’agit des informations demandées par les juges ou
mentionnées de manière spontanée à l’égard du nombre de bourses antérieures ou du
respect des délais institutionnels de certains candidats ayant reçu des bourses du
CALQ auparavant67. Ces interventions, justifiées comme mécanismes permettant
l’accélération du rythme des discussions, incluent parfois des commentaires savants
validant l’avis d’un juge ou faisant référence directement à la qualité ou à la faiblesse
d’une œuvre. La majorité de nos interviewés trouve ces échanges d’une grande utilité
67 Les boursières doivent produire un rapport d’utilisation de la bourse dans lequel ils détaillent le
progrès de leurs travaux ou leur achèvement.
152
et très pertinents, car ils rendent possible un meilleur avancement dans l’évaluation,
sans compromettre l’autonomie de leurs décisions :
« Je pense que (la chargée du programme) l’a fait très très bien, elle a donné
des substances quand c’était absolument nécessaire. Juste guider, un peu, ou
de donner un peu d’informations sur la personne, sur les bourses. Mais elle
était très discrète, et à aucun point elle a vraiment influencé le choix. Juste
quand, elle a juste donné des conseils, des informations quand on était trop
coincés pour avancer. »
« Au début, j’ai trouvé que (la chargée du programme) intervenait beaucoup.
Je trouvais qu’elle donnait beaucoup son opinion. Puis finalement,
aujourd’hui je l’écoutais, elle intervenait de la même façon, et j’ai trouvé
qu’elle nous faisait gagner du temps, puis c’est quelqu’un qui a une bonne
expérience de jurys. Je me dis que dans le fond, elle intervient, mais pas sur
les décisions. C’est juste qu’elle nous fait aller plus vite, juste pour la gestion.
Mais au début je me suis demandé “ben voyons, est-ce qu’elle a le droit de
donner l’opinion comme ça? ”, mais je pense que ce n’est pas à ce niveau-là,
c’est plus au niveau de la mécanique, pour faire progresser. »
Plusieurs des membres des jurys que nous avons interrogés reconnaissent que
le chargé du programme a de l’expérience et une solide connaissance en art et sur le
milieu québécois. En raison de ces qualités, ses interventions sont perçues comme des
outils bénéfiques encourageant la prise de décisions plus éclairées. C’est pourquoi
l’ensemble des membres du jury apprécie l’échange des idées et la participation
active, mais discrète, du représentant du CALQ :
« (…) j’étais content parce que j’ai senti plus d’une fois que (la chargée du
programme) m’appuyait dans ce que je disais. Des fois, je voyais bien, qu’elle
aimait bien donner son opinion. Mais je pense que c’est correct dans la
mesure où la démocratie doit être éclairée. C’est elle en fait qui voit le plus de
dossiers, c’est elle qui est au courant de tout. Elle connaît sa job, elle le fait
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même admirablement bien, même, je trouve qu’elle est passionnée par ce
qu’elle fait, et c’est ce qu’on a besoin. »
« Ah! Ce était super! (la chargée du programme) était juste ce qu’il faut,
comme il faut, au bon moment. Moi je n’ai pas senti qu’on était influencés, -
bon peut-être à certains moments pour nous pousser à prendre une décision -
mais peut-être à deux ou trois moments j’ai senti que là, elle nous a un peu
dit ce qu’elle voudrait qu’y se passe. Puis après, elle a de l’expérience, je me
dis qu’elle a aussi son mot à dire, quelque part, je ne vois pas pourquoi on ne
prendrait pas son avis. Moi, ça ne m’a pas dérangée. Je suis certaine, par
exemple, que si je n’avais pas été d’accord avec certaines choses, j’aurais
argumenté puis elle aurait respecté ça. »
Par contre, d’autres membres des comités expriment une ambivalence par
rapport à ce type d’interaction. Bien que d’un côté ils considèrent que cette
dynamique favorise le dénouement de décisions difficiles et vient appuyer la
décision des jurys, de l’autre côté ils reconnaissent le pouvoir d’influence des
commentaires soumis et leur impact éventuel sur les résultats de l’évaluation.
« Je pense que son rôle était important, je ne pense pas que je changerais son
rôle, elle a un fil de continuité qui est toujours là. Mais elle n’est pas aussi
neutre que voulu. C’est bien qu’elle soit comme elle est, mais elle contrôle
quand même un peu, jusqu’à un certain point. Des fois, elle dit des petits
commentaires qui heu… «OK, notez, là!», «OK, allez-y!». Puis là elle va
dire, «cette personne-là blablabla», et bon c’est sur que quand elle dit même
juste trois mots, le poids de ce qu’elle dit, des fois, est beaucoup plus lourd que
si un des membres du jury argumente quelque chose pendant trente minutes.
Je pense qu’elle est correcte, là-dessus, je pense qu’elle était bien, puis si t’as
besoin de quelqu’un qui aide à trancher. »
« Je pense que nous avons besoin d’une personne, parce qu’elle sait, elle doit
être très discrète cependant. Parfois, je ne suis pas sûr qu’elle a été vraiment
discrète, je pouvais sentir sa présence, son jugement. Parfois, je pouvais sentir
où elle était, mais elle était à la même place que nous aussi, donc son
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jugement n’a probablement pas eu beaucoup d’effet. Mais nous avons besoin
de quelqu’un là-bas, simplement pour occuper une sorte de position de
gestion, et c’est justement ce qu’elle faisait la plupart du temps. »
Seule une minorité de nos interviewés n’a pas apprécié les commentaires du
chargé de programme, car ils ont été ressentis comme des interventions risquant de
réduire l’importance de leur mandat en tant que représentants de la communauté
artistique responsables de la prise de décisions. Pour ces juges, l’important n’est pas
que le fonctionnaire ait de l’expérience ou la connaissance, mais que soit respectée
l’autonomie des jurys par rapport aux fonctionnaires du CALQ.
« Je trouvais, pour avoir fait d’autres jurys, je trouvais que (le chargé du
programme) des fois, nous orientait un petit trop. Ben des fois quand tu dis
d’avance “il faut passer ça vite (en regardant certains dossiers)”, ou des
choses comme ça, moi je trouve qu’il faut faire confiance au jury. Je trouve,
des fois, que il faut être très respectueux, là, que chacun ait sa place, que tout
le monde arrive avec un esprit neuf vis-à-vis chaque dossier, peu importe que
ce soit très mauvais ou très bon. J’étais surprise, un peu, en comparant à mes
expériences passées. »
« (La chargée du programme) fait tout à fait ce qu’il faut faire, je crois.
Première journée, expliquer comment va procéder, préparer les documents,
distribuer les documents, montrer les œuvres. Mais elle ne doit pas parler,
elle ne doit pas donner son avis. Elle l’a fait à deux reprises, et je n’ai pas
apprécié. Subtilement, mais à trois reprises. Mais je sentais une petite
pression, mais elle n’a pas insisté. »
Assurément, le rôle du chargé de programme est capital pour le bon
déroulement des délibérations, ainsi que pour les résultats concrets de l’évaluation.
Le défi pour un chargé est d’instaurer une bonne communication entre les juges, tout
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en conservant une position neutre et discrète par rapport aux décisions des membres
du comité. Autrement dit, il doit réussir à faciliter la communication entre les
évaluateurs tout en respectant le mandat d’autonomie des pairs comme représentants
de la communauté artistique. La majorité de nos interviewés se dit très satisfaite des
conditions de délibérations. En générale, tous s’entendent sur la présence d’un climat
de respect et de liberté d’expression et d’interaction entre les pairs.
« Les discussions étaient franches à mon avis, matures, le plus honnête
possible, et je ne sentais pas que si je disais quelque chose, ben « il faut pas
dire ça » au contraire, je ne sentais pas de pression ni d’un côté ni de l’autre.
Donc, en toute liberté oui. »
« Moi j’ai vraiment de la satisfaction du travail bien accompli, puis je suis
certaine que ça doit pas se passer tout le temps comme ça. Je trouve que ça a
été les meilleures conditions, des bonnes personnes, des personnes ouvertes à
la discussion, des personnes pas trop égocentriques. »
Les conditions de délibérations sont créées par le contexte institutionnel et par
les membres du comité, au fur et à mesure que se développe le style du groupe. Les
deux instances sont essentielles pour la construction d’accords permettant la prise de
décisions concertées. Toutefois, que les membres des comités aient le même statut, il
existe « l’inégalité des participants quant au poids de leur contribution au résultat final »
(Urfalino, 2007 : 67). Nous examinerons ces inégalités ultérieurement.
7.2 Les inégalités au sein des comités d’évaluation
Dans les délibérations des jurys qui doivent conduire à des accords, il y a un
principe : c’est l’égalité de tous les membres des comités. Néanmoins, comme le
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mentionnent Urfalino et Vilkas (1995 : 90), « le débat est d’abord révélateur des inégalités
de ressources entre participants ». En effet, les comités d’évaluation révèlent que chacun
des membres dispose d’autorité et de capacité d’influence différentes. Dès lors, « not
only do the claims about artistic status need to be justified, but the right to make claims, and
the bases on which those claims are made, needs to be justified as well » (Baumann, 2007 :
51).
« Il y a de gens qui ont plus de charisme, et puis qui influencent. Si on se
rencontrait pas, ce serait bien différent (le résultat). Parce que moi c’est sûr
que je note quelque chose de “B”, et j’entends quelqu’un qui approfondit par
ses commentaires le travail et, tout à coup, ça me semble intéressant et ça
devient un “B+” ».
Selon les propos de Berger, lorsque les individus interagissent dans des
situations de résolutions de problèmes, des aspects importants de leur interaction
sont déterminés par leurs caractéristiques externes : par exemple, le genre, la race,
l’occupation et le niveau d’éducation (Berger et al, 1998 : 381). Nous ne disposons pas
des données pour vérifier cette hypothèse, mais il semble bien que s’instaure entre les
membres des jurys une hiérarchie et qu’il y a entre eux une capacité d’influence
différente.
Alors si les juges sont formellement égaux, comment se manifestent les
différences d’influence? D’où découlent-elles? Une des principales sources
d’inégalités entre les participants tient à la possession d’informations et de
connaissances. En effet, les membres des jurys qui manifestent une imposante culture
historique artistique sont mieux outillés pour légitimer leurs opinions. Comme le
mentionnent Moulin et Quemin (1995 : 260) : « La maîtrise de l’information est pour l’art
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contemporain l’équivalent du savoir érudit pour l’art ancien ». Ainsi, un participant
instruit devient un interlocuteur privilégié lors de l’élaboration des accords :
« Je trouve que (nom du jury) avait plus de connaissances, elle avait plus de
background on dirait, je trouve, puis s’il y avait vraiment une décision à
prendre, je trouve ça plus avec elle que les discussions étaient les plus fortes et
les plus pointues, plus qu’avec la troisième personne. »
« (nom du jury) donnait beaucoup d’informations complémentaires au texte
et à l’image, il pouvait nuire des artistes, c’est sûr. Comme le cas de (nom du
candidat). Lui en a tellement parlé que là tout le monde on a fait confiance. »
« (nom de jury ), je trouve qu’il a des opinions tranchées mais il ne les
explique pas beaucoup, puis y’a l’air à fonctionner par impressions. »
Si le travail de l’expert vise à anticiper la reconnaissance ultérieure de l’artiste,
cette anticipation s’appuie sur l’opinion des autres experts (Urfalino, 2000 : 222). Dans
ce sens, le fait de connaître préalablement la démarche professionnelle, l’œuvre ainsi
que le parcours personnel des candidats apparaît comme un élément essentiel pour
légitimer une opinion auprès des autres membres du comité.
« Certains membres de jury auraient vu le travail qui sont montré dans le
jury par après, ou par avant. Je pense que ça change la façon de voir, je pense
que ça influence beaucoup le restant du jury si quelqu’un dit. Moi j’ai vu ces
images-là en vrai, puis ce n’est vraiment pas une bonne qualité, puis sont mal
imprimées les images, puis sont mal présentées”, ça va vraiment influencer la
décision du jury. Si quelqu’un dit, par exemple, “moi j’ai vu ces peintures-là,
puis quand on les voit en vrai sont très très belles”. Ou “Mais là, les photos,
ce n’est pas bien, parce que elles sont mal documentées, mais en vrai, je vous
assure que c’est très beau” »
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Il faut souligner que lors de l’évaluation, les membres des comités n’ont pas
accès aux œuvres, mais à une reproduction de celles-ci sur une diapositive ou dans
une vidéo. Dès lors, les juges qui connaissent les créations originales, ceux qui ont
vécu l’expérience de l’œuvre in situ, deviennent des analystes plus crédibles des
« vraies » qualités et faiblesses de la proposition artistique en question. Surtout dans
le cas des œuvres monumentales, des installations où le rapport à l’espace est
essentiel, ou encore dans le cas de l’art en mouvement comme la performance.
« Il y a des artistes qui ont vraiment pas le tour de présenter leur travail. Je
trouve qu’il y a des artistes qui font du travail difficile à médiatiser. Ils sont
défavorisés un peu. Si personne n’a vu le travail en vrai, ou en tout cas, des
fois je trouve que c’est un petit peu difficile, seulement au niveau de la
documentation visuelle. »
« Il y a du monde qui a ses performances, installations, des tableaux qui sont
énormes. Il y a des œuvres d’art qui sont très difficiles à bien lire sur les
diapos, on perd beaucoup de détails, ou beaucoup de technique. Alors c’est
très important de bien faire les images visuelles. »
Ajoutons que lorsque les individus disposent de peu d'informations (et parfois
même quand ils ont une telle information), ils s'appuient sur les renseignements
fournis par les déclarations ou les actions des autres (Sunstein, 2000 : 82). Si les gens
possèdent une quantité appréciable d'informations, ou sont confiants quant à leur
propre jugement, ils sont peu susceptibles d'être sensibles aux signaux envoyés par
les actions des autres (ibid., p. 83). Par conséquent, le caractère persuasif des
arguments dépend en partie de l’assurance avec laquelle ils sont articulés (ibid., p. 92).
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La délégation de l’évaluation aux spécialistes du domaine apparaît comme une
autre source des inégalités entre les membres des jurys (Pasquino, 2007 : 37). Bien que
tous les jurys participent à l’évaluation des projets de toutes les pratiques artistiques,
y compris dans la catégorie des arts visuels68, il y a lieu de penser qu’ils ont une
influence plus déterminante sur l’évaluation des projets appartenant à leurs
disciplines artistiques respectives.
« Je ne sais pas vraiment s’ils n’ont pas aimé son travail, peut-être qu’ils ont
seulement fait confiance à notre avis en tant que sculpteurs, en tant
qu’artistes. »
« Il y a beaucoup d’influences. Il nous manque des informations. On
demandait à (nom du jury) dans le cas d’un photographe, je me fiais un peu
plus à son jugement ou ses observations pour coter parce qu’elle est
photographe. »
Par ailleurs, il importe également de mentionner que l’autorité personnelle du
juge — son caractère, sa réputation d’impartialité — lui confère un pouvoir majeur
d’influence sur ses pairs (ibid.). Ceci inclut le fait d’agir sous l'impératif de
dépersonnalisation, c’est-à-dire qu’il s’agit d’éviter la personnalisation, qui privilégie la
spontanéité d'un goût individuel plutôt que la mise en œuvre d'une critériologie
raisonnée et objectivable (Heinich 1997a : 132). De cette manière, « Le jugement sera
d'autant moins discréditable qu'il portera sur l'œuvre à partir de critères ancrés dans
l'histoire de l'art (par exemple, l'originalité ou la banalité de la proposition artistique); et
68 Il s’agit de la peinture, de la photographie, de la sculpture, de la performance, de l’installation, ainsi
que des techniques mixtes.
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d'autant plus vulnérable qu'il portera sur la personne de l'artiste saisie dans l'interaction
avec la personne du critique (amour ou haine, sympathie ou antipathie) » (ibid.). D’ailleurs,
un des membres du jury mentionne :
« J’ai confiance en lui par ses connaissances. Il connait bien le milieu, son
travail artistique est solide. Comme j’ai dit, c’est un ami aussi, donc je
connais son jugement. Quelques personnes, je pense à d’autres artistes qui
connaissent beaucoup, qui auraient pu avoir une autre sensibilité, je ne suis
pas certaine qu’y m’auraient autant influencée. Je pense qu’il est, qu’il est
objectif. Mais ça, c’est parce que je le connais (…) On apprend à connaître
un autre jury aussi; après trois jours, on le sait, qui déjà est capable de bon
jugement et qui l’est moins. Certains manquent d’objectivité. J’ai
l’impression que c’est un rapport avec la vie en général. C’est des gens qui
ont des idées trop arrêtées sur leurs propres croyances et leurs œuvres. Si on
fait de la sculpture de tel type, toutes ces sculptures-là sont mauvaises. Et
dans la vie, ces gens-là sont comme ça aussi, souvent. C’est de croire trop en
son propre jugement — “ce que je pense c’est la vérité” —. Donc, des gens
qui ne se posent pas suffisamment de questions — “est-ce que vraiment j’ai
raison? ” —, le manque de souplesse, aussi. »
En résumé, nos entretiens mettent en évidence deux sources principales
d’inégalités de pouvoir d’influence entre les membres des jurys. La première est reliée
à la personnalité et aux qualités du participant, telles que l’honnêteté, le
désintéressement ou l’objectivité. L’autre source d’inégalités provient de l’expertise
disciplinaire, de la connaissance du domaine de l’art et plus précisément du milieu
artistique québécois, y compris ses réseaux et ses participants. Dans ces cas, « the
crucial determinant of the legitimation proces is the differentiation that develops in the
performance expectations in a group, and consequently, the inequality that is produced in the
group's power and prestige order » (Berger et al, 1998 : 392).
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Toutefois, il faut souligner que les inégalités de pouvoir d’influence au sein des
comités comportent divers degrés. À titre d’exemple, il arrive que « se développent des
comportements de contrôle de la part d’un participant qui impose des droits ou des obligations
par rapport à un deuxième » (ibid., p. 386). Ce « droit » de contrôle attribué par un
participant suppose du coup le support collectif du reste du groupe, qui témoigne
alors du transfert de pouvoir des membres (ibid.).
« (nom du jury) n’a pas de pratique, c’est quelqu’un qui est un peu
déconnecté, il ne va pas voir beaucoup les expos et tout ça. Il manque un peu
d’informations, alors ça fait que je sens qu’y pige dans des vieux concepts ou
des idées, les assises sont pas les mêmes — les assises culturelles donc c’est
plus difficile avec lui. Parce qu’il faudrait tout reprendre, lui enseigner des
choses. Ben, il peut être là, y’a le droit d’être là, mais c’est comme plus
difficile. Mais heureusement, il est plutôt bon enfant, puis il nous laisse aller
un peu plus. »
De façon générale, dans les comités que nous avons observés, les participants
ont le souci de montrer des conditions de participation égal et ce, surtout, dans le cas
de comités composés par trois membres. Les délibérations, comme nous l’avons
mentionné au début de ce chapitre, sont orientées vers la réalisation d’accords et des
consensus.
Pour ce faire, il importe de rassembler les participants, même si la force du
groupe dominant risque de s’imposer à l’autre. Comme nous le verrons dans la
prochaine section, divers mécanismes sont mis sur pied afin d’éviter les conflits
malgré les désaccords, et surtout pour arriver aux ententes résultant de décisions
valant pour tous.
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7.3 Argumenter, négocier ou voter : la construction d’accords et la prise de décisions
collectives
Les séances se déroulent à huis clos et les membres ont l’obligation de
présenter des arguments à leurs collègues : les raisons du choix d’un candidat
doivent être acceptées par les autres et ne peuvent être présentées comme une
préférence personnelle. De même, le Conseil est tenu d’expliciter les motifs de la
décision des membres du comité.
Les accords ne surviennent pas immédiatement, car les membres du jury sont
porteurs de valeurs et d’intérêts divers. Alors, « les choix collectifs s’élaborent au moyen
de nombreux critères, arguments et procédures » (Vilkas, 1996 : 334-335). Les membres du
comité doivent convaincre les autres à travers la force de la raison. Notamment, dans
le contexte de la critique de l’art, « the reasons have the peculiar functions of bringing us to
see a work or performance in such a way that it can be perceived as an authentic expression of
an exemplary experience, in general as the embodiment of a claim to authenticity. A work
validated through aesthetic experience can then in turn take the place of an argument and
promote the acceptance of precisely those standards according to which it counts as an
authentic work » (Habermas, 1984 : 20).
L’argumentation vise à agir sur le comportement du récepteur par la validité et
la véracité de l'argument (ibid., p. 8–42). Ce processus se fonde sur l'honnêteté de
l'émetteur, et non pas sur la défense d’un intérêt égoïste. Selon la théorie de l’action
communicative, la force du meilleur argument s’impose dans le cadre des actes de
communication. Cependant, l’efficacité de l’argumentation dont nous parle la théorie
de Habermas a pour effet de masquer d’autres circonstances essentielles, comme les
contraintes de l’urgence, les inégalités des compétences des participants, ainsi que les
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rapports de force (Urfalino, 2000 : 219). C’est pourquoi il nous semble plus utile de
nous concentrer sur les prises de décisions.
Le terme « décider» se définit comme suit : « bringing deliberation to a close » et
« forming an intention » (Urfalino, 2010 : 119). Dans la prise de décisions, il importe de
prendre en compte l’appréciation des œuvres, les arguments des autres membres du
comité, tout en anticipant les conséquences du choix sur le candidat, sur soi-même et
sur le comité. Diverses circonstances obligent à mettre fin à une délibération, par
exemple des aspects externes comme les contraintes de temps ou encore des aspects
reliés à la dynamique de la discussion, comme l’épuisement des arguments (ibid.,
1995 : 186).
L’obtention d’un accord, d’une décision valant pour tous, est possible par la
convergence vers un consensus ou par la construction d’un compromis. La
convergence vers un consensus s’établit soit par une décision unanime, soit par un
consensus apparent. Dans les deux cas, les décisions sont produites exclusivement de
l’argumentation. Par contre, le compromis demeure possible lorsque s’installe une
négociation où l’échange se présente comme la pièce fondamentale de l‘accord.
Finalement, lorsque les efforts de consensus et de compromis échouent, il n’y a
pas d’autre possibilité que de procéder au vote et de dégager ainsi une majorité.
Pourtant, il existe différents types de décision émergeant de divers genres de
mécanismes de prises de décision. Dans le cas des comités que nous avons observés,
nous avons réussi à distinguer quatre types de décision : le consensus à l’unanimité,
le consensus apparent, le compromis et l’imposition de la majorité.
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7.3.1 Les décisions à l’unanimité et par consensus apparent
Le consensus ou la décision à l’unanimité constitue l’approbation, par tous les
participants, de la même option. La réalisation du consensus advient lorsque « la
discussion fait converger les avis de tous vers la même option en faisant disparaître le
désaccord » (Urfalino et Vilkas, 1995 : 124-125). Parvenir à un consensus exige une
écoute de tous les points de vue, et en conséquence la participation de tous les
membres du comité à la délibération. Alors, la participation et « l’exigence de consensus
accroissent la qualité et la légitimité de la décision » (Cohen [1989]) et Urfalino, 2007 : 47).
Le consensus à l’unanimité s’établit lorsque chacun des membres exprime son
accord sur la proposition énoncée, que ce soit par une affirmation verbale ou par
hochement de tête. Le consensus à l’unanimité se conclut alors par un décompte des
opinions où chaque participant approuve la même option. La décision se prend de
cette manière quand « tous les avis sont formellement convergents ou identiques »
(Urfalino, 2007 : 60).
Dans les comités de notre échantillon, le chargé de programme, ou dans
certains cas un des membres du jury, présente le consensus qui semble se dégager de
la discussion. À la suite de cette proposition de consensus, deux cas sont
envisageables : la proposition est immédiatement acceptée, ou celle-ci est contestée.
Dans la deuxième situation, une nouvelle proposition de consensus est introduite,
jusqu'à l’obtention d’une approbation (ibid., p. 67).
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Mais, comment se produit le consensus ou comment cette décision à
l’unanimité est-elle achevée? Selon des études citées par Hekkert et al. (1998, 283)69,
les niveaux d’accord obtenus dans les évaluations de l'art ne sont pas inférieurs à
ceux des évaluations d'autres domaines, comme les manuscrits scientifiques ou les
propositions de subvention. En général, selon Becker (1992 : 155), les participants du
monde de l’art sont en mesure, malgré leurs différences, de porter des jugements
fiables en vue de déterminer quels artistes et quels travaux sont sérieux et méritent
l’attention. La fiabilité (« reliability ») dont nous parle l’auteur concerne le résultat de
l’application systématique de critères similaires par des artistes formés et
expérimentés. Les normes qui définissent une œuvre artistique existent dans un
monde de l’art spécifique. Celles-ci émergent d’un consensus préalable sur les normes
à mettre en place et sur les acteurs qui le forment. À ce propos, un des membres du
jury nous explique :
« Nous sommes tous des experts, nous avons été des artistes pour une
certaine période de temps, certains d’entre nous ont été des enseignants, nous
en connaissons tous assez sur ce qui s’est passé et sur ce qui se passe pour
porter un type de jugement sensible. Nous pouvons nous tromper, mais ce qui
est intéressant dans ces jurys, c’est qu’assez souvent nous sommes d’accord.
Il n’y a pas eu de désaccords majeurs, et peut-être que c’est simplement parce
que le travail ne nous a pas amenés, en quelque sorte, dans des directions
opposées. Les bonnes œuvres semblent être soutenues, il y a une zone centrale
où nous ne sommes pas sûrs, ça peut être ou non, mais le travail que c’est
vraiment terrible ne serait pas subventionné. Donc ce n’est pas surprenant
parce que les scientifiques ont des jurys pour les subventions aux
scientifiques, aux étudiants diplômés qui vont étudier en sciences et tu sais, il
n’est pas surprenant que les scientifiques arrivent généralement à des
69 Cicchetti, D.V., 1991. « The reliability of peer review for manuscript and grant submissions: A cross-
disciplinary investigation». Behavioral and Brain Sciences 14, 119-186. Scheerens, J. et A.L. Beem, 1986.
Ratings of requests for grants in educational research revisited. Tijdschrift voor Onderwijsresearch 11, 67-82.
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accords. Maintenant, il est possible que quelqu’un qui a été formé un peu
différemment soit un génie incompris, cela pourrait se produire en art, et
pourrait se produire dans les sciences. Mais bien sûr, les choses vraiment
mauvaises ne seront pas subventionnées et probablement qu’on ne fera pas
d’erreur à ce sujet. On pourrait se tromper sur quelques-uns de la zone
moyenne, une bourse de quelqu’un de la zone moyenne, mais le génie est
assez peu probable. »
De même, l’obtention de consensus ou de décisions à l’unanimité n’échappe
pas aux influences sociales. Selon Sunstein (2000 : 78), les influences sociales agissent
sur le comportement des sujets à travers deux mécanismes. Le premier est d’ordre
informatif (informationnel), c’est-à-dire que ce que les autres affirment comporte une
externalité informationnelle. En effet, si de nombreuses personnes soutiennent un
candidat, ou si par exemple elles refusent de consommer de la drogue, les
observateurs, en particulier au sein d'un groupe commun, reçoivent un signal
indiquant ce qui est logique de faire ou ce qui a un sens. Quant au deuxième
mécanisme, il correspond à l’ordre de la réputation. Même si les gens ne considèrent
pas que les actions des autres constituent des consignes sur ce qu’il est convenu de
faire, il est possible de penser que ces actions fournissent malgré tout des
informations suggérant ce que les autres croient qu'il est préférable de faire. Par
exemple, des employés sont plus susceptibles de déposer une plainte si des membres
du même groupe l’ont préalablement fait (ibid., p. 77). Ainsi, « each person's expressive
actions come with a reputational externality. People care about their reputations and they
have an incentive to do what (they think) other group members think they should do» (ibid., p.
78).
Les aspects affectifs sont également importants dans les prises de décisions
collectives à l’unanimité. Selon Sunstein (ibid., p. 91), si les membres du groupe sont
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unis par des liens amicaux, les désaccords sont moins grands. L'existence de liens
affectifs réduit ainsi le nombre d'arguments divergents et intensifie les influences
sociales sur le choix. D’ailleurs, lorsque les gens perçoivent les autres membres de
façon amicale et comme semblables à eux, la probabilité d’un changement d’avis
augmente (ibid.). Un de nos interviewés nous dit à ce propos :
« J’ai confiance à lui par ses connaissances. Il connaît bien le milieu, son
travail artistique est solide. Comme j’ai dit, c’est un ami aussi, donc je
connais son jugement. Quelques personnes, je pense à d’autres artistes qui
connaissent beaucoup, qui auraient pu avoir une autre sensibilité, je ne suis
pas certaine qu’y m’auraient autant influencée. Je pense qu’il est objectif.
Mais ça, c’est parce que je le connais. »
Enfin, il importe de noter que lorsque les membres du comité changent d’avis
lors de l’échange d’arguments, les consensus à l’unanimité se fait alors par la
persuasion. En effet, dans les délibérations, chacune des parties intéressées s’efforce
de défendre son point de vue d’une façon impartiale, afin de persuader les membres
du groupe qui sont neutres à se ranger à son avis (Elster, 1994 : 244).
La persuasion est encore plus significative là où les autres membres du comité
ne sont pas engagés dans les discussions, et oscillent entre les opinions des factions
dominantes. En conséquence, lorsqu’il s’agit d’un processus démocratique où chacun
des membres est censé s’exprimer, la délibération amène, théoriquement, les
participants à réfléchir, ou du moins à nuancer leurs opinions sous l’influence des
meilleurs arguments. À ce sujet, un membre du comité nous mentionne :
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« J’ai appris des choses, par exemple, le travail de (nom du candidat). J’étais
très curieux à propos de ce travail, j’aime la façon dont elle l’a écrit, elle parle
de choses que je trouve intéressantes, de sujets qui me touchent
personnellement. Donc j’étais déjà prédisposé à aimer son travail, alors quand
je le vois, je veux toujours l’aimer, mais (nom du candidat) m’a aidé à voir
que c’est vraiment esthétique, que le travail est trop propre, et en fait j’aime
les choses plus désorganisées, j’aime sentir, je suppose que j’aime ressentir un
peu de souffrance ou de douleur. »
Par contre, si le consensus se produit lorsqu’un ou plusieurs participants ont
décidé de ne plus s’opposer à une proposition, il s’agit plutôt d’un consensus apparent
(Urfalino, 2007 : 54, 64). En effet, le consensus apparent « n’équivaut pas à l’unanimité
réelle, mais au consentement des réticents minoritaires » (ibid., p. 54). D’après cette
définition, le consensus n’exige pas une unanimité fermement établie (ibid., p. 64), il
suffit de l’approbation implicite du groupe pour que la proposition énoncée devienne
une décision collective consensuelle.
« Par exemple, la proposition de (nom du candidat), je pense que si j’avais été
seul, j’aurais dit non, pas du tout, mais j’ai cédé, j’ai accepté d’être d’accord
avec eux, et pour ce travail il a effectivement obtenu une bourse. Donc, à un
moment donné tu laisses tomber, tu ne veux plus te battre. Dans mon cas, je
dirais que je comprends, c’est OK, je comprends ce que tu veux dire, mais
pourquoi choisir ou encourager ce genre d’esthétique et pas celle de (nom du
candidat) ou de (nom du candidat)? Et bien (nom de jury) a dit que ce travail
était plus risqué, c’est vrai, il est plus risqué, il est plus dérangeant. Mais, je
n’ai jamais trouvé cela troublant, c’était mon problème, je le trouvais
ennuyeux. Peut-être que c’est quelque chose que j’aurais dû dire. »
Alors, si le consensus apparent se définit par le consentement à ne plus
s’opposer à la proposition énoncée, pourquoi les participants réticents renoncent-ils à
exprimer leur désaccord? Selon Sunstein (2000), une des raisons qui explique
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l’adhésion à une décision sans être complètement en accord, est l’existence de
pressions à la réputation (reputational pressures) (ibid., p. 83). De fait, certains acteurs
cèdent à ce qu’ils perçoivent comme une menace à leur réputation, lorsqu’un grand
nombre de personnes tentent d’imposer une proposition ou une attitude, tandis que
d'autres cèdent à la pression si ceux qui l’imposent représentent des acteurs influents.
Alors, il arrive que certains participants décident de soutenir une ligne de conduite
parce que d’autres semblent le faire.
Par ailleurs, il est également possible que le participant décide de ne pas
s’opposer s’il considère que sa contestation risque d’apparaître illégitime et de
susciter la réprobation par ses pairs. Dans ces cas, le participant prévoit une faible
possibilité de succès et son engagement dans cette décision lui semble excessif et
éventuellement soupçonnable (Urfalino, 2007 : 65). C’est le cas mentionné par certains
membres du jury qui considèrent leur chance de persuader le comité comme étant
presque nulle, à la lumière des critères établis par le CALQ, des lignes
d’argumentation exposés lors des délibérations ou en raison d’un « possible conflit
d’intérêts ».
« Bien, je pense qu’il y a une femme qui méritait la subvention, mais je n’ai
pas pu défendre son dossier, je n’ai pas pu défendre son travail parce que je ne
me sentais pas confortable avec sa manière de décrire le meilleur de son
travail. Je pense qu’il arrive souvent que les artistes fassent une variété de
choses, mais ils négligent d’identifier les forces de leur travail. Je sentais que
je voulais vraiment qu’elle ait une subvention et j’étais un peu confus parce
qu’elle est une personne que je connais depuis longtemps et j’ai trouvé
vraiment difficile, éthiquement, de séparer à l’intérieur de moi l’ami et
l’artiste membre du jury. Et ceci a été une situation difficile pour moi. »
« Moi il y a des gens que j’aimais bien leur travail, puis qu’y pouvaient pas
avoir une bourse parce qu’ils n’avaient pas de projet, mais sinon moi j’aurais
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donné une bourse. Je pouvais pas argumenter avec les autres parce qu’ils
n’avaient pas de projet, mais je trouve que leur travail était plus fort. »
« J’ai trouvé très très significatif son travail et de le travailler comme elle le
fait. Mais le travail n’est pas là. Bon, elle ne l’a pas présenté. Donc je trouve
que c’est assez difficile de voir son travail comme un tout, qui est cohérent,
quand on voit des diapos, comme ça ».
Ajoutons que le fait de s’opposer aux propositions estimées valables par un ou
plusieurs collègues comporte le risque d’être associé à la mise en question de leurs
jugements et de leurs compétences. En effet, « les jugements sur les œuvres sont
indirectement des jugements sur les personnes qui les proposent » (Urfalino, 1995: 93).
Alors, en guise d’hypothèse, nous pouvons envisager que dans les cas où la
proposition en question suscite peu intérêt, certains participants ne jugent pas
nécessaire de se confronter à leurs collègues et ainsi de provoquer un désaccord.
Autrement dit, les participants choisissent leurs batailles stratégiquement et avec
soin.
Bien que dans les comités observés le consensus à l’unanimité ou apparent
constitue le mode de prise de décisions dominant, comme nous l’examinerons dans la
prochaine section, il arrive qu’après un long débat et plusieurs objections, la dernière
proposition de consensus ne soit pas acceptée par tous les membres du comité. Dans
cette situation, le mode de prise de décisions change et certains participants
démarrent une négociation ou, en dernier lieu, recourent au vote.
7.3.2 Le compromis par la négociation et la décision par majorité ou le
vote
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De manière générale, les membres du comité ne se confrontent pas les uns aux
autres. Leur objectif premier est de parvenir à un accord par la discussion, en évitant
l’imposition d’une décision par majorité. Dès lors, si la décision par consensus
échoue, la prise d’une décision collective dépend de la capacité des participants à
bâtir un compromis. Le compromis suppose « que chaque décideur ait une menace
crédible (le veto par exemple si on est sous la contrainte de l’unanimité) » (Pasquino, 2007 :
41). Dans ce cas, les débats quittent le terrain exclusif de l’argumentation, au profit de
la négociation. Si le débat se fonde théoriquement sur les qualités des arguments, la
négociation, en revanche, utilise les ressources nécessaires pour rendre crédibles « des
menaces et des promesses » (Elster, 1994 : 229).
Le compromis peut se produire si les participants à la décision collective ont
quelque chose à échanger (Pasquino, 2007 : 41). Dès lors, la stratégie de la négociation
s’appuie sur des ressources comme l’échange de concessions (Elster, 1994 : 230). En ce
sens, Lamont (2009, 122) définit la notion de horse trading comme : « enabling the
realization of other panelists objectives in the hope that they will reciprocate. » Dans ce cas, le
genre d’accord produit par les négociations prend la forme du retrait de certaines
propositions en échange d’autres, comme nous l’explique un membre des jurys :
« Parfois, moi je disais “ah ben, je te laisse monter cette personne-là, mais moi
je veux qu’on baisse cette personne-là ”. C’est presque un système d’échange,
c’est comme “ moi j’aime pas trop elle, mais j’aime vraiment pas celle-là, je
suis près à faire comme ça ”. Mais bon, peut-être moi j’aurais préféré
quelqu’un d’autre qui était dans la zone grise, que personne d’autre aimait,
donc, c’est un peu comme une question du moins pire au lieu du pire. »
172
Là où les comités sont portés à faire appel à la stratégie de la négociation,
habituellement les participants sont prêts à sacrifier certains de leurs choix et à se
battre pour défendre d’autres candidats. Un participant peut d’abord essayer de
convaincre la majorité du groupe à adhérer à son opinion. Mais si son essai échoue, il
peut ensuite se rallier à l’opinion de la majorité (même s’il est convaincu de sa propre
position) en échange d’une autre concession. Le bon déroulement de ce processus
nécessite le respect des préférences des membres impliqués dans la discussion. De
même, les participants doivent savoir jusqu’a quel point il est possible de défendre un
choix afin d’éviter un rapport de forces qui mettrait fin à une décision issue de
l’accord.
« Peut-être qu’il y a des choix que j’aurais aimé plus voir, mais je me suis
battue sur certains choix que je pensais peut-être qu’ils rentreraient pas, mais
qui sont rentrés. Ça, j’étais contente, puis comme on est un groupe, on peut
pas tout avoir, alors voilà. Mais peut-être sur un ou deux, j’aurais peut-être
pu pousser plus, mais même pas. »
« Oui je suis satisfait, je suis content que (nom du candidat) ait eu sa bourse,
je suis content que tel, tel n’a pas passé, le reste je m’en fous. Je veux dire,
quand je vois des œuvres, quand l’affaire de la petite madame qui faisait des
[X] aurait passé, éventuellement, ça j’aurais pas aimé ça. »
Régulièrement, plusieurs propositions sont nécessaires avant l’annonce d’une
décision qui fasse l’unanimité dans l’ensemble des membres. Mais parfois, malgré les
efforts de persuasion et les stratégies de négociation, les divergences persistent. Il
arrive que les arguments soient insuffisants pour conclure un accord, ou encore que
la négociation aboutisse à une impasse. Dans ces situations, le dernier choix reste
l’imposition de la majorité à travers le vote. La décision par majorité permet alors de
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trancher une décision, malgré la persistance d’un désaccord (Urfalino et Vilkas, 1995 :
124-125). En effet, le vote constitue « une décision – secrète ou publique prise en
dénombrant les volontés individuelles d’un nombre x d’individus considérés égaux par la
procédure » (Pasquino, 2007 : 35, 36). Ainsi, si le vote implique que toutes les options
sont égales, les décisions fondées sur un échange d’arguments supposent en principe
que les meilleurs arguments doivent s’imposer par effet de la persuasion (ibid., p. 40).
Ajoutons que la décision par le vote permet de faire l’économie d’un argument
(ibid., p. 38). Toutefois la procédure n’est pas pour autant exempte d’influences.
Fréquemment, le vote peut être influencé par la discussion préliminaire, l'observation
de la façon dont les autres votent, ou par des considérations stratégiques, telles que le
désir d'éviter « le gaspillage d’un vote ». Dans ce dernier cas, ce qui façonne le vote de
l'individu n'est pas le comportement réel des autres, mais plutôt l'anticipation de leur
comportement (Elster, 2007 : 91).
Lors de nos observations, nous avons constaté que pendant l’ensemble du
processus de délibérations, même dans les cas de négociations, les divergences
n’aboutissent pas en conflits. Nous empruntons à l’étude de Urfalino l’hypothèse
selon laquelle les membres estiment que les divergences sont légitimes et
raisonnables. Une autre hypothèse serait que les juges estiment qu’il est plus
important de maintenir une bonne relation entre les pairs que de se confronter à
propos des désaccords. En bref, le rôle des membres des jurys nécessite une grande
capacité d’adaptation aux nouvelles circonstances, une flexibilité dans leurs positions,
ainsi qu’une aptitude à contrôler leurs émotions.
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En conclusion, la procédure d’évaluation doit rassurer la communauté
artistique et la société civile en démontrant que l’enrichissement du panorama
artistique québécois prédomine sur les intérêts particuliers. En effet, un ensemble
d’experts ne suffit pas pour bâtir la réputation de transparence des concours de
subvention; la procédure, les mécanismes d’évaluation et les modes de prise de
décision sont aussi des piliers de la légitimité des concours.
Section IV.
À LA QUÊTE DE LA QUALITÉ
ARTISTIQUE
Chapitre VIII
LES DISCOURS DE LA QUALITÉ ARTISTIQUE
La sélection des boursiers est le résultat d'un mécanisme complexe
d'évaluation collective. D’abord, nous examinons comment les membres du jury se
servent des documents fournis par le Conseil afin de faire leur évaluation et quelle est
l’importance accordée à ceux-ci. Ensuite, nous aborderons quelques aspects reliés à
l’identification de la valeur des œuvres d’art pour en finir avec l’analyse des critères
de la qualité artistique selon les discours des membres du jury.
8.1 Les documents d’évaluation : le visuel et l’écrit
Les membres du jury s’entendent sur l’importance de l'œuvre précédente du
candidat au moment de déterminer la valeur potentielle d’une candidature. En
générale, nos interviewés considèrent au dossier visuel (les extraits des œuvres),
comme le document le plus authentique des candidats, car l’essence du métier
artistique réside justement dans la création. Par contre, l’élaboration d’un projet reste
une procédure technique qui ne reflète pas le talent d’un artiste; mais plutôt une
capacité d’ordre langagière. Dès lors, le projet et d’autres documents du dossier, tel
que le CV, auront une importance relative lors de la phase de délibération et du
candidat en question.
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« Le visuel c’est ça qui compte. Le projet, le dossier je pense que ça vient
ensuite pour raffiner, ou encore, pour briser l’équilibre entre deux dossiers.
Mettons que deux artistes sont visuellement assez forts et tout, mais on a de
la place juste pour une de ces personnes-là, ben là ça va être le projet qui est le
plus fort ».
« Pour moi, je préfère plutôt regarder le travail d’abord et ensuite voir le
projet, parce que le projet le plus éloquent, ou le plus bureaucratiquement
écrit pour moi n’est rien si le travail ne montre aucune promesse. Alors je
préfère regarder le travail d’abord, puis revenir en arrière et regarder le projet;
si le travail est bon, le projet peut être ajusté. »
De même, la prééminence du dossier visuel repose sur l’incertitude à propos
de la paternité d'un texte. Autrement dit, comme l’a mentionné un membre du jury,
un projet pourrait avoir été écrit par quelqu'un d’autre. En conséquence, l’œuvre
devient, à ce point de vue, le seul matériel qui reflète l’essence d’une candidature.
Alors, l’œuvre reste le document le plus authentique et révélateur de l’auteur, et dans
ce sens permet d’identifier la promesse d’un bon travail à l’avenir. D’où la force de
l’œuvre s’impose dans l’évaluation de la qualité d’une candidature visant à obtenir
une bourse.
« Le dossier visuel, certainement parce que, si je ne connais pas le travail, y
peut avoir un très bon texte, écrit par quelqu’un d’autre - plusieurs artistes
l’ont fait - donc c’est seulement les œuvres. »
Cependant, au dire de la plupart des membres du jury, le fait que le dossier
visuel soit le document primordial pour évaluer les candidatures n’exclut pas
l’importance des autres informations contenues dans le dossier écrit. En effet, tel que
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signalé par un membre du comité : « toutes les informations sont importantes, mais pas
nécessairement d’égale importance ». Le même juge nous explique :
« C’est sûr que ce qui m’importe moi, c’est de voir le visuel (…) Mais pour
raffiner l’expérience que j’ai de ce visuel-là, j’ai besoin d’un ensemble d’autres
informations (…) C’est sûr que quand on parle d’une demande de bourse, on
parle d’une bourse pour effectuer un projet, et le projet, y’est pas fait, le visuel
est pas fait, donc je dois me fier au texte. Et là, je dois imaginer comment le
projet peut se réaliser, et là, c’est un petit peu plus difficile, c’est sûr, mais à
la lumière du visuel précèdent, à la lumière de toute l’information visuelle,
donc des pièces à l’appui, là, je peux me faire une meilleure idée. J’ai besoin
d’un maximum d’informations, c’est sûr, pour essayer d’avoir un portrait le
plus complet possible de l’artiste, de sa démarche et de son projet. »
Le projet de création soumis auprès du Conseil constitue le premier contact
que les jurys établissent avec les matériaux des candidats (bien sûr quand il s’agit
d’artistes inconnus). Les jurys se servent du projet pour identifier trois éléments
formels et essentiels à leur tâche d’évaluateur : ce que l’artiste veut faire (les membres
des jurys l’appellent l’intention) ; la relation entre les intentions et l’ensemble de
l’œuvre ; et comment ces intentions contribuent-elles au travail de l’artiste et à sa
discipline. L’expression discursive d’une idée, qui prendra une forme visuelle,
demande des habilités qui dépassent l’entraînement des artistes, à savoir, la capacité
de syntaxe, de synthèse et de conceptualisation. Si bien que dans de nombreux cas,
signale un membre du jury, « ce n’est pas si évident, l'intention. »
En outre, l’élaboration d’un projet artistique demande une clarté dans les idées
et une habilité à exprimer habillement par écrit les raisons, les motivations et les
inquiétudes qui sous-tendent le projet artistique en question. Parfois, l’artiste est
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confronté à des difficultés pour identifier justement ces aspects de la création, et cette
réalité est bien connue par les jurys en tant qu’artistes.70 Dès lors, le projet ne
détermine pas a priori les chances de succès d’une candidature. La valeur et l’utilité
du projet sont plutôt conditionnées par l’intérêt généré par le dossier visuel.
« (…) on regarde le projet, c’est important aussi, c’est quand même un effort.
Mais si le projet est excellent, puis les œuvres ne le sont pas, pour moi, c’est
un échec là. C’est plus difficile pour moi quand une pratique est excellente,
puis que le projet est faible, ça je trouve ça plus difficile de dire non. »
Ainsi, l’importance accordée au projet reste relationnelle : « (…) il faut mettre les
projets, toujours, en perspective, il faut vraiment se faire une opinion quand on voit les œuvres
avec la documentation visuelle ». Mais en plus de montrer l’intention de l’artiste, le
projet révèle également un discours personnel et artistique qui peut attirer la
sympathie ou la déception des jurys. En effet, la forme et le moyen choisis par les
candidats pour s’exprimer constituent des aspects parfois plus révélateurs que la
proposition elle-même.
« Les gens qui écrivent des dossiers essaient de bien écrire pour être sûrs de
passer, puis de bien passer. Des fois ils écrivent trop, je le sais, j’en ai déjà fait
des demandes. Ben tu t’arranges pour qu’y comprennent, pour que j’ai l’air
intelligent, puis ça marche pas. Quand t’essaies trop de faire “comme si”, ça
va pas. Il faut que tu restes simple, puis honnête, puis très authentique.
70 D’habitude les textes qui accompagnent et interprètent les œuvres d’art ne sont pas écrits par les
artistes mêmes, mais par d’autres acteurs du monde de l’art, tels que les critiques d’art, les historiens
ou philosophes. Mais, tel que signalé par Bourdieu, ces textes ne sont pas de simples accompagnateurs
ou descripteurs des œuvres, ils sont en fait «un moment de la production de l’œuvre, de son sens et de sa
valeur.» P. Bourdieu (1977). «La production de la croyance. Contribution à une économie des biens
symboliques», dans Actes de la Recherche en sciences sociales, No. 13, p. 42.
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Quelquefois je voyais des dossiers où ça marchait parfaitement là, puis pas là,
prétentieux là, et quelques fois clair, simple, honnête, et que ça a marché. »
Alors, le projet semble servir aux jurys de source d’évaluation de l’intention
artistique du candidat, de même que leur caractère ou personnalité. En effet, certains
membres des jurys expriment que le projet leur permet de se faire une idée « de la
façon que l’artiste a pour fonctionner. » Cependant, il existe toujours de la méfiance à
propos de la sincérité d’un écrit ; le même jury ajoute : « Mais je sais très bien qu’aussi,
je dois faire attention et pas croire tout ce qu’on me dit, parce que l’artiste peut dire n’importe
quoi, tu sais? »
De plus, manifestement, les membres du comité accordent une valeur
essentielle à certains éléments des projets. Ceux-ci relèvent des intentions artistiques,
mais surtout de la sincérité de leur propos. Le projet permet ainsi aux jurys de jeter
un coup d’œil à l’univers artistique, idéologique et personnel du candidat.
Cependant, les éléments d’expression des intentions et de l’univers artistique, les
requis institutionnels et l’importance inégale du projet, tout cela demeure sujet à la
primauté du travail déjà accompli par les candidats.
Notons que le CV et autres documents qui font partie du dossier écrit des
candidats, constituent un des éléments les plus utilisés par les jurys quand ils ne
connaissent pas le candidat en question. Les jurys cherchent alors dans les CV des
informations relatives à l’expérience des candidats, au parcours, aux études, aux
expositions et aux bourses antérieures. Par contre, si les jurys sont familiarisés avec
l’œuvre du candidat ou s’ils éprouvent un grand intérêt pour celui-ci, le CV devient
alors un élément secondaire. La plupart des membres des jurys utilisent les
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informations relatives aux expositions des candidats comme indicateurs de la
reconnaissance et du rayonnement de l’artiste. En tant qu’argument pour appuyer ou
délégitimer une candidature, la reconnaissance pourrait devenir un des facteurs à
considérer dans la phase finale de délibération, surtout quand il s’agit de choisir les
derniers candidats pour octroyer les bourses.
« Ben, ça dépend de tout monde, comme il y a des très grands noms, il y a des
grands noms, bon, on connaît bien le travail et tout. Donc si j’aime tout ça,
ben là je regarde la qualité de son projet parce que, aussi, il y a d’autres très
grands noms qui ont des très beaux projets, et puis il y en a qui ont pas de
projets, et qui pensent qu’y vont l’avoir automatiquement (la bourse). Donc
on essaie de donner des points en fonction de ça. Lui y s’est forcé, il a un beau
projet, mais en plus, la carte d’expositions - une à Tokyo, une à Lyon, une à
Barcelone et tout ça - c’est toujours des choses qu’on prend en ligne de compte
puis qui ajoutent à la note là.»
Par contre, ce même juge nuance l’importance des expositions :
« On n’a pas à juger en fonction de cette carrière-là au niveau d’une
reconnaissance qui vient d’une galerie. Je sais que moi je préfère, en tout cas,
juger du travail d’atelier plutôt que du travail d’exposition ailleurs où s’est
exposé. »
Quant aux bourses antérieures, elles permettent de mettre en évidence une
carrière bien amorcée et la reconnaissance des pairs. Pour certains membres des
comités cela réaffirme la promesse d’un bon projet de création. Tandis que d’autres
membres du jury exprimeront plus d’empathie envers de jeunes artistes qui n’ont pas
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obtenu suffisamment de bourses et qui ont besoin d’une « poussée » pour bien
solidifier leur carrière.
« (…) Écoutez, des artistes qui sont des artistes subventionnés peut-être
parce qu'ils savent bien écrire, peut-être parce que les qualités des photos sont
très bonnes, mais probablement parce que leur travail est bon. S’il y a été bien
noté par trois jurés, je vois pas pourquoi il n’aurait pas de bourse, parce qu'il
est trop bon? Non, moi je cherche l'excellence parce qu’on donne très peu de
bourses. Alors c'est sûr que les projets qui ont des bourses sont souvent des
projets qui sont excellents ».
« C’est justement les gros noms qui ont souvent des bourses qui ont été
éliminées pour donner la chance à ceux qui sont vraiment nos nouveaux
artistes (…) Ceux qui sont déjà installés, ils vont poursuivre leur carrière de
toute façon. Mais quelquefois, quand on est jeune, et quand on a du talent
mais on n’a pas l’argent, on est obligé d’aller travailler. Alors quelques fois on
se décourage, et on abandonne. Mais les personnes de 60 ans ne vont pas
abandonner. »
En somme, le nombre et le genre de bourses antérieures constituent une des
informations les plus consultées par les membres des comités, soit pour être utilisée
comme argument de support ou de rejet d’une candidature. Les bourses antérieures
représentent ainsi une des données qui permet aux membres des jurys d’atteindre un
degré maximal de certitude à propos de leurs jugements artistiques ainsi que de leurs
décisions d’octroi des bourses.
Par ailleurs, les documents restants du dossier écrit, à savoir, le plan de travail,
le dossier de presse et le budget du projet, sont les informations auxquelles les
membres du comité accordent une moindre importance pour déterminer la valeur
d’une candidature. Le plan de travail, par exemple, permet de déterminer le réalisme
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d’une proposition, c’est-à-dire la faisabilité d’un projet par rapport à la période de
temps alloué à l’accomplissement de celui-ci. Mais ce sont des informations qui ont
peu d’importance quand vient le temps d’évaluer les candidats.
« Moi c'est pas des données qui avaient une grosse importance. Ben en même
temps, ça peut donner des indices, ça permet de voir est-ce que c'est réalisable,
ou est-ce que je devrais allonger un peu, ou raccourcir le projet, ça donne un
peu un indice sur la durée, je dirais. »
Quant au dossier de presse, celui-ci constitue un ensemble de revues de
l’œuvre du candidat. Ce dernier est fourni par les artistes lors du dépôt de leur
candidature. Cependant, les membres du comité y accordent très peu d’attention ; à
tout le moins, comme nous l’explique un membre du jury : « on survole les articles, on
cherche des images ». Le dossier de presse devient alors un document utile quand les
jurys ne connaissent pas un artiste dont le projet a attiré leur attention. Dans ce cas,
les images du dossier de presse leur permettent de se faire une première idée du
travail en question avant la délibération, moment où les membres des jurys auront
accès au dossier visuel des candidats.
Finalement, le budget que demande l’artiste a un statut différent dans
l’évaluation des dossiers de candidatures. Si le CV, le projet ou le plan de travail
contiennent des informations sur l’expérience, le rayonnement, la reconnaissance et
autres aspects d’une trajectoire artistique, un budget réaliste devient un critère en lui-
même et représente 10 % de la note globale selon les critères établis par le Conseil.
Dès lors, les membres du jury sont censés évaluer le budget, même s’ils ne le
accordent pas d’importance. L’évaluation du budget, comme nous l’expliquent les
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juges, consiste à déterminer si le montant demandé par le candidat correspond aux
besoins du projet.
« Le budget (...) si tu demandes 25,000 pour acheter du pop-corn, ce n’est
probablement pas admissible, mais il y a un minimum auquel vous êtes
autorisé pour faire la demande. »
« Le budget je vais le survoler, si on donne vingt-cinq mille, est-ce que c’est
un projet qui vaut ça, est-ce que ça vaut la peine d’investir autant de fonds
dans cette idée-là? »
Ceci devient donc davantage une tâche administrative et bureaucratique qu’un
outil d’évaluation artistique. Par conséquent, la pondération du budget par les pairs
reste une formalité institutionnelle qui vise à renforcer l’image de neutralité et de
transparence du Conseil.
En bref, l’estimation et l’utilité des divers documents fournis par le Conseil
dépendent d’une combinaison de facteurs qui inclut l’intérêt produit par le dossier
visuel, la connaissance préliminaire des candidats, ainsi que le consensus atteint
parmi les membres du comité. En effet, les juges n’accordent pas la même importance
à tous les documents de l’évaluation. Certains aspects du dossier écrit servent de
référence afin de légitimer auprès des jurys la valeur ou la faiblesse d’une
candidature. Un plan de travail bien structuré ou un budget réaliste, par exemple,
représente difficilement des éléments importants pour argumenter en faveur ou
contre une candidature. Par contre, un projet bien évalué peut potentiellement faire
la différence dans des situations où le choix d’une candidature sur l’autre ne fait pas
l’unanimité.
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« Moi il y a des gens que j’aimais bien leur travail, puis qui pouvaient pas
avoir une bourse parce qu’ils n’avaient pas de projet, mais sinon moi j’aurais
donné une bourse. Je pouvais pas argumenter avec les autres parce qu’ils
n’avaient pas de projet, mais je trouve que leur travail était plus fort. »
Sans doute, le dossier visuel constitue le document central de l’évaluation
artistique, mais les membres du jury se serviront d’autres éléments du dossier écrit
pour légitimer leur cadre d’appréciation et d’évaluation artistique.
8.2 Droit d’entrée71 : la réussite artistique dans le contexte institutionnel
Les subventions publiques accordées par des organismes, telles que le CALQ,
représentent pour les artistes récipiendaires de bourses la possibilité d’avoir accès aux
ressources nécessaires pour accomplir leur projet de création, en plus d’obtenir une
reconnaissance de leurs pairs qui légitime leur pratique et leur statut en tant
qu’artistes. Ainsi, contrairement aux commissions d'achat d'œuvres par les
institutions, dans le cas de l’évaluation par les pairs dans un contexte institutionnel
ayant pour but l’allocation de ressources financières : « il ne s'agit pas de choisir à
l'intérieur d'un éventail de propositions déjà attestées comme pertinentes dans l'univers
artistique contemporain, mais de discriminer entre celles qui méritent ou ne méritent pas d'en
faire partie » (Heinich, 1997c : 113). Par conséquence les pairs, en tant que décideurs ne
s'appuient pas nécessairement sur des règles précises d'évaluation, ni sur des mesures
standardisées de la valeur artistique. Ils utilisent plutôt leur propre compétence qui
71 Le terme a été repris du titre du texte de G. Mauger (2006). «Droits d’entrée. Modalités et conditions
d’accès aux univers artistique», dans Mauger, G (2006). Droits d’entrée. Quelques enseignements d’une
enquête collective, Paris, Éditions de la Maison des sciences de l’homme.
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obéit à certaines déterminations communes, mais dans une configuration personnalisée
(ibid.).
« C’est les critères, je trouve qui étaient difficiles, parce qu’on va tous là-bas
et on choisit tous nos critères personnels. C’est un peu comme les critères du
Conseil des Arts sont très vagues, d’une certaine façon. Donc après, c’est dur
parce que, en même temps, après, chaque jury conforme ses propres critères
avec les autres personnes qui sont là. Moi je trouve que c’était très juste,
comme les décisions qui ont été prises, c’était vraiment, pour moi, une
réflexion des personnes qui étaient là, présentes».
« Le pouvoir des jurys est très fort (…) Dans le fond, les critères viennent
étayer la décision qu’on va prendre, mais la décision, on fait au meilleur de
nos connaissances et intuitions, parce qu’il y a une intuition. »
Ainsi, affirme Heinich, il n'existe pas une « critériologie » définie une fois pour
toute, stabilisée et universelle, c'est plutôt « la conjonction des critères mis en œuvre par
les différents experts face à chaque candidat qui construit, dans l'espace de discussion d'une
commission, un choix plus ou moins cohérent, argumenté, justifiable » (ibid.). Cependant, si
l’évaluation artistique ne repose pas sur un répertoire prédéfini de critères, comment
les membres du jury réussissent-ils à identifier et à classifier la qualité des
candidatures?
Soulignons qu’une rapide succession des styles dans les arts visuels
contemporains a rendu problématique non seulement la reconnaissance de la qualité,
mais surtout l’identification de ce qu’est une œuvre d’art (Zolberg, 2005 : 114). Par
exemple, l’urinoir en céramique signé par Marcel Duchamp intitulé la Fontaine (1917),
inaugure le dépassement du canon artistique qui dorénavant aura de la difficulté à
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identifier l’œuvre d’art des objets communs, de même que l’intention artistique de
celui-ci des amateurs (ibidem). Ainsi, après la Deuxième Guerre mondiale, la densité
des innovations dans le domaine des arts visuels a épuisé le cadre conceptuel de l’art
(ibid., 115).
Un public non renseigné en art contemporain trouvera difficile de distinguer
entre un objet ordinaire et certaines œuvres d’art. Toutefois, dans le cas des pairs et
des acteurs insérés dans le monde de l’art, la question se présente autrement. La
majorité des membres du jury observés expriment sans hésitation la valeur artistique
des œuvres, malgré le fait qu’ils éprouvent des difficultés à verbaliser c’est quoi un
« bon travail ».
« On sait tout de suite quand il y a quelque chose spécial. On le voit, et on
attend toujours quelque chose qui va sauter de la page. »
La situation devient plus complexe quand il s’agit d’œuvres n’ayant pas été
distinguées par les membres du jury, soit pour leur excellence, soit pour leur manque
de valeur artistique. Dans ces cas-là, comme nous l’avons mentionné, le recours à
d’autres documents d’évaluation devient fondamental, de même que
l’implémentation d’une méthode d’évaluation, à savoir, la comparaison.
« Mais ce qui a déterminé dans cette zone grise-là, c’est le comparatif, ce
projet-ci versus ce projet-là dans une même zone grise. Au début, on n’a pas
travaillé en comparatif, c’étaient les candidats en tant que tels, ben pendant
quatre jours. Ensuite, il fallait faire une comparaison, mais autant au niveau
qualité de la démarche, qu‘est-ce que le projet, pour cette personne-là, va
l’amener un peu plus loin comparativement à ce projet pour cette artiste-là va
l’amener plus loin?»
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La méthode comparative permet d’identifier plus facilement les vertus et les
faiblesses d’un ensemble de propositions. Mesurer la valeur d’une candidature par
rapport aux autres facilite également la tâche de classer et de recommander, à la fin
du processus, les artistes méritoires d’une bourse.
« Moi, de la façon dont je fonctionne, c’est beaucoup, c’est une compétition,
en fait c’est toujours un dossier par rapport à un autre. J’ai pas une idée de ce
qui va être le top et tout, là, c’est en fonction des projets qui sont là (…) et ça
devient un autre dossier par rapport à un autre, et puis là, c’est le cumul de
tout ça. »
Si la comparaison est indispensable en tant que procédure d’évaluation, il nous
reste encore à saisir les qualités qui distinguent les candidatures ayant réussi à obtenir
le financement du Conseil. Selon Becker (1992 : 48), la capacité d’identifier la valeur
des œuvres est associée à l’inscription des évaluateurs dans leur champ disciplinaire.
De là, ils apprennent les codes72 nécessaires pour interpréter les œuvres et en
conséquence pour se prononcer sur leur valeur. Autrement dit, les membres du jury
en tant qu’acteurs insérés dans leur monde disciplinaire, acquièrent les compétences
qui leur permettent d’avoir des réponses émotionnelles et cognitives à propos un
vocabulaire esthétique déterminé.
« C’est très complexe, comme tu prends cette image-ci : cette image-là
s’inscrit dans une culture, s’inscrit dans une histoire, elle s’inscrit dans la
72 La perception artistique, affirme Bourdieu, implique des opérations de déchiffrement, soit d’une
manière consciente ou inconsciente. De telle sorte que la compréhension adéquate de l’œuvre d’art est
possible lorsque le chiffre culturel est maîtrisé par l’observateur, ce qui se présente sous forme de
compétence ou de disposition cultivée. Pierre Bourdieu (1968). «Éléments d’une théorie sociologique
de la perception artistique», dans Revue internationale des sciences sociales, vol. XX, No.4, p. 640.
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société, tout ça joue (...) C’est un paquet de facteurs qui font en sorte que moi
je peux dire ouais! Cet artiste, ça vaut la peine qu’on le supporte pour qu’il
continue son travail. C’est complexe, il y a des critères de sélection, il y a la
qualité de ses images, il y a le jury, tout ça relié ensemble, les collègues, et la
société, c’est complexe… Qu’est-ce qui fait en sorte que moi je peux dire telle
chose est pas bonne, et telle chose est bonne? C’est parce que je suis habitué à
fonctionner avec ces codes-là. (…) je peux dire «ah, parce que ma belle
sensibilité…», tout ça, c’est un peu de la frime, c’est plus complexe que ça. »
Dans le cadre de notre recherche, saisir empiriquement les qualités artistiques
nous a demandé d’adopter une perspective qui tient compte de la nature particulière
des comités d’évaluation et de la récompense qui est en jeu. Pour ce faire, nous avons
emprunté de l’analyse de Heinich (1997c), l’évaluation des arts dans une commission
municipale d’achat en France, et sa réflexion sur les trois moments du jugement à
l’intérieur de ces commissions. Dans la section suivante, nous tentons de l’expliciter
ainsi que de présenter l’appropriation que nous en avons faite selon les objectifs de
notre recherche.
8.3 Le triple passage de frontières : la contemporanéité, l’authenticité et la
professionnalité
Heinich (1997c: 130) nous parle de trois moments du jugement dans la logique
d’évaluation des commissions municipales d’achat d’art contemporain en France. En
fait, ces trois moments, ajoute l’auteure, constituent un triple passage de frontières.
Premièrement, il faut tenir compte de la pertinence du projet artistique par
rapport à la commission ; deuxièmement, les jurys évoquent l’appartenance des
créations en question à l’art contemporain ; troisièmement, les jurys se concentrent
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sur le degré d’authenticité des œuvres en compétition. Chacun de ces moments de
l’évaluation ou frontières constituent un ensemble de critères qui seront évoqués par
les jurys dépendamment des cas. Autrement dit, les dossiers sont questionnés par
rapport à ces aspects.
Nous inspirant d’Heinich, nous avons identifié également trois types des
passage ou filtre que doivent traverser les candidatures avant d’être sélectionnées :
l’appartenance à l’art contemporain, le degré d’authenticité, et la professionnalité. En effet,
la sélection des candidats potentiels à recevoir une bourse commence avec
l’identification des artistes appartenant au champ de l’art contemporain. Pour ce
faire, on utilise comme référent d’évaluation l’œuvre par rapport à l'histoire de l’art ;
les critères utilisés servent à qualifier la valeur de l'œuvre en fonction des paramètres
de l'histoire de l'art. La culture personnelle des juges leur permet d’identifier les
tendances et mouvements artistiques par rapport aux productions des candidats. Dès
lors, le dossier visuel des artistes ainsi que la culture historique des membres du jury
sont les aspects centraux de cette première « épreuve » ou filtre du processus
d’évaluation (ibid., p. 131).
Une fois identifiés qui sont les artistes contemporains, l’évaluation se concentre
sur le degré d’authenticité de leurs productions. Des éléments tels que l’originalité,
l’authenticité et la singularité sont les critères centraux à cette étape de l’évaluation.
De la sorte, le référent d’évaluation devient l'œuvre et l’artiste par rapport aux autres
candidats, à leur trajectoire et aux courants propres au champ en question.
L'évaluation cible ainsi des propriétés de l’artiste par rapport à l’œuvre, à savoir,
l’intentionnalité, la sincérité, l’intériorité, ou la capacité de théorisation (ibid.).
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Finalement, certains candidats seront questionnés par rapport à d’autres
aspects telles que la visibilité, les bourses antérieures, ainsi que la représentativité
selon l’âge, la discipline artistique ou le lieu de résidence du candidat. Ces aspects
servent aux jurys pour réévaluer une candidature ayant déjà fait ses preuves de
qualité. À cette étape de l’évaluation, les référents sont l’artiste et sa pratique par
rapport à son champ disciplinaire et par rapport aux valeurs sociales et/ou morales
telles que l’équité et la justice. Dans ce cas-là, ce sont les caractéristiques sociales et
professionnelles des candidats qui jouent un rôle potentiel.
Ainsi, ayant comme référence conceptuelle le triple passage de frontières ou filtres,
nous analyserons les arguments de la qualité artistique tels qu’exprimés par les
membres des jurys lors des interviews.
8.3.1 Premier filtre : l’appartenance à l’art contemporain
Le parcours pour réussir à obtenir une bourse commence avec la
reconnaissance du candidat comme artiste et de son œuvre en tant que produit inscrit
dans le monde de l’art contemporain. Cependant, on peut se demander ce qu’est la
contemporanéité dans le domaine artistique. Faisons une brève révision du terme.
D’abord, des critères d’ordre chronologique et esthétique servent à identifier et à
classifier lesœuvres en tant que contemporaines.
Du point de vue juridique, une œuvre est considérée contemporaine si cette
dernière est produite à l’intérieur des dernières vingt années, au maximum, ou si
l'artiste est toujours vivant (Moulin, 1997: 10). Les historiens de l’art, ainsi que les
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firmes de ventes aux enchères, utilisent également le critère de la périodisation.
Toutefois, ils caractérisent l’art contemporain comme toute œuvre produite après
194573. Par contre, les conservateurs situent l'art contemporain dans les débuts des
années 1960, moment qui coïncide avec l'internationalisation du domaine artistique74.
Dès lors, l’appartenance d’une œuvre au monde de l’art contemporain
comprend deux types de périodisation, à savoir l’une factuelle, à base chronologique,
et l’autre normative, à base esthétique (Heinich, 1998a: 11). Si la première s’intéresse à
tout ce qui est produit dans une période de temps sans faire de distinction des styles,
la deuxième vise « une sélection en fonction d’une congruence avec le présent, reposant
implicitement sur la valorisation de la rupture avec le passé, constitutive de ce qui est devenu
un nouveau “paradigme” esthétique, une nouvelle définition du sens de la normalité en art »
(ibid.). En réalité, le deuxième type de périodisation qui est à l’œuvre fonctionne dans
la majorité des instances du monde de l’art. Les organismes, par exemple,
sélectionnent à partir de genres ou de styles leur répertoire d’art contemporain. Ainsi,
la catégorie esthétique porteuse des caractéristiques tant socioculturelles
qu’artistiques prime sur les notions d’ordre chronologique.
Cette même caractérisation est utilisée par les membres du jury au CALQ. La
distinction entre les candidats qui produisent de l’art contemporain et ceux qui créent
d’autres genres d’œuvres d’art, se fait selon des référents exclusivement esthétiques.
Les frontières qui délimitent la pratique contemporaine ne sont pas reliées à la qualité
73 Hugh Honour et John Fleming, trad. française. Histoire universelle de l’art, Paris, Bordas, 1988, cite par
Raymonde Moulin. L’Artiste, l’institution et le marché, 1997, p.10.
74 Dominique Bozo. « Les FRAM et l’art contemporaine », Nouvelles des musées classes et contrôlés, No. 9,
avril 1986, cité par Raymonde Moulin. L’Artiste, l’institution et le marché, 1997, p. 10.
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d’exécution ou à la beauté, mais plutôt à une manière de créer qui fait partie des
conventions actuelles.
«Je vais supporter des projets qui faisaient partie de l’art actuel. Donc, pas
juste un art qui est contemporain parce qu’il est fait de nos jours, mais un art
qui parle des enjeux, de ce qui se passe dans le monde de l’art contemporain
aujourd’hui. »
« (…) la pertinence des propos, de la démarche des idées dans une pratique
actuelle, contemporaine, parce qu’il y a des gens des fois qui sont très
techniciens, qui n’ont pas réactualisé leur pratique et qui n’ont pas,
nécessairement absorbé des préoccupations, qui n’ont pas un regard
contemporain sur la société, bon, sur l’art et la société actuelle (...). »
« J’ai vu deux travaux en sculpture qu’en 1960, ça aurait été très bien.
Maintenant, ils ne marchent plus, pourquoi? Les lignes sont les mêmes
qu’en 1960, les lignes n’ont pas changées, les formes, tu sais, ça reste des
volumes. Mais pourquoi maintenant elles ne marchent pas? Parce que ça
s’inscrit différemment, maintenant, dans l’époque. Tous les dossiers d’artistes
c’est pareil, je vois tout de suite s’il y a la possibilité que ça coïncide avec
maintenant. Et dans le cas contraire (…) quand ça marche très bien, c’est
parce que je sens que ça coïncide bien avec l’époque. C’est pas seulement des
critères plastiques, toute sorte de critères de lignes ou des critères de qualité
de dessin. C’est pas nécessairement ça, il faut que ça s’inscrive dans l’époque,
ça, c’est très difficile de mettre des mots là-dessus. »
Au sein des comités observés, la manque « contemporanéité » de la pratique
artistique des candidats, associée à sa nomination esthétique plutôt que
chronologique, fait référence également au caractère commercial ou naïf des œuvres.
Il s’agit par exemple, des œuvres ciblées pour les touristes, telles que les paysages ou
éléments d’ordre folklorique.
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« 30 % des gens n'ont pas d’affaire là. C’est des gens qui sont plus près d’un
art qui serait plus commercial, ou c’est pas la création. »
Dès lors, la définition d’artiste professionnel fournie par le CALQ demeure
vague par rapport au profil artistique recherché au sein des jurys. Les candidats
légitimés par les membres du jury sont définis à partir de leur appartenance au
champ de production « contemporaine ». Autrement dit, à partir d’une façon de créer
et de leurs rapports avec les autres participants du champ.
« Je vais prendre quelque chose que je refuse tout de suite,
automatiquement.(...) Alors [y vous arrivent avec cette peinture], c’est une
chose qui semble tellement, ici, on dit «kétaine», it’s corny, les français disent
«ringard», c’est comme quelque chose de pas seulement dépassé mais tout de
suite, je vois que ces deux gars, bien sûr, se considèrent comme des peintres,
parce qu’ils font de la peinture. Mais n’importe qui peut faire de la peinture.
Qui va dire que tu es peintre? Les autres? Toi tu peux le dire, mais eux ils
arrivent avec leurs dossiers et ils disent «moi je suis peintre». (…) Mais c’est
hors des modes, c’est à l’extérieur de la façon dont un artiste est supposé de
s’exprimer présentement. C’est tellement naïf comme approche, tu sais. Bon,
tout de suite, je vois : ça marche pas, ça peut pas marcher ou c’est hors de
question. »
L’autonomie de l’art engendre une liberté créatrice émancipée de la
reproduction ou de la représentation de la réalité pour s’exprimer autrement.
Paradoxalement, cette émancipation renferme la production artistique dans le
paradigme de la « contemporanéité », également sujette aux façons de créer qui sont
dictées par des conventions très spécifiques. En effet, dans le paradigme de la
contemporanété, « la valeur artistique réside dans l’ensemble des connexions – discours,
actions, réseaux, situations, effets de sens établis autour de l’objet » (Heinich, 1998a : 325).
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D’où la pertinence de la création actuelle qui relève des acquis issus, d’une part, des
institutions formelles comme les écoles, et de l’autre, des réseaux des champs
disciplinaires en question.
« (Est-ce qu’un formation scolaire est important?) c’est pas essentiel, mais je
pense que ça aide beaucoup parce que quand on regarde les dossiers des
candidats autodidactes qui n'ont ni bac, ni maîtrise, c’est souvent beaucoup
plus faibles. Mais ça veut pas dire que c'est pas possible (…) Il y a avait des
gens comme ça, autodidactes, puis tu vois qu'ils sont pas au courant de ce qui
se passe, donc c’est pas nécessairement les projets les plus forts. »
« C'est n’est pas de l'art, dans le sens qu'il n'est pas fait par des gens formés
comme artistes. Il n’entre dans aucune idée de ce qui est l'art contemporain,
c’est tout simplement amateur et ne devrait sans doute pas être là en premier
lieu. Mais parce qu'ils ont voulu appliquer, vous devez l’accepter comme une
candidature. C’est comme si quelqu'un faisait un projet de sciences au lycée
ou peut-être à la garderie, et décidait de faire une demande de subvention à un
conseil de sciences, sans aucune expérience de laboratoire. C’est inapproprié.
La « contemporanéité » à laquelle les artistes doivent avoir accès afin d’être
reconnus au sein des concours du Conseil, comme nous l’avons mentionné, est loin
d’être une notion d’ordre temporel. L’art contemporain constitue un monde très
spécialisé, accessible qu’à un petit nombre d’experts et loin des attentes du public
(ibid., p. 303). D’où les qualifications sociales et scolaires, dont la « contemporanéité »
découle, corresponde à un profil spécifique d’artistes. Toutefois, la reconnaissance du
statut d’artiste contemporain représente seulement un premier filtrage des
candidatures. La preuve de l’authenticité, comme nous le verrons par la suite, en
constitue un deuxième. Cette fois-ci visant une autre dimension de la création
artistique : la subjectivité de l’artiste.
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8.3.2 Deuxième filtre : le degré d’authenticité
Une fois établie l’appartenance des œuvres et de leurs créateurs au monde
artistique contemporain, le questionnement des membres des jurys se tourne vers
l’authenticité. Ceci est étroitement lié à l’unicité, ou à la rareté, ainsi qu’à l’originalité.
L’œuvre d’art, affirme Moulin (1995 : 162) « est le type idéal du bien rare ». Son
statut d’objet d’art est déterminé en partie par l’exigence de l’originalité, laquelle est
composée de deux principes : l’unicité ou la rareté et l’authenticité (Melot, 1999: 192).
Pour mieux comprendre la primauté de la triade rareté/ou unicité, authenticité
et originalité dans la définition d’un objet d’art, il nous faut faire un court aperçu
historique du rôle de la rareté dans la définition sociale de l’art. La définition
prédominante de l’art et de l’artiste remonte à la Renaissance, moment où se
développe un processus de différenciation des activités humaines. C’est en Italie de la
fin du XVe siècle que les activités du peintre, du sculpteur et de l’architecte sont
considérées comme distinctes des métiers manuels, en accédant ainsi au domaine des
arts « libéraux ». Autrement dit, l’artiste devient un créateur en se distinguant de
l’artisan. Les objets produits par les créateurs s’associent ainsi à une image
aristocratique, unique et irremplaçable (Moulin, 1995: 162).
Dans une deuxième étape, à partir de la première révolution industrielle au
XVIIIe siècle, les objets artistiques se définissent par rapport aux objets industriels. Les
derniers sont le produit des machines, d’un travail parcellaire, ainsi que d’une
production en série; tandis que les premiers sont le produit de la main de l’homme,
du travail indivisé et d’une production des objets singuliers et uniques (ibid.).
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Pour se différencier des objets produits du travail artisanal, les produits
artistiques sont soustraits à toute utilité ou fonctionnalité. Par conséquent, « c’est en
s’attribuant le monopole de production de la sublime gratuité et de la différence essentielle que
les artistes du XIXe siècle ont sauvegardé la rareté et, par elle, la possibilité de valorisation
sociale et économique des biens symboliques dont ils étaient les producteurs » (ibid.).
Le temps également contribue à la création de la rareté tant des œuvres
savantes que populaires. Ainsi, la rareté du chef-d’œuvre ancien sera associée à
l’éloignement chronologique, à l’abondance de l’œuvre de l’artiste, à l’importance du
tableau et à son authenticité (ibid., p. 163-165).
Quant à la rareté dans le domaine de l’art populaire, la diminution des œuvres
savantes disponibles mettait en péril le renouvellement de ce stock; en conséquence
des objets relevant de l’archéologie ou de l’ethnographie se sont vus attribuer un
caractère artistique. Ainsi, certains objets usuels des sociétés préindustrielles sont
entrés dans le champ de l’art populaire. Il s’agit des objets élaborés sans intention
artistique, dotés de fonctions symboliques ou réelles que ne se caractérisaient pas par
une rareté d’origine, car ils étaient voués à l’usage des gens (Moulin, 1995: 166-167).
Nous pouvons distinguer différents types de raretés. Une parmi celles-ci est
associée aux caractéristiques idiosyncrasiques de l’objet. Par exemple, des objets
décorés de manière remarquable qui portent une signature, une inscription associée à
une circonstance marquante de la vie du fabricant ou du destinataire. Un autre genre
de rareté est associé aux objets typiques, faits en plusieurs exemplaires, mais non
identiques. Ils se définissent par un ensemble de traditions techniques et de savoir-
faire concernant l’adaptation de l’objet à son usage (ibid.). Tous ces objets sont dotés
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d’une rareté résiduelle, car ce sont des objets non reproductibles lorsque leurs
conditions techniques, sociales et économiques de production appartiennent à un
passé révolu et qui sont également des objets gratuits. Toutefois, seulement quelques
objets de ce vaste éventail obtiennent le droit d’entrée dans le monde de l’art (ibid., p.
168-169). Ces objets seront choisis parmi les objets qui offrent le maximum de
perfection dans leur genre; et ce sera aux anthropologues et aux conservateurs de
déterminer la valeur artistique de ces objets (ibid., p. 170-171).
En somme, la rareté des objets obéit aux critères de périodisation, à
l’impossibilité de les reproduire, à leur carence ou à leurs caractéristiques
idiosyncrasiques. Ce qui fait que la rareté de l’œuvre d’art est finalement associée au
statut socioculturel et économique de l’objet (ibid., p. 161, 184). Par contre, dans le cas
de l’art contemporain, la rareté n’est plus attribuée à partir des caractéristiques de
l’objet, mais de l’auteur : « c’est la signature qui confère à l’œuvre ou à ce qui en tient lieu,
son existence en tant qu’art » (ibid., p. 176). En effet, lorsque les œuvres d’art évoluent
vers des objets fonctionnels, qui ne sont pas uniques (par exemple les readymades75),
ou vers des œuvres difficilement reconnaissables comme tels dans la tradition pré-
contemporaine de l’art, elles doivent être produites par des artistes reconnus. Dans ce
cas-ci, la dévalorisation de l’œuvre nécessite une valorisation de l’artiste et de
l’unicité qui contraint les artistes à se différencier les uns par rapport aux autres
(ibid.).
75 Ready-made est le terme qui désigne les œuvres d’art faites à partir d’objets manufacturés, par
exemple la Roue de bicyclette de Duchamp en 1913 (une roue montée sur un tabouret de bois). Le terme
a été utilisé par l'artiste Marcel Duchamp constatant que c’est l’artiste qui définit ce qu’est une ouvre
d’art. Source : Tate Collection Glossary. http://www.tate.org.uk/collections/glossary/
definition.jsp?entryId=239.
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L’authenticité suit la même logique évolutive de la rareté. Son identification est
associée aux objets produits du travail d’un artiste (Melot, 1999: 192), mais également
renvoie à l’auteur de l’œuvre (Moulin, 1995 : 165). Ponctuellement, l’authenticité telle
que définie par Heinich (1998a : 123) est la condition de l’accréditation de la
singularité d’une création artistique contemporaine, où la singularité de la création
doit apparaître authentique. Dès lors, la condition de l’authenticité « c’est la continuité
du lien entre la personne du créateur et l’objet créé, entre l’intériorité du projet créateur et son
extériorisation dans le monde habité par autrui » (ibid., p. 123-124).
Si l’authenticité est comprise dans un premier sens comme « ce qui émane
réellement de l’auteur auquel on l’attribue »76, il faut donc garantir que l’objet d’art soit
relié à son auteur. Pour ce faire, dans la tradition artistique pré-moderne, un corpus
de spécialistes — historiens de l’art, conservateurs de musée, experts — maintiennent
l’autorité de déterminer l’authenticité de l’œuvre, c’est - à - dire attribuer l’œuvre à
son véritable auteur (Moulin, 1995 : 165). Cependant, dans le contexte de l’art
contemporain, lorsque les artistes signent des objets dont ils ne sont pas les
producteurs, par exemple un urinoir dans le cas de Duchamp, comment peut-on
identifier l’authenticité? Comment établir la différence entre un objet commun et une
œuvre d’art?
Pour le public, le contexte où l’objet est exposé (le musée dans le cas des
œuvres d’art) fournit un premier référent de son statut. Mais, préalablement au lieu
d’une présentation des objets, les experts établissent le lien entre l’auteur et l’objet à
travers l’intention, l’idée, et le concept (Heinich, 1998a : 126, 130). L’intention « est
l’opérateur minimal permettant de reconstruire le lien entre l’objet et le créateur : elle
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constitue la condition d’authentification de ces jeux sur les limites de l’authenticité » (Ibid., p.
130-131). L’intention devient ainsi un des aspects centraux dans la reconnaissance de
la valeur artistique. Les membres du jury de notre échantillon abordent dans les
entrevues la question « Qu’est-ce qui distingue les meilleures candidatures des
autres? »
« (Quelle partie du projet pourrait faire la différence?) — Ben les intentions,
ce qu’ils veulent faire, où le travail a emmené, puis où cet argent-là pourrait
le mener avec ça, ou vers quoi ça devrait évoluer avec ça. »
« (…) quand on écrit le projet, c'est quand même une espèce de projection
qu'on fait, sur où on pense que la recherche va aller. J'ai beaucoup, beaucoup
écrit de projets, alors moi c'est un exercice que j'aime faire, bon, pas toujours
(rires), donc je me suis un peu projeté dans ça, dans le fond, en essayant de
me dire «est-ce que c’est réaliste? Est-ce qu'est vraiment une intention? Est-
ce qu'il y a un intérêt particulier dans ce projet là? »
L’objet ou la proposition artistique se remplit de sens à travers l’intention du
créateur. L’authenticité de l’œuvre ne sera plus un aspect compris dans l’objet même,
il émanera plutôt du discours de l’artiste. Dans ce sens, une deuxième définition de
l’authenticité relève de « la qualité d’une personne, d’un sentiment, d’un événement ». 77
Telle que signalée par Heinich (ibid.), l’identification de l’authenticité rend nécessaire
l’interprétation de la subjectivité de l’artiste en lui imputant une intention. Le
jugement se déplace alors de l’œuvre vers l’intériorité de l’artiste. Lorsque
l’authenticité est rattachée aux qualités de l’auteur, son identification requiert
également une exigence du sérieux, de la sincérité, du désintéressement, de
76 Dictionnaire Le Robert cité par ibid., p. 125.
77 Ibidem., p. 131.
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l’intériorité, de l’inspiration, et de l’originalité, c’est-à-dire des éléments qui sont
garants de « la transparence entre l’intention du créateur et l’extériorisation de cette
intention dans une œuvre » (ibid.).
La qualification du sérieux d’une production artistique pose le problème de sa
distinction du manque de sérieux, distinction spécialement difficile à faire par le
public non expert. Le manque de sérieux est lié au manque de sincérité, laquelle
suppose soit que l’artiste ne dit pas la vérité, masque ses véritables intentions ou
renferme des intérêts cachés (ibid., p. 132). La sincérité, en tant que critère
d’évaluation artistique, est un autre aspect souligné par divers membres des jurys
lors des délibérations ainsi que des entrevues.
« Je sens une vérité, c’est très abstrait, mais on sent qu’il y a vraiment
quelque chose qui se passe, une vérité, même si c’est pas à la mode. »
La sincérité, telle que définie par ce juge, déplace le motif de la création des
sources externes, ou qui ne sont pas propres à l’univers plus intime du créateur, vers
un besoin presque existentiel détaché des contraintes conceptuelles ou théoriques en
vogue. Mais le fait d’être sincère en tant qu’artiste peut être identifié également à
travers un parcours, comme le souligne le juge suivant :
« (…) tu sens qu’il y a une certaine cohésion, une certaine sincérité aussi
dans la démarche. Que c’est pas juste des idées ramassées à droite et à
gauche.»
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Alors, la sincérité implique également le rejet de l’opportunisme, à savoir
afficher une personnalité authentique. En bref, la sincérité dont nous parlent les
membres des jurys se concentre sur l’exposé de l’identité de l’artiste au-delà de
l’adoption d’un discours savant. La sincérité en tant que « condition de l’efficacité
symbolique » requiert un accord entre « les attentes inscrites dans la position occupée (…)
et les dispositions de l’occupant », lorsque le champ de production structure la
perception et l’appréciation de ses produits (Bourdieu, 1977 : 22).
« La sincérité, j’ai répété plusieurs fois, dans le jury, «on sens la sincérité».
Comment je la décèle? Hum, c’est difficile à dire. La sincérité, la personnalité
– si c’est personnel, si c’est pas pris ailleurs dans les livres. »
Étroitement lié à la sincérité, le désintéressement constitue un autre aspect
soulevé lors des évaluations des candidatures. Ceci se réfère au dévouement complet
à l’art, sans entraîner comme motivation principale des avantages matériels ou
symboliques, à savoir, des honneurs, la gloire ou la célébrité. Ce genre de récompense
est acceptable seulement en tant que conséquence du travail, jamais comme
motivation première (Heinich, 1998a : 134). La prise en compte des attentes du
marché dans la conception d’une œuvre, par exemple, constitue un affront au
désintéressement (ibid., p. 135). En effet, avoir des intérêts autres qu’artistiques
représente la trahison des valeurs propres au monde de l’inspiration, pour reprendre le
terme de Boltanski et Thévenot. Ce qui implique ainsi l’adoption des intérêts
« matériels » dans un univers qui se légitime autrement. Dans ce sens, le
désintéressement entraîne « l’inversion des principes des économies ordinaires » lorsque la
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seule accumulation dont l’artiste peut profiter légitimement c’est le capital
symbolique ; autrement dit, de se faire un nom reconnu (Bourdieu, 1977 : 4).78
Dans les comités que nous avons observés, on s’appuie sur le discours et le
parcours de l’artiste pour identifier le désintéressement. L’allusion à l’artiste, qui
adopte des valeurs d’ordre économique en supplantant les valeurs propres à la
création, vient de la connaissance préalable que les membres du jury ont des
candidats. De telle sorte que la communication parmi les pairs et leurs réseaux
permet l’accès aux informations privilégiées qui servent à leur tour à faire des
jugements des intentions, de la sincérité et du désintéressement des candidats.
« (Nom du candidat) c’est quand même un bon artiste, mais c’est comme un
homme d’affaires-artiste, et c’est très mal vu en art. On a beaucoup de
réticences. Ceux qui sont plus à l’argent qu’à la création… comme vouloir
passer par-dessus les autres. »
Ainsi comme les membres des jurys doivent s’assurer que les œuvres en
question visent les considérations exclusivement artistiques, ils cherchent également à
78 La centralité du critère du désintéressement est très bien illustrée par le cas de l’entrée de l‘art
africain au marché d’art contemporain de New York. Le désintérêt lors de la création de ces objets est
assuré par les curateurs et marchands. Ceci garantit aux audiences que ces œuvres n’ont pas été
produites pour viser le marché et, en conséquence, que ce sont des objets authentiques dans le sens
artistique. C.M. Rawlings (2001). «‘Making names’: The cutting edge renewal of African art in New
York City, 1985-1996», dans Poetics 29(1): 43. Également en utilisant la conceptualisation du
désintéressement de Bourdieu, Ardery examine comment les artistes folkloriques et les outsiders
représentaient l’éthos du désintérêt dans les années 1970 aux États-Unis. Julia Ardery (1997). «Loser
wins: Outsider art and the salvaging of disinterestedness», dans Poetics 24 (5): 329-346.
204
ce que l’intériorité de l’artiste soit la source de son inspiration. Cela entraîne le rejet
des attentes du public ou des galeries d’art (Heinich, 1998a : 135).
« (Nom du candidat) est trop dans le coup, ça me dérangeait un petit peu.
(…) un bon travail, trop dans le coup, trop à la mode, ça m’ennuie, y se passe
rien. Mais, intelligent, capable de faire ce qu’il faut pour être dans le coup ».
Le manque d’intériorité, à la différence du manque de sincérité, est ainsi
associé à une création artificielle ou banale, et à des productions artistiques visant
surtout des considérations esthétiques ayant le but de simplement plaire. Le jugement
de l’intériorité de l’artiste passe forcément par l’interprétation de ses intentions.
Cependant, une intention artistique qui semble superflue à un juge, aux yeux d’un
autre juge, pourrait être valable. D’où la connaissance préalable d’un candidat, de sa
trajectoire et même de son style de vie, qui sert de repères pour identifier des critères
tels que le désintéressement, l’intériorité, ainsi que l’inspiration79.
« Mais mes critères, ce n’est pas des critères, c’est qui est loin de mes
sensibilités, c’est quand c’est de la [bébelle], quand les éléments qui
composent une œuvre sont décoratifs, ou sont inutiles, mais sont là parce que
ça fait beau. Ça, ça m’énerve (rires) ».
« (nom du candidat), j’ai pas aimé son travail. Je trouve, c’est encore gadget
(rires). Moi je trouve ça trop alambiqué, c’est fou, là, elle ne va pas à
79 L’inspiration est définie par Heinich comme: «ne tenir l’origine de sa création que d’une instance soit
absolument singulière (c’est l’intériorité de l’artiste puisant dans les profondeurs de sa personnalité, voire de son
inconscient), soit absolument universelle (c’est la transcendance du don mettant en connexion l’individu avec
une puissance extrahumaine — l’art, la beauté, le divin)», Heinich, 1998a: 135-136.
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l’essentiel. Bon, l’essentiel ça existe peut-être pas, mais je trouve qu’elle nous
distrait avec toute sorte de choses, et ça m’énerve (rires). »
Lorsque l’objet de l’évaluation se déplace, ce qui est souvent le cas, de l’œuvre
à l’auteur, les délibérations deviennent essentielles pour échanger des informations et
des appréciations. En effet, une fois que les référents de la qualité artistique ne
dépendent plus des assises externes, comme l’histoire de l’art ou des procédures
techniques, l’implication des membres du jury dans leurs réseaux professionnels
devient indispensable pour accomplir leur fonctionne en tant qu’évaluateurs.
Finalement, l’originalité constitue une autre des valeurs artistiques du filtre de
l’authenticité. L’originalité comporte diverses connotations, dont l’une est la
personnalisation (ibid., p. 137).
« Des fois, trop dans le coup, trop à la mode ça ne veut pas dire
nécessairement que c’est bien, mais quelque chose de personnel, de singulier,
mais d’enraciné, ça paraît dans le dossier de la façon que c’est écrit. Mais
surtout dans le visuel ».
« On consent pas que les œuvres soient des copies d’autres artistes, la mode,
que c’est un univers qui correspond à l’artiste. C’est son univers, et que tous
les univers peuvent être exploités, mais, plusieurs fois c’est arrivé que ‘Ha
non! c’est pas personnel, c’est une recette’. Ça, c’est mis de côté très
rapidement. Même si c’est très esthétique, si c’est pas personnel, pour moi,
c’est abandonné. »
L’œuvre d’art doit être produite par un individu, par un artiste. L’originalité
de la création suppose ainsi « l’exécution personnelle de l’œuvre par l’auteur, dans toutes
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les phases de l’exécution » (Moulin, 1995 : 181). Rappelons que la personnalisation
constitue la pierre angulaire de la différenciation entre l’artisan et l’artiste depuis la
Renaissance. L’émancipation de l’individu d’un ordre fondé sur la collectivité laisse
une empreinte définitive dans l’identité de l’art et du statut de l’artiste.
« Des critères de qualité, des choses où l’on sent, c’est abstrait comme je te
dis, des choses où l’on sent qu’il y a vraiment une prise, là, dans l’aspect
individuel, la personne qui produit, qui exprime. »
Dans la course de l’originalité, l’artiste contemporain est censé s’approprier
une façon de faire artistique qui ne soit pas attribuable à celle de quelqu’un d’autre.
Cependant, les artistes ne créent pas dans l’isolement culturel, historique ou social.
En fait, les œuvres d’art sont le produit d’un travail collectif où divers acteurs du
monde de l’art interviennent (Becker, 1992). Dès lors, un des défis posés aux artistes
concernant l’originalité, c’est de s’inscrire dans la tradition contemporaine pour être
cohérent aux yeux des experts et en même temps de créer quelque chose d’inédit.
« C’était comme une peinture fameuse des années 60, alors quand on voit ça,
c’est «OK!», il peut peinturer, il sait comment utiliser les matériaux
intérieurs, mais il a fait des bonnes copies […] est-ce qu’il a changé quelque
chose qui était déjà fait? où est la voix, est-ce qu’il y a une voix
indépendante? Est-ce qu’il cherche sa vraie voix? »
« (...) il faut que ce soit quelque chose de nouveau, qu’il y ait un nouvel enjeu
pour moi, qui est intéressant, puis qu’amène quelque chose au travail; que ce
soit un travail que j’ai l’impression que les gens sont informés par rapport à
ce qui se passe, puis par rapport à ce qui a déjà été fait. »
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Si un des aspects de l’originalité est la personnalisation qui met en valeur
l’unicité, la nouveauté constitue sa deuxième composante (Heinich, 1998a : 137). En
effet, il s’agit de l’innovation ou la contribution d’une production artistique en se
démarquant du reste des produits artistiques sous la forme de quelque chose de
nouveau.
« C’est sûr que ça fait peut être cent dossiers qu’on voit, et puis il y a toujours
quelque chose dans l’air, puis quelque chose qui revient. Puis là, ce qui
m’étonne le plus, ce qui me fait plus plaisir, c’est de voir quelque chose qui
détonne par rapport à ça, qui est complètement autre chose, et puis, donc, qui
est rafraîchissant dans ce contexte-là. »
Mais, l’identification de l’originalité sous forme de nouveauté demande une
connaissance des autres productions artistiques. Ainsi, lorsque les membres du
comité sont plus cultivés ou mieux informés, ils seront moins portés à se laisser
impressionner par une œuvre. Également l’originalité peut prendre diverses formes.
L’originalité ne se résume pas exclusivement à la nouveauté radicale ; autrement dit, à
quelque chose de complètement inédit et nouveau. Dans ce sens, l’originalité le plus
mentionné par les membres des jurys est celle qui est le produit d’un mode
d’appropriation de divers éléments, ce qui donne lieu à une combinaison particulière
et originale.
« Une artiste que j’ai découvert, c’est (nom du candidat), j’ai vraiment aimé
son projet parce que j’ai trouvé qu’elle partait vraiment de situations
actuelles. Elle prend des procédés qui pourraient être ben kétaines, mais elle
finalement, elle réinvente avec son matériau un vocabulaire qui renvoie à des
situations et des problématiques très très actuelles, et je trouve ça intéressant
(…) Elle arrive à réinventer avec différentes avenues, différents matériaux, à
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réinventer son propos, à ré-exprimer d’autres dimensions de son propos, et je
trouve que c’est admirable. »
L’originalité telle qu’identifiée par nos juges comporte diverses associations
qui mettent l’accent soit sur l’auteur soit sur l’œuvre. Tout compte fait, l’originalité
n’est pas non plus éloignée d’une façon de faire inscrit dans diverses disciplines
artistiques. Il n’est pas question d’adhérer à la nouveauté sans faire attention aux
règles, car il ne s’agit pas d’une course sans consignes ni sentiers déterminés. En fait,
le statut d’artiste « ce n’est pas s’exprimer ou signifier de façon originale, par un médium
quelconque, c’est choisir un médium qui est donné comme original par le marché, pour
s’exprimer ou signifier peu importe quoi » (Melot, 1999 : 195).
Mais la quête de l’originalité entraîne également la prise de risques. Un des
paradoxes de l’évaluation artistique c’est que, d’un côté, les jurys demandent aux
candidats une trajectoire cohérente, stable, prévisible et continuelle ; de l’autre, ils
espèrent étonner par des projets qui proposent des choses nouvelles. Les membres
des jurys espèrent ainsi voir des candidats qui osent prendre des risques afin de faire
évoluer leurs pratiques artistiques.
« Le critère d’excellence, aussi, c’est le facteur de risque, des fois, aussi, dans
notre pratique. Je trouve que c’est important pour un artiste de faire des
erreurs une fois de temps en temps (rires), quand même, qu’il prennent des
risques. Peut-être avoir des erreurs, mais qui ne se cantonnent pas
nécessairement. Donc quand un artiste arrive à un peu de succès, des fois
c’est peut-être difficile de continuer à explorer, puis de continuer à prendre
des risques justement, essayer des avenues, des nouvelles avenues, quitte à
revenir, mais je trouve que c’est quelque chose aussi qui est un critère de
qualité, pour moi c’est important dans la pratique. »
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Chose certaine, la notion de risque associée à l’originalité constitue un des
arguments auxquels les membres du jury aiment recourir. La question est de savoir si
le risque pris par le candidat est aux yeux des membres du comité une proposition
potentiellement créatrice d’une œuvre originale, ou s’il est condamné à l’échec. En
générale, les membres du jury trouvent cette réponse dans la trajectoire du candidat.
Dès lors, le risque dans le cas d’un artiste trop jeune ou d’un artiste non reconnu,
entraîne la méfiance. Par contre, le risque chez un artiste reconnu et stable déclenche
la confiance de sa capacité à produire une œuvre originale.
Ainsi, l'interaction entre l'artiste et les membres des jurys, antérieure au
contexte de l’évaluation, joue un rôle central. La confiance envers la capacité du
candidat à bien mener les idées proposées est une des conditions indispensables pour
rendre crédible le discours de l’originalité. Dans ce sens, l’auteur et son œuvre sont
évalués comme une unité indissoluble.
8.3.3 Troisième filtre : la professionnalité80
Bien que l’évaluation des candidatures soumises au CALQ se concentre sur
des critères artistiques, c’est difficile de dissocier les considérations humaines des
considérations artistiques. Surtout, lorsqu’il s’agit de l’allocation de ressources
publiques et que les membres des jurys connaissent la plupart des candidates.
80 Seulement un de quatre comités observés n’a pas employé de manière explicite des considérations
d’ordre socioprofessionnel à la fin du processus de délibération.
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« Je ne veux pas entendre ces histoires au sujet de cette artiste et de l’autre
artiste, je ne trouve pas cela très utile. Cela vous fait rester dans le banal, en
plus de vous conduire à un endroit où vous n’êtes pas vraiment en train de
décider si l’artiste a besoin ou non de la subvention ni si c'est une bonne
personne qui mérite une subvention. Il ne s’agit pas de la personne, il s’agit
du travail et je pense que si vous connaissez trop de gens, vous connaissez
trop d’histoires et il devient difficile de les séparer du travail. »
Le mérite comprend la distribution d’un bien (dans ce cas, une bourse) en
considérant sa signification sociale (Walzer, 1997: 49). C’est pourquoi l’évaluation
dans sa dernière phase introduit des considérations touchant le contexte d’origine de
la récompense (le CALQ et les ressources publiques), les buts institutionnels (le
rayonnement de la création québécoise), et les conséquences potentielles de la
récompense sur la carrière d’un candidat (stabilisation, évolution, consécration), ainsi
que sur le champ artistique québécois (rayonnement international ou national). Dans
ce sens, plusieurs membres des comités considèrent important, par exemple, l’accès
aux informations additionnelles sur les candidats qui ont reçu des bourses du Conseil
auparavant.
« Je pense que c’est important pour nous de savoir quels sont les antécédents
de certains artistes. Par exemple, s’ils ont reçu des subventions auparavant
ou peut-être que cette information devrait être un peu plus disponible s’ils ont
bien répondu aux conditions du Conseil en donnant leurs rapports, si en tant
qu’artiste boursier ils ont répondu aux demandes, et dans ce sens s’ils
méritent d’en recevoir une autre. »
En tant que jugement touchant la signification sociale de la récompense, la
considération de la professionnalité des candidats met en place des observations
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d’ordre éthique et moral. En effet, le questionnement fondamental de la frontière de
la professionnalité c’est de savoir si le candidat en question, en plus de sa qualité
artistique, est digne de la récompense symbolique et matérielle qu’entraîne la bourse
du Conseil.
Mais ce ne sont pas tous les artistes récipiendaires de bourses qui font l’objet
d’un jugement de cet ordre. En fait, la mobilisation de ce genre de considérations
dépend du degré de consensus sur la valeur de la candidature. Ce qui fait que les
critères propres au mérite émergent quand il faut choisir, par exemple, parmi divers
projets d’égale qualité à ceux qui recevront les dernières bourses, c’est - à - dire quand
il reste à octroyer que quelques bourses et que le consensus sur la primauté d’une
candidature est difficile à atteindre.
« Il y en avait beaucoup (des candidats) qui tombaient dans la zone grise, et
ça c’est le plus difficile parce qu’ils sont vraiment complètement différents.
On peut pas donner à tout le monde la bourse à ce point là, alors on doit
commencer à regarder combien d’argent ils ont déjà reçu, qu’est-ce qu’il a fait
avec, est-ce qu’ils sont dans une période de leur carrière, le projet intéressant,
bien pensé, bien optimisé. »
Lorsqu’une bourse du CALQ représente également l’attribution d’un privilège,
d’une valeur symbolique et de la légitimation d’un projet, la valeur de la récompense
excède l’accomplissement des critères purement formels du monde de l’art pour y
inscrire également des considérations d’ordre moral comme dans le cas suivant.
« Il y a deux artistes que je voulais vraiment pas, deux bons artistes, mais je
voulais pas qu’ils aient la bourse, parce que c’est des gens qui abusent du
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système, des gens que je connais, et je sais fort bien que c’est des gens qui
connaissent les trucs et ils connaissent tout le monde. Des lobbyings par en
arrière… Et les deux n’ont pas passé, de toute façon (…) Ben, c’est une
personne qui, d’abord, a un caractère très méchant, et si il n’a pas la bourse, il
va casser la baraque, il va faire des menaces et en plus, son projet c’est
mégalomane. Toujours trop gros, trop d’argent, c’est pas sincère. Et tous les
autres membres du jury, on pensait la même chose. »
De même, l’évaluation du mérite peut répondre à une distribution réparatrice
qui prend la mesure de l’inégalité (Walzer, 1997 : 363). Dans certains cas, on cherche à
réparer une situation sociale qu’on estime injuste, comme le manque de ressources ou
le manque d’opportunités aux jeunes artistes par rapport aux artistes plus consolidés
ou qui détiennent des revenus stables.
« Et j’ai dit sur une jeune fille, j’ai dit on voit qu’elle est en train de chercher
sa voix, elle est sur le bon chemin. On cherche ça, spécialement, pour moi,
dans les bourses. On veut donner aux artistes qui sont émergents et qui
cherchent leur essence. Et si on voit ça, même si il y a d’autres qui sont plus
fameux je trouve que c’est intéressant ».
« Je connais un cas où (nom du jury) et moi étions vraiment d’accord; c’était
le cas de (nom du jury), jeune artiste, une femme. Nous étions simplement
d’accord parce que, je pense, parce qu’elle est jeune. Nous devions lui donner
une chance et il se passait quelque chose d’intéressant dans son travail et elle
devait aller à un symposium, donc c’était le moment de lui donner les moyens
de faire quelque chose d’intéressant. Mais je crois qu’il y avait probablement
d’autres personnes qui méritaient davantage une subvention. »
« Ben, je crois qu’on a favorisé beaucoup les jeunes. En dernier, c’est
justement les gros noms qui ont souvent des bourses qui ont été éliminé pour
donner la chance à ceux qui sont vraiment nos nouveaux artistes. Je pense
que c’est ceux-là qui, maintenant, vont nous représenter à l’étranger, qu’il
faut encourager. Ceux qui sont déjà installés, ils vont poursuivre leur carrière
de toute façon. Mais quelquefois, quand on est jeune, et quand on a du talent
213
mais on n’a pas l’argent, on est obligé d’aller travailler. Alors quelquefois on
se décourage, et on abandonne. Mais les personnes de 60 ans ne vont pas
abandonner. »
La même logique se produit dans le cas où les évaluateurs prennent en
considération la distribution des bourses selon le genre, la géographie ou les
disciplines et courants artistiques. En effet, une des particularités des valeurs du
monde civique c’est d’attacher une importance primordiale aux personnes collectives.
Autrement dit, aux individus en tant que représentants d’un collectif (Boltanski,
1991 : 231).
« Je trouve ça important, si tu regardes un ensemble des artistes, de voir si les
proportions dans les pratiques sont respectées, je trouve ça important. Comme
par exemple, l’art relationnel, la place que ça occupe en ce moment au Québec
dans le champ de l’art, dans la répartition des bourses, est-ce qu’on est
capable de refléter aussi l’importance que cette pratique-là, ou de choisir les
individus qui semblent les plus sérieux parce qu’il y a une mode aussi dans
cette pratique-là. La même chose avec la performance, la sculpture, la
peinture, la photographie. »
Dès lors, les jugements des membres des jurys ne se détachent pas
exclusivement du monde de l’inspiration, ils empruntent également les modes de
justification et les ordres de grandeur propres au monde civique81. Les candidats
interrogés par rapport à leur professionnalité, qui finalement obtiennent une bourse,
81 Le monde civique, comprend le régime de valeurs morales qui met l’accent soit sur des qualités morales
des artistes, par exemple, l’engagement, l’honnêteté ou le désintéressement, ou sur les conditions qui
favorisent une attribution des bourses plus « équitable »; par exemple, des considérations telles que le
nombre de subventions antérieures des candidats, leurs ressources en matériaux additionnels ou
l’étape où en est rendue leur carrière artistique.
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sont ainsi valorisés comme artistes, pour leur qualité artistique de même que pour
leur appartenance à une strate générationnelle, un genre, un courant ou discipline
artistique, ou un lieu géographique. Suivant la logique du monde civique (ibid., p.
238), ces artistes sont aussi des représentants d’un intérêt collectif.
« (...) Moi je trouvais qu’eux avaient un jugement de critères esthétiques qui
allait contre ce travail-là, parce que je les voyais plus comme des femmes,
comme un peu féministes, puis ce travail-là donc allait vraiment à l’encontre
de ça. C’est pour ça que j’ai pris cet exemple-là. Quand il y avait le travail de
la dame qui faisait (description d’un travail), pour moi, c’etait pas vraiment
intéressant ça, mais pour les deux autres jurys je trouvais que des fois, il y
avait comme un… peut-être pas un préjugé, mais elles étaient plus près à
prendre des trucs de femmes.»
« Moi, je trouve que c’est très important qu’il y ait des personnes, pour qu’il
y ait une meilleure visibilité, une meilleure répartition des sensibilités
urbaines. Je l’ai vu, moi, que j’ai pas la même effervescence. J’aurais pu, si
j’allais à Montréal tout le temps, voir des expos, etc. (…) Imagine du monde
de Québec, par exemple, qui auraient été ici pour évaluer Montréal, je suis
pas sûr, on a toujours un esprit de clocher pareil, peut - être que j’exagère, là.
On vit à Québec ou on vit à Montréal, c’est pas la même chose, même si notre
jugement est très équitable puis on est quand même teintés de notre choix de
villes, donc quant tu es en région, tu as pas la même activité artistique que
quand tu es à Montréal, ou quant tu es à Québec, donc c’est important qu’on
soit représentés, (…) c’est plus équitable comme ça, définitivement. »
La plupart des évaluateurs font face à la difficulté de définir où, quand et
comment il faut designer la frontière qui démarque l’évaluation artistique de
l’évaluation d’ordre civique ou éthique, lorsque celle-ci requiert l’existence d’un lien
étroit entre des biens particuliers et des personnes particulières (Walzer, 1997: 50).
Comme le souligne le juge du dernier témoignage de ce chapitre, la mobilisation du
filtrage de la professionnalité reste encore une question qui ne fait pas le consensus.
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« On s’est questionné par rapport à certains candidats. Mais, c’est des
questionnements qui sont peut-être sans réponses. Il y en a, entre autres, il y
avait un artiste, puis ça faisait quand même plusieurs années qui avait des
bourses, mais il était encore dans les normes de ce qui est correct. Alors,
normalement, on n’est même pas supposé – je me souviens, moi, j’y avais
repensé. En ce sens-là, je me disais : c’est-tu mieux de pas lui en donner cette
année, puis d'en donner à quelqu'un de plus jeune. Mais en même temps, bon
il était dans les règles, puis c'est vrai que c'était un bon projet. Moi je
l'aurais revu, mais en même temps, on fonctionnait avec un consensus et les
autres on dit «non». Puis je ne le regrette pas, mais c’est juste qu’en moment
donné, il y a des questions comme ça. Si on fait le contraire, puis qu'on
encourage pas les artistes qui sont sur une lancée, ben des fois, le fait qu'ils
aient pas de bourse une année, ça peut être quelque chose qui freine puis qui
leur fait perdre du temps, alors, c'est pas mieux non plus. Bref, c’est pour ça
que je te dis que c'est un questionnement qui n'a pas vraiment de réponse
définitive. »
Concluons en notant que si ce filtrage de la professionnalité reste étranger au
rôle d’experts joué par les membres des jurys, ceux-ci serviront d’outil d’évaluation
pour accomplir leur rôle en tant que décideurs institutionnels. Dès lors, les trois filtres
d’évaluation vont incorporer deux univers au sein de l’éventail de critères liés aux
décisions d’octroie de bourses : celui du monde de l’art contemporain et celui du
monde ordinaire, notamment le monde civique. Cette dualité, comme nous le verrons
dans notre prochain chapitre, est aussi évidente si on examine les critères
d’évaluation à la lumière des régimes de valeurs inscrits dans les arguments évoqués
par les évaluateurs pendant les processus de délibération.
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Chapitre IX
L’ÉVALUATION DES ARTS VISUELS : LES CATÉGORIES
DE LA QUALITÉ ARTISTIQUE
9.1 De régimes, de catégories et de portraits : une échelle de l’évaluation artistique
Lors du processus d’évaluation et de délibération des projets soumis au
concours du CALQ, les membres des jurys déploient une vaste diversité d’arguments
sur les qualités et les faiblesses des candidatures. Étant donné qu’il s'agit d'un
processus de décision collective ayant pour but l’attribution de bourses de création,
les évaluateurs mobilisent leurs arguments et les critères inscrits, selon diverses
situations, à savoir, l’intérêt ou le désintérêt soulevé par une candidature, le
consensus collectif au sujet de sa valeur, ainsi que la capacité des membres du jury à
établir des accords.
Dès lors, dans le contexte de notre recherche, le fait de répertorier des
définitions abstraites de la qualité artistique minimise la complexité du processus
d’identification de la valeur des projets de création concourant au sein des comités
observés. Il nous faut plutôt une approche capable de mettre l’accent sur les
argumentations aboutissant aux décisions de l’attribution d’une bourse.
Avec cet objectif en tête, nous avons utilisé la notion des régimes de valeur
articulée avec celle des modes de justification. Nous avons retenu les principaux
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arguments déployés in situ sur la valeur des projets et des œuvres en tenant compte
également l'impératif de justification par les examinateurs. Ceci nous a amené à
l'analyse empirique de « la force relative de ces régimes, en fonction des sujets, des
situations et des objets. » (Heinich 1997a : 211).
Ainsi, à partir des discussions sur les qualités des candidatures et,
conséquemment, sur l’éventuelle allocation ou non d’une bourse, nous avons repéré
un ensemble de valeurs que nous avons regroupées en trois grand régimes de valeur, à
savoir : l’artistique, le professionnel et le civique (Voir Tableau I).
Le régime artistique comprend des valeurs d’ordre purificatoire, de la singularité,
herméneutique, esthésique et esthétique. Dans le cas du régime purificatoire, l'argument ne
portera pas sur la valeur de l'œuvre, mais sur sa nature même; c’est-à-dire, s’il s’agit
d’art ou non (Heinich, 1997b : 206). Par contre, dans le régime de la singularité, il est
question d’unicité, d’authenticité, d’originalité ou du caractère innovateur des
propositions ou lesœuvres.
Pour sa part, le régime herméneutique qualifie le sens ou la signification des
propositions artistiques, par exemple, la profondeur ou l’intention des projets ou des
œuvres. Quant au régime esthétique, celui-ci qualifie la valeur d'une création quant à
sa beauté, son harmonie ou sa qualité technique. Finalement, le régime esthésique
qualifie l'effet produit par l'œuvre sur les sens : soit le plaisir ou le déplaisir visuel,
l’auditif ou le sensitif, ou le caractère touchant, séduisant ou poétique d’une œuvre.
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Tableau I. Définition de régimes de valeurs
Source : Natalie Heinich (1997a). L’art contemporain exposé aux rejets. Études de cas. Nîmes.
Hachette littératures. Nous avons adapté les définitions et les exemples repris du texte
de Heinich.
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Concernant les deux autres régimes, le professionnel et le civique, le premier
comprend la valeur de la reconnaissance en privilégiant la notoriété, la réputation,
ainsi que la formation et la trajectoire de l’artiste. Le deuxième, le civique, comprend la
valeur moral qui met l’accent soit sur des qualités morales des artistes, par exemple,
l’engagement, l’honnêteté ou le désintéressement, ou sur les conditions qui favorisent
une attribution des bourses plus « équitable »; par exemple, des considérations telles
que le nombre de subventions antérieures des candidats, leurs ressources en
matériaux additionnels ou l’étape où en est rendue leur carrière artistique. Ainsi, les
valeurs du régime civique se situent dans une dimension individuelle et morale qui
est en même temps capable de rejoindre des valeurs collectives.
Par conséquent, lors des évaluations dans le contexte institutionnel, il existe
des considérations qui dépassent la seule sphère esthétique : des régimes de valeur
qui ne sont pas propres au monde de l’art, mais qui y sont proches au monde ordinaire
en empruntant la notion de Boltanski et de Thévenot (1991).
D’autre part, une fois identifiés les régimes de valeur, il nous fallait les
articuler avec les modes de justification, c’est-à-dire en fonction des sujets, des objets et
des situations. En ce sens, les sujets sont les candidats des concours observés. Lorsque
nous disposions de listes d’évaluation, nous avons classé les concurrents selon leurs
notes et leur position lors des délibérations. Ainsi, nous avons regroupé les
candidatures en cinq catégories, chaque catégorie correspondant à une position dans
la classification finale après les évaluations en allant du plus basse au plus élevée82.
82 Nous nous sommes inspirés de Howard Becker (1992) qui catégorise les artistes selon leur rapport au
monde de l’art où ils travaillent.
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À la position la plus basse se retrouvent les candidats qui ont eu les notes les
plus basses; en conséquence, ils sont de facto exclus de la possibilité d’obtenir une
bourse. Il s’agit, au dire des jurys, de candidatures ayant des indices de qualité très
faibles ou un langage esthétique dépassé. De la sorte, la plupart de ces candidatures
sont considérées par les membres des jurys comme non contemporaines, amateurs ou
étrangères au monde des arts contemporains.
Notre deuxième catégorie est reliée aux candidatures ayant obtenu également
des notes basses. Le degré de qualité de leur corpus de travail ou de leur proposition
ayant été qualifié dans plusieurs cas de scolaire ou d’immature. Néanmoins,
contrairement au cas de la catégorie non-contemporaine, ces candidatures ont réussi à
convaincre les jurys de leur appartenance au monde des arts. Autrement dit, les
membres des jurys ont reconnu aux candidats de cette catégorie le statut d’artistes
contemporains.
Notre catégorie suivante correspond aux candidats de la zone grise dont les
membres des jurys ont remarqué des aspects intéressants, mais qui n’ont pas réussi à
se démarquer suffisamment pour devenir d’importants aspirants à une bourse.
Ensuite, nous avons la catégorie des candidatures dites méritoires : ce sont celles
d’artistes dont le travail ou le projet attirent l’intérêt des membres des jurys mais qui
ne réussiront pas tous à obtenir une bourse. Viennent finalement les candidatures de
qualité exceptionnelle et qui obtiennent les notes les plus élevées. Autour de ces
candidatures s’établit rapidement un consensus pour l’attribution d’une bourse.
En plus de constituer une première catégorisation issue de notre analyse, les
catégories de la qualité artistique permettent de faire une comparaison des arguments
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qui sont centrales ou marginales dans l’identification de la valeur artistique. Plus
spécifiquement, il s’agit des régimes de valeur positives et négatives inscrits dans les
arguments des examinateurs, ainsi que d’identifier les objets/référents de l’évaluation,
les modes de prise de décision, et enfin les logiques d’évaluation.
Quant aux objets de l’évaluation, bien que ses référents de base soient l'œuvre
et le projet de création, d’autres aspects sont utilisés pour évaluer les candidatures : par
exemple la trajectoire de l’artiste de même que son contexte, et les circonstances
personnelles. Puisque la communauté artistique est relativement petite, d’habitude
les membres des jurys ont une connaissance préliminaire des candidats : des
renseignements informels sur la personnalité et les circonstances diverses de la vie et
de la carrière des candidats. Les membres du jury se servent de ces informations
pour compléter l'appréciation d’une candidature.
Par ailleurs, les résultats de l’évaluation sont le produit d’un processus de
décision collective pendant lequel les membres du jury délibèrent et établissent des
accords au fur et à mesure qu’il faut décider l’avenir des candidatures. Notons
également que les décisions sans appel sont issues de divers modes mécanismes, à
savoir le consensus unanime ou apparent, ou les compromis à travers la négociation ou le
vote en cas de désaccords insurmontables. Nous examinerons comment les modes de
prise de décisions collectives changent selon la catégorie de qualité.
Enfin, nous avons constaté que les logiques d’évaluation mises en œuvre par
les membres des jurys varient selon la candidature. Ces logiques s’expriment à
travers deux définitions que nous avons empruntés à la sociologie de la justice : la
justice formelle et la substantive. Dans la première, « parties’ background and
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circumstances are relevant in decision making only insofar as they pertain to something
specified by legal or other rules ». Dans le cas de la justice substantive, « (it) aims to make
allocations on the basis of social values and all that can be known about an individual case»
(Maynard et Manzo; 1993: 172).
9.2 Les catégories de la qualité artistique et ses régimes de valeur
9.2.1 Hors du temps, hors du champ : la catégorie non contemporaine
Notre première catégorie de qualité artistique comprend les candidatures
ayant reçu les notes les plus basses. Autrement dit, les jurys ont jugé les travaux de
ces derniers comme étant très faibles et étrangers au monde des arts contemporains
ou même au champ artistique. Les objets/référents privilégiés dans l'évaluation de
ces candidatures portent sur l'œuvre/artiste. En conséquence, ni le projet ni le
contexte sont des repères importants lors des délibérations : la logique d’évaluation
est ainsi plutôt formelle (Voir Tableau II).
En dépit de l’incessant dépassement des frontières de l’avant-garde, rendant
ainsi plus difficile à distinguer avec certitude les objets ordinaires des objets
artistiques (Zolberg, 2005 : 114-115), les jurys des comités observés ont identifié de
manière rapide et consensuelle les œuvres et les candidats qui appartenaient au
monde de l’art contemporain. Ils firent de même, une fois qu’ils ont regardé leurs
travaux pour les candidats appartenant à la catégorie non- contemporaine qui ont été
éliminés de toute chance d’obtenir une bourse, une fois que les jurys ont visionné
leurs travaux.
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Tableau II. Les mécanismes d’évaluation selon la catégorie de qualité
Lorsque les jurys déterminent assez rapidement que ces candidatures « n’ont
pas leur place ici », le nombre et la diversité d’arguments qui justifient leur évaluation
deviennent minimes. Toutefois, dans l’ensemble des remarques recueillies à cet effet,
la plupart faisaient allusion à des critiques reliées au régime de valeur purificatoire et
de la singularité (Voir Figure 1 et Tableau III).
Quant aux arguments du régime purificatoire, les juges questionnent le
caractère artistique des œuvres. Par exemple, un membre du jury mentionne que « ce
sont des images qui n’ont rien à voir avec l’art », ou encore, un autre note que « c’est
décoratif ». De même, les commentaires d’ordre purificatoire ont pointé la qualité
Non -
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amateur de certains travaux examinés : « ça a l’air autodidacte » ou « c’est de la qualité de
premier degré ».
Du côté des critiques sur la singularité, les évaluateurs soulèvent surtout
l’absence « d'un questionnement ou d'une recherche contemporaine ». Il s’agit de traits
identifiés soit par rapport au traitement des matériaux, soit par rapport à son
exécution ou à sa conceptualisation. Ainsi, les créations qualifiées comme « non
contemporaines » comportaient une « esthétique dépassée », plus ou moins bien
exécutées et qui ne s’inscrivent pas dans la recherche, les questionnements et le
langage actuels.
En fait, un bon nombre de ce genre de créations est qualifiée par les juges de
« métier d'art » ou « art populaire ». Ponctuellement, les membres des jurys ont
argumenté qu’il s’agissait d’œuvres réduites à une fonction de représentation.
Autrement dit, ces œuvres manquaient de propos artistique ou ciblaient surtout les
marchés touristiques. En ce sens, un membre du jury affirme à propos d’une œuvre :
« c’est un imaginaire naïf (…), cela relève plus de l’illustration que de la peinture » ou dans
un autre cas : « c’est une représentation de la nature et non de l’interprétation ».
Lorsque la contemporanéité constitue un requis indispensable au sein des
concours observés, il n’est pas contradictoire que les évaluateurs remarquent, par
exemple, la beauté de certaines œuvres : « peintures belles, mais (…) qui ne dépassent pas
l’expressionnisme décoratif », ou encore d’autres qualités telles que « c’est bien fait, mais
ce sont des œuvres des années cinquante », et leur ont donc accordé des notes très basses.
Dans ce sens, les membres des jurys ont fait mention parfois des remarques positives
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concernant les régimes de valeur esthétique et esthésique, et de temps en temps, des
mentions d’ordre herméneutique (Voir Figure 2 et Tableau III).
L’un des reproches fréquents adressés aux candidats de cette catégorie
concerne leur manque de singularité qui fait principalement référence à la répétition.
En effet, les juges ont dénoncé à plusieurs reprises des « variations sur le même thème »
ou encore des œuvres remplies de « clichés ». Ils ont aussi souligné l’absence « d’une
recherche personnelle » ou de « découvertes ». Autrement dit, les membres du comité ont
estimé dans plusieurs cas que les candidats « n’étaient pas encore engagés dans un sens
précis ».
En outre, les juges ont évoqué fréquemment, des valeurs issues du régime de
la reconnaissance. Ces critiques concernent la démarche artistique qualifiée de pauvre
ou presque nulle. De même, les évaluateurs ont fait beaucoup de remarques d’ordre
herméneutique. Autrement dit, des critiques sur l’absence d’intention, de questionnement
ou de réflexion concernant la proposition artistique en question.
En dernier lieu, les candidats classés comme non contemporaine sont l’objet de
quelques critiques d’ordre esthésique et esthétique. Dans l’ensemble, ce qui est
particulier à ces candidats, ce sont d’une part, les remarques négatives d’ordre
purificatoire qui disqualifient leurs travaux en tant qu’œuvres d’art. Un jugement
renforcé par le constat d’une trajectoire faible ou dépassé. D’autre part, même si les
candidats de la catégorie non contemporaine se voient, comme d’autres candidats,
reprocher leur manque de singularité, dans ce cas précis, une différence s’impose : il y
a absence de langage contemporain dans l’ensemble du corpus de leurs travaux.
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Tableau III. Fréquence de mentions* de régimes de valeurs positives et négatives
selon la catégorie de qualité
Régime
de valeur
Catégorie de qualité
Non
contemporaine Scolaire Zone grise Méritoire Exceptionnelle
 -  -  -  -  -
Purificatoire 1 5 1 4 1 2 1 1 1 1
Singularité 1 5 1 5 3 5 4 4 4 3
Herméneutique 2 4 3 5 4 4 5 4 5 3
Esthésique 3 2 3 3 4 4 5 3 5 1
Esthétique 3 2 3 3 3 2 3 2 3 3
Reconnaissance 1 4 1 3 4 3 4 3 4 1
Moral 1 1 1 1 3 2 4 3 3 3
*1= très rarement, 2= rarement, 3= parfois, 4= souvent, 5= très souvent
Figure 1. Répartition des catégories de qualité selon les régimes de valeur négatifs
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Figure 2. Répartition des catégories de qualité selon les régimes de valeur positifs
En somme, les candidatures de la catégorie non contemporaine présentent des
propositions qui se situent hors du temps ou hors du champ. En effet, plusieurs de ces
créations ont été remises en question lorsqu’elles étaient le produit d’une esthétique
et d’une façon de faire de l’art dépassées. De même, elles ont fait l’objet de
questionnements par rapport à leur nature même; autrement dit, à leur statut en tant
qu’objet artistique et, de ce fait, à l’appartenance de leur créateur au monde de l’art.
9.2.2 Débutants ou sans voix : la catégorie scolaire
À cette catégorie se retrouvent des candidats dont les œuvres sont qualifiées de
faible qualité. Toutefois, contrairement aux candidats de la catégorie non-
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contemporaine, leur appartenance au champ artistique n'est pas remise en question. En
général, les membres des jurys estiment qu’il s’agit d’artistes qui sont « toujours dans
la recherche »; en conséquence leurs propositions sont dits « scolaires » ou « pas assez
matures » pour se qualifier comme de concourants à une bourse.
Ce qui fait, selon les membres du jury, le problème dans les propositions de ces
candidats est l’absence d’authenticité et d’originalité comme le souligne l’un des
juges: « le projet ressemble à une commande ». De même, on souligne l’absence de
« raffinement » ou d’« intelligence ». Notons que dans cette catégorie, on retrouve des
candidats dont les projets attirent l’intérêt des évaluateurs, mais dont leurs œuvres
déçoivent. Cela n’empêche pas qu’une des qualités des candidatures de la catégorie
scolaire les plus remarquées soit la maîtrise technique.
L'évaluation des candidatures de la catégorie scolaire se concentre sur l'œuvre,
le projet, et dans un moindre degré, sur la trajectoire. Par conséquent, le contexte ne
sert pas de référence importante dans le cadre de l’évaluation. Dès lors, la logique
d’évaluation sur ces candidats est formelle et les principaux régimes de valeur en jeu
appartiennent aux régimes artistique et professionnel (Voir Tableau II).
À l’instar des candidatures de la catégorie non contemporaine, ces candidatures
ne sont pas discutées dans un deuxième tour d’évaluation, et un consensus sur la
valeur des propositions est facilement atteint. Ponctuellement, les arguments négatifs
plus fréquents sur les candidatures de la catégorie scolaire sont d’ordre herméneutique
et de la singularité (Voire Figure 1 et Tableau 3). Quant au premier ordre de valeur,
d’une part les critiques d’ordre herméneutique portent sur deux choses. D’abord la
complexité de certains textes, le manque de lien entre le projet et l’œuvre, ou le
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caractère « dispersé » de certains projets. « Cela part dans tous les sens », dit un membre
du jury, « On ne comprend pas le projet, il y a toute sorte de pistes possibles, c’est
embryonnaire ». Ensuite sur le manque d’orientation, d’intention, de questionnement
ou de réflexion des propositions : « Les petits détails sont séduisants, mais ils ne disent
rien » affirme un juge; ou bien « je vois certaines qualités dans les couleurs, mais c’est
vide » au dire d’un autre. Enfin on emploie fréquemment des adjectifs tels que
« superficiel », « banales » ou « vides » pour qualifier les propositions de cette catégorie.
Les critiques appartenant au régime de la singularité sont également
nombreuses. Plus ponctuellement, les membres des jurys soulignent le manque
d'originalité : « beau, mais déjà vu », « potentiel, mais pas original », « conventionnel »,
« trop cliché »; le manque d'authenticité : « manque de propos personnel », « impersonnel »,
« manque une voix personnelle », « copie de mauvaise qualité (de tel artiste) », « bonne
technique, mais le projet ressemble à une commande »; le manque de contemporanéité :
« pas de la recherche actuelle », « manque de questionnement contemporain », « ça me rappelle
les années 1970, la même chose avec une nouvelle technologie »; ou encore la répétition :
« variation du même sujet, ce n’est qu’une continuation… manque de renouvellement », « ça
donne un impact visuel, mais c’est un thème qu’il faudra revisiter, c’est très exploité déjà ».
Moins nombreuses, mais souvent présentes dans le répertoire des arguments
sont les critiques d’ordre purificatoire. En effet, les membres des jurys remarquent
l’absence de démarche artistique dans certaines œuvres : « pas d’ancrage, pas de
préoccupation de l’artiste », « plus ethnologique qu’artistique », « absence de proposition
esthétique. Photo au service de la démonstration », ou encore « trop léger, fétiche, de premier
niveau ». Dans un moindre degré, on retrouve des critiques appartenant au régime
esthétique, dont « la mauvaise technique »; esthésique qui cible le « manque d’impact des
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œuvres », et de la reconnaissance, qui souligne la brièveté de certaines démarches
artistiques.
Les candidatures de la catégorie scolaire se voient certes attribuées certaines
qualités (Voir Figure 2 et Tableau 3). Parfois, les membres des jurys mentionnent en
effet des qualités qui relèvent du régime herméneutique, par exemple des idées ou des
questionnements intéressants. Un jury affirme : « je suis attiré par l’idée de son projet,
mais il manque du travail », et un autre : « l’idée est intéressante, mais le corpus est faible »,
et encore dans un autre cas on signale: « bon questionnement, mais la forme (ne marche
pas) ». Enfin, les jurys soulèvent des arguments d’ordre esthétique ainsi qu’esthésique, à
savoir la « sensibilité » ou « l’humeur » de certaines propositions.
Enfin, la catégorie scolaire marque le début des candidatures considérées
comme « légitimes », c’est-à-dire qui appartiennent au champ
artistique/contemporain. Toutefois, dans leur ensemble, ces candidatures n’ont pas
réussi à attirer l’intérêt des membres du jury. En fait, le corpus des travaux et les
projets de cette catégorie sont dépourvus des qualités nécessaires pour l’obtention
d’une bourse.
9.2.3 « C’est propre, mais…... » : la zone grise
La zone grise comprend les candidatures que les membres des jurys
considèrent de bonne ou acceptable qualité. Pour l’évaluation, ce sont les travaux, les
propositions, ainsi que les trajectoires qui retiennent l’attention (Voir Tableau II).
231
À l’instar des candidatures de la catégorie scolaire, les régimes de valeur pour
l’évaluation des candidatures de la zone grise sont principalement d’ordre artistique et
professionnel et la logique de l’évaluation est plutôt formelle. De même, la décision
sur les notes de ces candidatures demande plus de temps. En conséquence, les
membres des jurys expriment un plus grand éventail d’arguments sur les forces et les
faiblesses de ces travaux. La zone grise réunit des œuvres et des propositions
« prometteuses », mais « pas encore aboutis ». De même, des candidatures dont la qualité
du corpus ou des œuvres par rapport aux projets est « inégale » ; ou des propositions
dont les jurys n’arrivent pas à comprendre. Qu’est-ce que l’artiste va vraiment faire?,
se demande-t-on.
Typiquement, c’est aussi parmi les candidatures de cette catégorie que l’on
note les « bons travaux », mais qui « ne ressortent pas des autres ». À cet égard, un
membre du jury dit: « Je ne suis pas complètement emballé, mais je vois de la qualité dans
l’œuvre ». Effectivement, on pourrait résumer une bonne partie de l’argumentaire des
évaluateurs sur les candidatures de la zone grise avec la citation suivante : « C’est
propre, mais il y a quelque chose qui manque ».
Selon les arguments lors des délibérations, ce qui manque dans ces
candidatures est de l’ordre de la singularité (Voir Figure 1 et Tableau 3). En effet, les
membres du comité critiquent très fréquemment l’absence d’originalité. Par exemple,
un juge affirme: « Du bon travail, mais qu’est-ce que va donner de plus? » ou encore « Bon
travail, mais rien de nouveau ». Ainsi, les évaluateurs soulignent le caractère
« conventionnel » ou de « déjà vu » des œuvres ou projets, que ce soit au parcours de
l’artiste soit à la discipline artistique. Dans le premier cas, il s’agit du manque
« d’exploration et d’évolution » du langage, du sujet ou de l’univers créatif de l’artiste en
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question. Les membres des jurys expriment ainsi leur mécontentement devant des
artistes lorsqu’ils deviennent « répétitifs » ou qu’ils utilisent les mêmes « recettes » que
pour leurs succès précédents. Un évaluateur remarque: « Elle ne fait pas évoluer la
forme, elle va faire ce que nous avons déjà vu ». Dans le deuxième cas, les juges observent
un manque « de quelque chose nouveau par rapport à la discipline » : « Des sujets très
exploités », pleins de « clichés » et de propositions en général « très revisitées », disent-
ils.
Moins fréquemment que les valeurs du régime de la singularité, nous avons des
arguments d’ordre esthésique et herméneutique. Les premiers, se concentrent sur les
émotions que provoquent les œuvres en question : par exemple, « trop froid, mais bien
fait », « bonne évolution technique, mais pas d’émotion », ou « ça ne me touche pas » ce sont
les principales remarques sur des œuvres qui ne présentent rien d’« inquiétant » aux
yeux des juges.
Les deuxièmes, les critiques d’ordre herméneutique référent au manque
d’intention, de contenu, de profondeur ou de questionnement des œuvres ou des
propositions. À cet effet, un jury affirme: « C’est beau, c’est correct, mais ça reste
superficiel, un peu décoratif »; et un autre de dire : « Les images sont séduisantes, mais il
esthétise beaucoup le sujet et on ne sent pas le questionnement ». La cohérence interne
d’une œuvre, ainsi que la cohérence par rapport au projet de création, deviennent
également des qualités centrales d’ordre herméneutique. En fait, le manque d’un fils
conducteur ou du lien entre le projet et l’œuvre représente l’une des faiblesses les plus
critiquées dans le cas des candidatures de la zone grise. En ce qui concerne les
remarques négatives, nous avons des aspects reliés au régime de valeur de la
reconnaissance. En effet, les membres des jurys expriment des inquiétudes à propos du
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nombre limité d’expositions de certains candidats. Enfin, rarement les jurys font des
critiques d’ordre purificatoire, esthétique et moral.
Concernant les aspects positifs des candidatures de la zone grise, les régimes de
la reconnaissance, esthésique et herméneutique dominent le répertoire des arguments des
jurys (Voir Figure 2). Du régime de la reconnaissance, ils ont retenu des aspects tels
que la démarche artistique, y compris l’implication et un bon nombre d’expositions
de certains candidats. Tandis que les arguments du régime esthésique comprennent la
nature poétique et séduisante de certaines œuvres, ainsi que la sensibilité de l’artiste. En
ce qui concerne le régime herméneutique, habituellement, les membres du jury
manifestent leur intérêt pour des idées que défendent certains projets ou œuvres.
Parfois, les régimes esthétiques de la morale et de la singularité font aussi partie
du répertoire des qualités des candidatures de cette catégorie de qualité. Du premier
régime, les membres des jurys soulignent des aspects tels que la qualité des couleurs, la
beauté, mais surtout la maîtrise technique de certains candidats. Tandis que du
deuxième régime, les juges remarquent l’engagement et la pratique sérieuse de certains
artistes. Finalement, les membres du comité mentionnent des qualités de l’ordre de la
singularité, telle la bonne évolution du langage plastique, des sujets ou des méthodes
implémentées.
Notons que les candidatures de la catégorie de la zone grise se voient attribuées
de la reconnaissance de leurs pairs et de diverses qualités, surtout d’ordre
herméneutique et esthésique. De même, ces candidatures reçoivent très souvent des
critiques appartenant au régime de valeurs de la singularité et souvent, des remarques
sur le plan esthésique et herméneutique. Il semble donc que malgré les nombreuses
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qualités qu’elles ont, ces candidatures comportent trop de faiblesses, ce qui devient
un argument final des membres du jury et leur enlève toute possibilité de se voir
attribuer une bourse.
9.2.4 Des boursiers potentiels : la catégorie méritoire
Dans cette catégorie d’évaluation, on retrouve les candidats qui reçoivent de
bonnes ou de très bonnes notes et qui, selon les membres des jurys méritent une
bourse. Cependant, parmi ces candidats bien notés seulement un certain nombre
obtiennent83, faute de fonds, une bourse. Cette catégorie d’évaluation comprend le
plus grand éventail d’arguments, et les membres du jury lorsqu’ils commencent à
définir la liste des boursiers, évoquent lors des délibérations une diversité d’opinions.
Ainsi, les évaluations sont plus minutieuses et les arguments comprennent les aspects
des régimes artistique, professionnel et civique. L’évaluation est axée sur les œuvres, les
propositions, la trajectoire et le contexte de l’artiste; donc la logique d’évaluation est
substantive. Contrairement aux candidatures de la catégorie non contemporaine et
scolaire, le consensus sur les décisions d’attribution des bourses est difficile à
atteindre. Dès lors, le mode de prise de décision privilégié devient le vote ou la
négociation (Voir Tableau II).
Une des critiques fréquentes des candidatures méritoires est la qualité inégale du
corpus des œuvres. Dans ces cas, les membres des jurys doivent se pencher sur
d’autres aspects qui peuvent éclairer leur jugement. Notamment, la plus grande
83 Il s’agit de 430 candidats, soit 95,3% des candidats.
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partie d’arguments négatifs sont de l’ordre de la singularité et du régime
herméneutique (Voir Figure 1 et Tableau III). À l’instar des candidats de la zone grise,
les évaluateurs remarquent des aspects tels que le manque d’évolution, de nouveauté
ou d’originalité. Ainsi un membre du jury affirme: « le système est solide, ça va marcher,
mais il n’y aura rien de surprenant. »
L’absence d’exploration et, plus ponctuellement, la redondance constituent
également une des critiques les plus mentionnées : « J’aime son travail, mais il commence
à être redondant »; « Bonnes idées, mais elle ne se renouvelle pas »; ou encore à propos
d’un autre projet : « C’est une recette, ce n’est pas un approfondissement ». Ainsi, le
manque de renouvellement même dans le cas des candidatures bien notées constitue
un élément pénalisant lorsque le mandat du Conseil — de même que des jurys qui
sont d’accord — est de promouvoir l’innovation. De cette manière, le facteur du
risque, de créer « hors de la zone de confort » de l’artiste, sera bien accueilli par les
comités d’évaluation chez les candidats qui possèdent déjà un corpus d’œuvres
légitimé. À cet effet, un juge affirme: « Je trouve le projet assez confortable; c’est le temps
pour lui de prendre un peu de risque ».
Ensuite, parmi les critiques d’ordre herméneutique, on retrouve des remarques à
l’égard du manque de clarté des projets, de la cohérence ou du « focus ». Il s’agit de
propositions que les évaluateurs ont de la difficulté à comprendre. En fait, bien que la
clarté des propositions devienne un argument plus récurrent pour défendre ou
pénaliser une candidature, si les juges sont captivés par l’œuvre d’un candidat,
l’ambigüité du projet n’est pas toujours un aspect déterminant lors de la décision
d’attribution d’une bourse. Ainsi, un membre du comité défend une artiste : « Elle
n’explique pas vraiment où elle va, mais je n’ai pas d’inquiétude en regardant ses travaux ».
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Également, mais dans une moindre mesure, les évaluateurs soulèvent des
inquiétudes à propos de la « faisabilité de certains projets », ainsi qu‘ils regrettent le
manque de cohérence entre les œuvres. En effet, à ce stade où la qualité des
candidatures n’est plus remise en question, les membres des jurys examinent en
détail tout ce qui pourrait empêcher des concurrents de réaliser ce qu’ils proposent.
En ce sens, les arguments négatifs concernent parfois au régime de la reconnaissance.
Par exemple, des aspects tels que le « rayonnement » servent à raffermir la confiance
qu’on peut avoir en la capacité d’un artiste à mener à terme son projet. De même,
parfois mentionnées nous retrouvons des critiques d’ordre esthésique.
En outre, on retrouve dans la catégorie méritoire, et comme nous le verrons
aussi dans le cas de la catégorie exceptionnel, la plus importante concentration
d’arguments négatifs d’ordre moral. Lorsque la qualité des candidatures est égale et
qu’il ne reste que quelques bourses à octroyer, le fait d’avoir déjà reçu plusieurs
bourses du Conseil ou du CAC devient une arme à double tranchant. D’un côté, cela
est considéré comme une garantie de la qualité d’un candidat et de sa capacité à bien
performer dans le contexte et les délais institutionnels. De l’autre, les membres des
jurys ont tendance à développer une sympathie envers un candidat « moins appuyé »
par l’institution, surtout quand le discours dominant du comité est de donner la
chance aux nouveaux talents et aux nouvelles propositions artistiques. À cet effet,
pour écarter une candidature, un évaluateur affirme: « (nom de l’artiste) est quelqu'un
de très soutenu, et (son projet) c’est comme mettre en forme ce qu’il a déjà fait ».
Dès lors, se pencher sur des candidats « moins appuyés », toujours dans le cadre
des candidatures méritoires, répond à un principe d’une distribution plus équitable
des ressources matérielles et symboliques de l’institution. De la sorte, on fait appel
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aux valeurs sociales collectives qui dépassent le jugement exclusivement artistique.
Dans le même ordre d’idée, des membres du jury prennent en considération le
moment professionnel d’un candidat, se demandant parfois si la bourse aura des
retombées importantes à ce moment spécifique du parcours du candidat. Par
exemple, un juge observe : « Son projet n’est pas aventureux, et ce n’est pas un moment
fragile pour lui si on ne le soutient pas ». En ce qui concerne les arguments négatifs, nous
avons des remarques des régimes esthésique et esthétique. Concernant le régime
esthésique, des membres des jurys soulignent le caractère vide ou plat de certaines
œuvres : « Ça me laisse froid », affirme un juge; tandis que dans le cas du régime
esthétique, on note une qualité technique faible.
Quant à la récurrence de régimes de valeurs positives, les régimes esthésiques et
herméneutique dominent le répertoire des qualités des candidatures de la catégorie
méritoire (Voir Figure 2 et Tableau III). De façon récurrente, les membres des jurys
soulèvent, par exemple, la nature poétique, intrigante, évocatrice ou séduisante de
certaines œuvres : « Je vois une sensibilité, il y a une pièce qui m’intrigue », a noté un jury,
et dans un autre cas : « (nom de l’artiste) a une nature artistique poétique profonde »; ou
encore : « Ça se tient son travail; absolument pas nouveau, mais toujours séduisant ».
D’autres références d’ordre esthésique ont également été mentionnées telles
l’interaction, la subtilité, l’énergie, la sensibilité, ainsi que le caractère inquiétant, magique,
ludique et rafraîchissant de certaines œuvres. De même que le régime esthésique, nous
avons une haute concentration d’arguments positifs appartenant au régime
herméneutique. Principalement, les jurys soulignent les bonnes idées, la réflexion et la
précision de certains projets, ainsi que la cohérence et l’intention des projets ou des
œuvres. Ensuite, sont fréquemment présents les arguments du régime de la
238
reconnaissance. Il s’agit de remarques concernant la qualité des dossiers, le
rayonnement ou « une démarche sans fautes ».
Dans le cas de la catégorie méritoire, nous avons la plus importante
concentration d’arguments positifs du régime moral. D’un côté, il s’agit de remarques
à propos du moment que traverse un candidat dans sa carrière; de l’autre, les
arguments d’ordre moral font référence aux qualités personnelles d’un candidat, dont
l’honnêteté, l’engagement, ainsi que l’éthique du travail. Par exemple : « elle travaille
beaucoup, elle est exigeante », ou « elle est sérieuse », ou encore sur une autre candidate :
« c’est quelqu'un de jeune, bien impliquée, qui communique son enthousiasme ».
Dans une fréquence semblable à celle du régime moral et de la reconnaissance,
les membres des jurys utilisent des arguments positifs du régime de la singularité en
se référant à l’originalité, à la singularité ou à la bonne exploration. Un membre du jury
l’exprime ainsi : «elle est assez différente… c’est intrigant; ce que je vois peut fonctionner. »
Finalement, parfois, les membres des jurys font ressortir des qualités du régime
esthétique. Ainsi, les membres du comité remarquent la beauté de certains aspects des
œuvres : « matérialité très jolie », mais surtout ils soulignent la qualité technique ou la
maîtrise des moyens techniques. En somme, même si les candidatures de la catégorie
méritoire et exceptionnelle présentent des fréquences de qualité assez semblables,
comme nous le verrons par la suite, la fréquence un peu plus grande des carences
dans le cas des candidats dites méritoires compromet toutefois leur chance d’obtenir
une bourse.
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9.2.5 La qualité à l’unanimité : la catégorie exceptionnelle
La catégorie exceptionnelle réunit des candidatures dont la qualité et le mérite
ne sont pas remis en question. En conséquence, tous les candidats de cette catégorie
sont subventionnés. L'évaluation de ces candidatures porte sur les œuvres, les
propositions, la trajectoire et le contexte des candidats; les régimes de valeurs
dominants sont artistiques, professionnels et civiques, et la logique d’évaluation
privilégiée est substantive. À l’instar des candidatures de la catégorie scolaire, après
une courte délibération, on atteint un consensus sur les décisions de subvention (Voir
Tableau II). Même si les critiques négatives ne sont pas courantes dans la catégorie
exceptionnelle, les évaluateurs notent parfois des faiblesses sur le plan des régimes de
la singularité, moral, herméneutique et esthétique. Dans le premier cas, des membres des
jurys mentionnent « le manque de surprise » ou l’absence d’une nouvelle contribution,
c’est-à-dire un manque d’évolution de ce genre de propositions.
Quant aux remarques du régime civique et d’ordre moral, les évaluateurs
manifestent parfois des inquiétudes à propos de l’accumulation de ressources (Voir
Figure 1 et Tableau III). Autrement dit, quand les candidats jouissent de bons
revenus ou qu’ils ont été récemment bénéficiaires de plusieurs bourses du Conseil.
Lorsque les membres du comité soulignent des carences d’ordre herméneutique
et esthétique, du premier régime, on met en évidence des projets qualifiés de « flous »
ou de « discours artistique » peu apprécié. C’est ainsi que le définit un évaluateur: « Il y
a de la force dans les images, mais ce qui m’embête c’est son discours ». Du régime esthétique,
on fait des remarques sur la différence de goûts : « Ce n’est pas mon esthétique, mais
c’est quelque chose qu’on ne voit pas souvent, elle a sa propre voix ».
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Quant aux qualités mises en valeur par les juges, elles sont très souvent
d’ordre herméneutique et esthésique et souvent de l’ordre de la singularité et de la
reconnaissance (Voir Figure 2 et Tableau III). Du côté des arguments herméneutiques,
les évaluateurs notent généralement la cohérence et la clarté du projet ou du corpus de
l’œuvre en question. De même, les membres des jurys soulignent la réflexion ainsi que
les questionnements artistiques. À cet effet, un membre du jury dit: « Elle réfléchit
beaucoup sur les gestes qu’elle pose; elle est précise » ou encore un autre : « Je la trouve
efficace; il y a un questionnement ». Quant au régime esthésique, des membres des jurys
mentionnent la sensibilité des candidats. Également la nature poétique, touchante,
vivante, séduisante ou sincère des œuvres et des projets. C’est ainsi qu’un jury le
reconnaît: « C’est beau. Je suis tellement touché ».
Ensuite, concernant le régime de la singularité, on retrouve des expressions
telles que : « c’est une exploration incarnée; c’est très sensible et singulier », « ce n’est pas
une artiste mainstream », « elle possède son vocabulaire de couleurs », « c’est un projet qui
apporte beaucoup » ou « c’est quelqu’un qui prend des risques ». Enfin, quant au régime de
la reconnaissance, habituellement les membres du comité font le point sur la trajectoire
et le parcours artistiques de ces candidats.
À l’instar des candidats de la zone grise, les juges utilisent parfois des
arguments issus du régime civique - moral. Ponctuellement, ces arguments touchent la
question relative au moment que traverse le candidat dans sa carrière. Par contre, à la
différence de la catégorie méritoire, où les remarques d’ordre morale sont plus
fréquent, dans le cas de candidat exceptionnelles on ne tient pas compte que le
candidat ait obtenu ou non antérieurement des bourses. Finalement, parfois, les
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évaluateurs font des commentaires relevant du régime esthétique, et plus précisément
sur la beauté desœuvres ou des propositions.
9.3 Les régimes de valeurs selon les catégories de qualité
Lors du processus d’évaluation, les membres des jurys ont évoqué plusieurs
arguments dont ils se sont servis pour partager et justifier devant leurs pairs leur
degré d’intérêt ou de désintérêt à l’égard de chaque candidature. Les arguments
positifs ont souligné les aspects pertinents et valables faisant que les œuvres et les
projets concernés soient considérés comme intéressants et/ou méritoires pour une
subvention gouvernementale. Par contre, les arguments négatifs ont fait ressortir les
carences des travaux en question et ont également fait ressortir les attentes des
membres des jurys; autrement dit, ce qui manquait à une candidature pour se mériter
une bourse de création.
De l’ensemble des régimes de valeurs compris dans les arguments évoqués par
les membres du jury, nous constatons que certains d’entre eux ont été mentionnés
avec plus ou moins de fréquence. De même que ces arguments ont été distribués
différemment selon les diverses catégories d’évaluation.
Commençons avec les arguments négatifs du régime purificatoire (Voir Figure
3 et Tableau III). Ceux-ci sont caractéristiques surtout dans le cas des candidats de la
catégorie non-contemporaine. La fréquence de mentions des arguments négatives
d’ordre purificatoire diminue à mesure que la qualité des candidatures augmente.
Ainsi, dans le cas des catégories exceptionnel et méritoire, les critiques du régime
purificatoire sont pratiquement absentes.
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Du coté des arguments positifs, les remarques d’ordre purificatoire se
présentent très rarement, même dans les catégories d’évaluation avec les notes les
plus hautes (Voir Figure 4 et Tableau III). Par conséquent, ce genre d’arguments sert
de critère d’exclusion, voire de filtre des candidats qui, aux yeux des comités
d’évaluation, ne faisaient pas partie du champ artistique-contemporain. Dès lors,
même si d’un point de vue quantitatif, on a rencontré des critiques d’ordre
purificatoire à plusieurs reprises, sa centralité et son influence ont été limitées à un
ensemble très précis des candidatures.
Les remarques négatives du genre esthétique sont occasionnelles dans les
catégories exceptionnelle et scolaire; et rarement mentionnées dans le reste des
catégories de qualité. En tant que qualités, les arguments esthétiques sont parfois
évoqués dans toutes les catégories de qualité. Ainsi, malgré le fait que ce genre
d’arguments soit omniprésent, leur fréquence et leur impact sont faibles. Une
première raison qui explique la marginalité des arguments esthétiques repose sur
l'identité même de l'art contemporain. En effet, comme le note Nathalie Heinich, « la
notion de beauté ou de bon goût n’est plus pertinente, car ce sont les canons définissant la
notion même d’œuvre d’art qui sont atteints » (Heinich, 1998a : 76-77). Ainsi, lorsque le
statut d’œuvre d’art ne fait pas partie de ces qualités esthétiques, il ne s’agit pas d’une
question relative à la beauté, mais de distinguer une œuvre d’art par rapport à un
objet du monde ordinaire. À cet effet, Melot (1999: 195) affirme que « (…) la
constitution d’un objet en objet d’art est totalement indépendante des qualités esthétiques
qu’on lui reconnaitra. On pourrait énoncer que la qualité d’œuvre d’art est indépendante de la
qualité de l’œuvre d’art ».
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Figure 3. Répartition des régimes de valeur négatifs selon la catégorie de qualité
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Figure 4. Répartition des régimes de valeur positifs selon la catégorie de qualité
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Une deuxième raison expliquant la marginalité des arguments esthétiques est
liée au contexte de l'évaluation. Dénoncer une œuvre en termes de plaisir, de
déplaisir ou de sa laideur, pourrait être facilement confondu avec une question de
goût personnel (Heinich, 1997c : 132). Dès lors, les arguments qui sont utilisés
pendant les délibérations relèvent de la sphère des valeurs privées et manquent de
légitimité dans un contexte d'évaluation institutionnelle. Ainsi, les membres des jurys
limitent l’utilisation de ce genre d’arguments pour justifier leurs choix.
En outre, nous avons les arguments du régime de la singularité et
l’herméneutique. Contrairement aux régimes précédents, ces deux régimes sont
centraux et omniprésents dans les délibérations des comités observés. La singularité
constitue une préoccupation permanente lors de l’évaluation. On constate que le
manque de singularité est une critique très fréquemment formulée par les membres
de jurys dans les cas des catégories non contemporain, scolaire et de la zone grise,
fréquente dans le cas des candidats méritoires et même parfois mentionné dans le cas
de la catégorie des candidats exceptionnelles.
Dès lors, l’absence de singularité est une faiblesse très fréquemment notée dans
les cas des catégories de la qualité qui sont exclus de la possibilité d’obtenir une
bourse. Pour ce qui est des candidats admissibles à une bourse, des problèmes reliés à
la singularité constituent un des aspects qui distinguent le répertoire des critiques de
la catégorie méritoire (les boursières potentielles) de celui de la catégorie exceptionnelle
(les boursières incontestables). En ce sens la mise en place des arguments du régime
de la singularité joue un rôle essentiel à la définition des boursières et aux candidats
estimés méritants d’une bourse.
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Sur le plan des qualités, n’est pas étonnant de constater que la singularité des
œuvres ou des propositions est souvent mentionnée dans les catégories exceptionnelle
et méritoire, parfois soulevé dans les candidats de la zone grise et pratiquement absente
dans les catégories plus défavorisé. Dès lors, du point de vue de sa centralité et de
son impact, le régime de la singularité constitue une des valeurs le plus déterminantes
de la qualité artistique.
La valeur herméneutique constitue également un argument central et elle a un
impact majeur dans l’évaluation artistique. En effet, lors du dépassement d’une
esthétique de la représentation, la compréhension des œuvres et sa cohérence
deviennent des aspects indispensables pour assurer la communication entre l’œuvre
et le spectateur. Plus encore, dans le contexte du CALQ où les juges évaluent des
projets de création, c’est-à-dire, desœuvres à faire.
Dès lors, ce n’est pas étonnant de constater que les arguments négatifs d’ordre
herméneutique soient très fréquents dans le cas de la catégorie scolaire ; fréquents dans
la zone grise, et les catégories non contemporains et méritoire, et occasionnels dans le cas
des exceptionnelles. En fait, pour l’ensemble des candidatures, les critiques d’ordre
herméneutique viennent en deuxième place après celle de la singularité.
Les remarques positives d’ordre herméneutique augmentent de manière
progressive selon les catégories, mais ayant la même récurrence dans les catégories
méritoire et exceptionnelle. L’aspect qui les distingue, c’est que les qualités
herméneutiques sont plus fréquentes que celles de la singularité. Ajoutons qu’en tant
que valeur positive, à côté des arguments esthésiques, les valeurs herméneutiques sont
une des qualités les plus mentionnées dans l’ensemble des candidatures.
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Les qualités d’ordre esthésique représentent un des régimes ayant le plus de
récurrences dans le répertoire d’arguments des évaluateurs. Faire le constat de la
sensibilité d’un artiste et de son œuvre constitue un des arguments privilégiés lors
des délibérations. De fait, les arguments positifs esthésiques ont une configuration de
fréquences semblable aux arguments herméneutiques. Dans le cas de la catégorie
exceptionnel et méritoire, les qualités d’ordre esthésique sont très fréquentes, et dans le
cas de la zone grise, elles sont fréquentes; tandis que dans les catégories de qualité plus
défavorisées, la scolaire et la non contemporaine, ces qualités sont des vertus
occasionnelles.
En tant que critique, les arguments du régime esthésique sont fréquents
seulement dans le cas de la zone grise, et ils sont occasionnels dans le cas des
catégories méritoire et scolaire. Par conséquent, il semble que les carences de ce régime
constituent une part importante de l’état indéfini qui caractérise les candidatures
placées dans la zone grise.
Si le jugement de la singularité est partiellement relié aux ressources
contextuelles, comme l’histoire de l’art ou ce qui se passe dans un champ artistique, et
que l’herméneutique est reliée aux ressources intellectuelles; pour leur part, les
valeurs esthésiques font appel à la sensibilité des membres des jurys. Dès lors, son
argumentation ne peut s’appuyer sur les référents « externes » des deux autres
critères dominants. Malgré cela, les aspects de ce régime représentent aussi un des
traits les plus importants dont les juges se servent lors des délibérations.
Du côté du régime professionnel, nous avons les arguments qui touchent les
aspects reliés à la reconnaissance; c’est-à-dire à la trajectoire, au parcours, à
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l’expérience ou à la notoriété des candidats. Les mentions positives à ce propos sont
fréquentes dans la catégorie méritoire, exceptionnel et de la zone grise, et presque nulles
dans autres catégories. Dès lors, une fois qu’une œuvre retient l’attention des
évaluateurs, les aspects reliés au régime de la reconnaissance deviennent des
arguments importants pour s’assurer de la capacité d’un artiste à bien mener son
projet. Comme le note Heinich (1998a : 298), même si une œuvre semble être
singulière lorsque de jeunes artistes n’ont pas encore prouvé qu’ils sont de
« véritables » artistes, les juges font appel à sa trajectoire, à ses intentions, à son projet
et à ses potentialités.
Du point de vue négatif, le manque de reconnaissance est souvent mentionné
dans le cas de la catégorie non contemporaine. Dans les autres catégories, c’est une
critique occasionnelle, sauf dans le cas de la catégorie exceptionnel où celle-ci est très
rarement présente. Il nous semble donc que les critiques reliées au régime de la
reconnaissance servent lors du premier triage qui conduit à l’exclusion des candidats
qui n’appartiennent pas au champ artistique contemporain, à savoir les candidats de
la catégorie non contemporaine.
Enfin, les aspects reliés au monde civique, voire les arguments moraux, sont
plus récurrents dans le répertoire des qualités que dans le répertoire des carences.
Ainsi, les candidatures de la catégorie méritoire ont reçu souvent des commentaires
positifs d’ordre moral, tandis que les candidats de la catégorie exceptionnelle et de la
zone grise n’ont reçu que des mentions occasionnelles. De cette manière, les arguments
d’ordre moral deviennent un atout dans la situation des candidats de la catégorie
méritoire qui ont une chance d’obtenir une bourse.
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En tant que défaut, les arguments moraux sont parfois présents dans la
catégorie exceptionnelle et méritoire, rarement dans la zone grise et pratiquement
absente dans le reste des catégories. Ainsi des arguments tels que le nombre de
bourses antérieures, l’âge, l’engagement, ou le moment que traverse la carrière d’un
artiste ne constituent pas des aspects importants dans l’évaluation des candidatures.
Cependant, les arguments d’ordre moral sont des atouts dans le cas des candidats qui
sont bien classés et qui se disputent le privilège d’être subventionnés.
À la lumière de notre analyse, nous constatons une répartition inégale des
régimes de valeurs tant négatifs que positifs. Même si la configuration des
caractéristiques des gagnants et des exclus du programme de bourses du Conseil est
particulière, notre analyse des catégories de qualité nous permet de suggérer que les
divers arguments mobilisés par les évaluateurs n’appartiennent pas seulement au
monde artistique, mais également au monde professionnel et civique. La logique sous-
jacente pour mettre en jeu des arguments externes au monde de l’art obéit ainsi au
contexte et aux objectifs de l’exercice du jugement artistique : l’attribution d’une
récompense tantôt matérielle tantôt symbolique. Autrement dit, l’attribution des
fonds et la reconnaissance des pairs.
En conséquence, quand les décisions concernant les subventions deviennent
complexes, les juges recourent parfois à des arguments notamment du régime moral.
De cette manière, on a fait appel aux valeurs collectives, comme l’équité ou la
représentativité, pour rejoindre le reste des jurys. De même, notre analyse montre
comment les objets de l’évaluation, les modes de prise de décision et la logique
d’évaluation variaient selon les cas. En somme, nous constatons que les candidatures
ne sont retenues ou éliminées ni pour les mêmes raisons ni de la même façon.
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Toutefois, toutes ces configurations complexes de critères, de valeurs et de
considérations restent enracinées dans les objectifs institutionnels.
Chapitre X*
LES CARACTÉRISTIQUES SOCIOPROFESSIONNELLES DES
CANDIDATS SELON LES CATÉGORIES DE QUALITÉ
Afin de compléter notre analyse des catégories de qualité, nous présentons des
portraits socioprofessionnels des candidats classés dans chacune des cinq catégories.
En utilisant les données des CV des concurrents, nous avons retenus des variables tels
que le genre, l’expérience, les bourses antérieures, et la formation professionnelle.
Toutefois, l’exercice statistique reste d’ordre descriptif - explicatif et n’a pas pour but
une analyse quantitative en profondeur, mais la mise en contexte des facteurs sociaux
et professionnels reliés à la qualité artistique.
10.1 La catégorie non contemporaine
La catégorie non contemporaine comprend 88 artistes, dont 52,3 % sont des hommes et
47,7 % des femmes. Par ailleurs, on note que dans la catégorie non contemporaine les
artistes possédant une pratique artistique de plus de 10 ans représentent 78,4 % par
rapport à 21,6 % des artistes ayant une pratique inférieure à 10 ans. De même, 42,2 %
de candidats classés dans cette catégorie ont obtenu auparavant des bourses du
CALQ ou du CAC.
* Les tableaux et les figures des données présentés dans ce chapitre se trouvent à la fin de celui-ci.
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En outre, 4,9 % des artistes classés dans la catégorie non contemporaine sont
autodidactes; et le même pourcentage d’artistes, soit 4,9 % possèdent d’autres
formations universitaires; ensuite 7,4 % des candidats non contemporains détiennent
une formation universitaire de 1er, 2e ou 3e cycle en histoire de l’art, architecture ou
design, et 7,4 % possèdent une formation collégiale en arts; 11,1 % des artistes
détiennent une formation secondaire et/ou collégiale sans diplôme en art; et 25,9 %
ont une formation universitaire de 2e ou 3e cycle en arts. Finalement, 38,3 % des
candidats de cette catégorie ont une formation universitaire de 1e cycle en arts (Voir
Tableau IV).
Les « non contemporaines » par rapport au reste des catégories de qualité
En considérant le nombre total de candidats examinés (451), on constate que la
proportion d’artistes classés dans la catégorie non contemporaine sont 19,5% (Voir
Tableau V et Figure 5) dont le pourcentage est légèrement plus élevée chez les
hommes 22,2 %, comparativement aux femmes 17,2 % (Voir Tableau VI et Figure 6).
Par ailleurs, on note que dans la catégorie non contemporaine les artistes possédant une
pratique artistique de plus de 10 ans représentent la plus grande partie des candidats
de cette catégorie, soit 24,3 %, par rapport à 11,4 % ayant une pratique inférieure à 10
ans (Voir Tableau VII et Figure 7 ). Parmi les artistes expérimentés et classés comme
non contemporains, on retrouve des créateurs qui ont obtenu auparavant une certaine
reconnaissance de leurs pairs ou du public, mais dont la pratique artistique n’a pas
été mise à jour. Autrement dit, il s’agit d’artistes dépassés par les langages plastiques
contemporains. En ce sens, il n’est pas étonnant de retrouver au moins 19 anciens
boursiers du CALQ ou du CAC (des subventions octroyées surtout avant les années
1995) dans cette catégorie de qualité.
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Mais la catégorie non contemporaine inclut aussi des artistes qui adoptent des
orientations plastiques plus « populaires » ou commerciales, donc des créateurs qui,
malgré leur expérience, n’ont jamais connu une véritable reconnaissance de la part du
milieu artistique savant. Dès lors, si on examine la proportion par rapport au nombre
total de candidats, on remarque que parmi les artistes de la catégorie non
contemporaine, les anciens boursiers du CALQ ou du CAC sont très peu représentés,
soit 9 %84. De même, on retrouve dans cette catégorie la plus grande proportion
d’artistes n’ayant pas reçu de bourses du CALQ, ni du CAC, soit 29,9 % (Voir
Tableau VIII et Figure 8).
En outre, les chiffres de la formation scolaire des candidats illustrent une
corrélation importante : la scolarisation moins élevée en arts ou en disciplines
connexes s’associe à une plus grande représentativité chez les « non contemporains ».
En effet, 66,7 % des artistes autodidactes sont classés dans la catégorie non
contemporaine; suivis par 50 % des artistes ayant une formation secondaire et/ou
collégiale sans diplôme en art, et par 36,4 % des artistes possédant d’autres
formations universitaires; ensuite, on trouve 28,6 % des artistes ayant une formation
collégiale en arts, 28,6 % des candidats qui détiennent une formation universitaire de
1er, 2e ou 3e cycle en histoire de l’art, architecture ou design, et 19,1 % des artistes
ayant une formation universitaire de 1er cycle en arts. Finalement, 11 % des candidats
ayant une formation universitaire de 2e ou 3e cycle en arts font partie de la catégorie
non contemporaine (Voir Tableau IX et Figure 9).85
84 Le nombre total des réponses obtenus à l’égard des bourses antérieurs est de 299 cas, soit 66 % du
nombre total des candidats (451).
85 Nous avons obtenu l’information concernant la formation scolaire de 430 candidats, soit 95,3% du
nombre total candidats (451).
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En résumé, nos données suggèrent que les artistes appartenant à la catégorie
non contemporaine ont tendance à détenir une scolarité moins élevée et à avoir un
manque de formation en arts. Les artistes ayant plus de 10 ans de pratique possèdent
quant à eux une formation universitaire de 2e ou 3e cycle. En fait, le profil statistique
des candidats non contemporains est plus représentatif chez les artistes (hommes ou
femmes) ayant plus d’expérience. Ajoutons que les candidats de cette catégorie
détiennent une faible reconnaissance dans le domaine des arts contemporains
québécois ou canadiens, situation qui doit être mise en relation avec l’ancienneté ou le
nombre limité de bourses antérieures du CAC ou du CALQ.
10.2 La catégorie scolaire
La catégorie scolaire est composée de 93 artistes, dont 39,8 % sont des hommes et 60,
2 % des femmes. En outre, dans cette catégorie 59,1 % des candidats possèdent une
pratique artistique de plus de 10 ans par rapport à 40,9 % des artistes ayant une
pratique inférieure à 10 ans. De même, 63,8 % de candidats classés dans la catégorie
scolaire ont obtenu auparavant des bourses du CALQ ou du CAC par rapport à 36,2 %
qui ont obtenu d’autres types de bourses ou d’aucune.
Par ailleurs, 47,8 % des artistes classés dans la catégorie scolaire possèdent une
formation universitaire de 2e ou 3e cycle en arts; suivi par 30 % d’artistes ayant une
formation universitaire de 1er cycle en arts. Ensuite, 8,9 % des candidates scolaires
détiennent une formation collégiale en arts; les candidats de cette catégorie ayant une
formation universitaire de 1er, 2e ou 3e cycle en histoire de l’art, architecture ou design
représentent 4,4 %, le même pourcentage s’applique aux candidats ayant d’autres
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formations universitaires, ou une formation secondaire et/ou collégiale sans diplôme
en art. Finalement, nous ne trouvons pas des candidats autodidactes dans cette
catégorie de qualité (Voir Tableau IV).
Les «scolaires » par rapport au reste des catégories de qualité
Les artistes classés dans la catégorie scolaire (93 cas) représentent 20,6 % du
total des concurrents, soit la seconde catégorie de qualité la plus nombreuse, après la
zone grise (Voir Tableau V et Figure 5). D’un point de vue proportionnel, 17,9 % des
participants du genre masculin font partie de cette catégorie par rapport à 23 % du
côté féminin (Voir Tableau VI et Figure 6).
Quant à l’expérience, 19,4 % de touts les artistes ayant plus de 10 ans de
pratique artistique et 22,8 % de ceux ayant moins de 10 ans de pratique apparaissent
dans la catégorie scolaire (Voir Tableau VII et Figure 7). Dans le cas des candidats les
plus expérimentés de cette catégorie, à l’instar de ceux de la catégorie non
contemporaine, on retrace des artistes qui n’ont pas réussi à incorporer de nouvelles
formes de création à leur pratique; tandis que dans le cas des artistes moins
expérimentés, il s’agit plutôt de pratiques encore novices, qui présentent surtout des
propositions « immatures ».
Ajoutons que parmi le nombre total de candidats ayant reçu auparavant des
bourses du CALQ ou du CAC, seulement 17,4 % sont classés dans la catégorie
scolaire, par rapport à 24,1 % des candidats ayant reçu des bourses des autres
organismes (Voir Tableau VIII et Figure 8). À l’instar des candidats de la catégorie
non contemporaine, la présence d’anciens boursiers dans cette catégorie s’explique par
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l’existence de candidats ayant des pratiques artistiques réussies dans la décennie des
années 1990, mais qui sont actuellement dépassées.
En ce qui concerne la formation des artistes, nous constatons une tendance vers
une scolarisation plus élevée chez les candidats de la catégorie scolaire par rapport à
ceux de la catégorie non contemporaine. En fait, les candidats détenant une formation
collégiale en art, cinéma ou graphisme obtiennent la représentation la plus élevée
dans la catégorie scolaire, avec 38,1 %, et sont suivis par les candidats possédant
d’autres formations professionnelles, avec 36,4 %. Ensuite, la proportion des
candidats ayant une formation secondaire ou collégiale non liée aux arts et situés
dans la catégorie scolaire est de 22,2 %; puis, les diplômés de 2e ou 3e cycle en arts
représentent 22,5 %, alors que les diplômés en histoire de l’art, architecture ou design
comptent 19 % et les artistes avec une formation de 1er cycle en arts se chiffrent à
16,7 % ; finalement, soulignons qu’aucun des candidats autodidactes ne fait partie de
cette catégorie de qualité, alors qu’ils se retrouvent dans la catégorie non
contemporaine et, dans une moindre proportion, dans la zone grise (Voir Tableau IX et
Figure 9) .
Plus encore, notons que les candidats ayant une formation collégiale (avec une
spécialité en arts ou non) et une carrière de plus de 10 ans de pratique sont presque
absents de la catégorie scolaire (on y retrouve seulement un cas). De la même façon
que la tendance mise en lumière par les autodidactes, les candidats dotés d’une
formation collégiale et d’une pratique expérimentée sont classés dans la zone grise ou
dans la catégorie non contemporaine.
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Ceci suggère que ces candidats moins scolarisés et ayant plus de 10 ans de
pratique se situent hors du champ artistique contemporain ou qu’ils possèdent une
trajectoire bien amorcée; dans tous les cas, il ne s’agit pas de candidatures identifiées
comme étant « immatures ». Par conséquent, les candidats avec une formation
collégiale, nombreux dans la catégorie scolaire, constituent des artistes aux pratiques
artistiques plus jeunes.
10.3 La zone grise
La zone grise comprend 137 artistes, dont 40,9 % sont des hommes et 59,1 % des
femmes. Par ailleurs, dans cette catégorie les artistes possédant une pratique
artistique de plus de 10 ans représentent 64,2 % par rapport à 35,8 % des artistes
ayant une pratique inférieure à 10 ans. De même, 79,2 % des candidats classés dans
cette catégorie ont obtenu auparavant des bourses du CALQ ou du CAC, tandis que
20,8 % n’ont pas reçu.
Par ailleurs, 48,1 % des artistes classés dans la zone grise possèdent une
formation universitaire de 2e ou 3e cycle en arts; suivi par 36,1 % d’artistes ayant une
formation universitaire de 1er cycle en arts. Ensuite, 4,5 % des candidates de la zone
grise détiennent une formation universitaire de 1er, 2e ou 3e cycle en histoire de l’art,
architecture ou design; 3,8 % ont une formation collégiale en arts; le même
pourcentage, soit 3,8 % possèdent une formation secondaire et/ou collégiale sans
diplôme en art. En outre, 2,3 % des candidates de la zone grise détiennent d’autres
formations professionnelles et finalement 1,5 % des candidats de cette catégorie sont
autodidactes (Voir Tableau IV).
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La «zone grise » par rapport au reste des catégories de qualité
Les artistes de la zone grise représentent 30,4 % du nombre total des candidats
et cette catégorie de qualité regroupe la plupart des participants des concours du
CALQ (Voir Tableau V et Figure 5). Les femmes, comme les hommes, atteignent leur
taux le plus élevé dans cette catégorie de qualité, les premières avec 33,1 % et les
deuxièmes avec 27 %. Toutefois, nous observons que les hommes ont cette même
représentation dans la catégorie méritoire (Voir Tableau VI et Figure 6).
Sur le nombre total de candidats ayant une pratique artistique de plus de 10
ans, 31 % (88 cas) ont leur plus grande concentration dans la zone grise ; tandis que les
candidats moins expérimentés obtiennent leur deuxième concentration la plus
nombreuse avec une proportion de 29,3 % (Voir Tableau VII et Figure 7).
Également, nos données révèlent que sur le nombre total de candidats ayant
obtenu antérieurement au moins une bourse du CALQ et/ou du CAC, 35,8 % font
partie de la zone grise, ce qui constitue le pourcentage le plus élevé des anciens
boursiers dans une catégorie de qualité. Du côté des candidats ayant obtenu d’autres
types de bourses ou aucune bourse, le pourcentage diminue à 23 % (Voir Tableau
VIII et Figure 8).
Quant à la formation, sur l’ensemble des candidats ayant fait des études de 2e
ou 3e cycle en arts, 33,5 % font partie de la zone grise, suivis par 33,3 % des
autodidactes et par 29,6 % des candidats ayant terminé une formation universitaire
de 1er cycle en arts. Ces derniers, ainsi que les candidats possédant une formation de
2e et 3e cycle en arts, obtiennent leur plus importante représentation dans la zone grise.
259
Ensuite, dans cette même zone, on retrouve 28,6 % des candidats ayant une formation
universitaire en histoire de l’art, architecture ou design; 27,8 % des artistes ayant des
études collégiales secondaires; 27,2% de candidats pour ceux qui ont poursuivi
d’autres formations universitaires; et 23,8 % des ceux ayant une formation collégiale
en arts, cinéma ou graphisme (Voir Tableau IX et Figure 9).
Même si le profil statistique des candidats de la zone grise est le plus
hétérogène, les tendances démontrent que les artistes ayant obtenu auparavant des
bourses du CALQ ou du CAC, ainsi qu’une scolarisation plus élevée et spécialisée,
sont mieux représentés dans la zone grise que dans les catégories non contemporaine et
scolaire. Bien que la zone grise inclue des candidatures dites de qualité ou avec
potentiel, ce ne sont pas encore des concurrents sérieux qui peuvent envisager
l’obtention d’une bourse.
10.4 La catégorie méritoire
La catégorie méritoire comprend 100 artistes, dont 56 % sont des hommes et 44 % des
femmes. Par ailleurs, les artistes méritoires possédant une pratique artistique de plus
de 10 ans représentent 49 % par rapport à 51 % des artistes ayant une pratique
inférieure à 10 ans. De même, 78,4 % de candidats classés dans cette catégorie ont
obtenu auparavant des bourses du CALQ ou du CAC, par rapport au 21,6 % qui ont
obtenu d’autres bourses ou aucune.
En outre, 48,9 % des artistes classés comme méritoires possèdent une formation
universitaire de 2e ou 3e cycle en arts; suivi par 44,7 % d’artistes ayant une formation
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universitaire de 1er cycle en arts. Ensuite, 4,3 % des candidates méritoires détiennent
une formation universitaire de 1er, 2e ou 3e cycle en histoire de l’art, architecture ou
design; et 2,1 % détiennent une formation collégiale en arts (Voir Tableau IV).
Les «méritoires » par rapport au reste des catégories de qualité
Les candidatures méritoires constituent 22,2 % du total des artistes des concours
observés (Voir Tableau V et Figure 5). L’écart entre les hommes et les femmes est de
9,1 %; la proportion des hommes dans cette catégorie de qualité est de 27 %, alors que
celle des femmes atteint 18 % (Voir Tableau VI et Figure 6).
En ce qui concerne les années de pratique artistique, 17,3 % des artistes avec
plus de 10 ans de pratique et 30,5 % de ceux avec moins de 10 ans sont classés dans la
catégorie méritoire (Voir Tableau VII et Figure 7).
Du côté des subventions reçues, la proportion des anciens boursiers du CALQ
et du CAC dans la catégorie méritoire s’élève à 27,3 %, alors que celle des boursiers
issus d’autres organismes ou n’ayant pas reçu de bourses atteint 18,4 % (Voir
Tableau VIII et Figure 8). Il est intéressant de remarquer que parmi les candidats
classés dans la catégorie méritoire et ayant plus de 10 ans d’expérience, 100 % sont
d’anciens boursiers du CALQ ou du CAC, par rapport à 63,8 % des candidats de la
catégorie méritoire ayant moins de 10 ans de pratique artistique. Cette statistique
suggère que parmi les artistes plus expérimentés et bien appréciés par les jurys, tous
sont des artistes reconnus auparavant par le CALQ ou le CAC. Nous verrons plus
loin que cette tendance se répète dans le cas de candidats exceptionnels. Cela signifie
que dans le cas des candidats avec une pratique bien établie, il n’existe pas de
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« nouveaux talents ». Par conséquent, l’incorporation au CALQ de boursiers novateurs
provient des artistes possédant des pratiques plus jeunes (Voir Tableau X).
D’autre part, parmi les candidats ayant fait des études de 1er cycle en arts,
25,9 % se retrouvent dans la catégorie méritoire. Ils sont suivis par les artistes ayant
une formation universitaire en arts de 2e et 3e cycle, avec 24,1 %, par les diplômés en
histoire de l’art, en architecture ou en design avec 19 % et par ceux détenant une
formation collégiale en arts, cinéma ou graphisme avec 9,5 % (Voir Tableau IX et
Figure 9).
Si ces résultats montrent une tendance de haute scolarisation et de
spécialisation en arts, il faut ajouter un autre aspect : les années de pratique. En effet,
tandis que 17,9 % des candidats avec plus de 10 ans d’expérience et une formation
universitaire de 2e ou 3e cycle se retrouvent dans la catégorie méritoire, du côté des
artistes ayant la même formation, mais moins de 10 ans de pratique, 42,1 %
appartiennent à cette catégorie de qualité. Nous constatons la même tendance dans le
cas des artistes ayant une formation universitaire en arts du 1er cycle : 19,4 % des
candidats ayant plus de 10 ans de pratique se classent parmi les méritoires,
comparativement à 34,8 % pour ceux qui possèdent moins d’années de pratique
(Voir Tableau XI).
En bref, nos données indiquent un lien entre la qualité artistique et la haute
scolarisation en arts, surtout dans le cas des artistes aux jeunes pratiques. En ce qui
concerne les artistes plus expérimentés, même si le rapport entre la haute
scolarisation et la qualité artistique se maintient, la formation s’associe moins avec les
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catégories de haute qualité, car comme nous l’avons vu, on retrouve un nombre
appréciable de ces candidats hautement scolarisés dans la catégorie non contemporaine.
10.5 La catégorie exceptionnelle
La catégorie exceptionnelle est composée de 33 artistes, dont 36,4 % sont des hommes
et 63,6 % des femmes. En outre, dans cette catégorie 69,7 % des candidats possèdent
une pratique artistique de plus de 10 ans par rapport au 30,3 % des artistes ayant une
pratique inférieure à 10 ans. De même, 84,6 % de candidats classés dans la catégorie
exceptionnelle ont obtenu auparavant des bourses du CALQ ou du CAC par rapport
au 15,4 % qui ont obtenu d’autres types de bourses ou aucune.
Par ailleurs, 53,1 % des artistes de cette catégorie possèdent une formation
universitaire de 2e ou 3e cycle en arts; suivi par 43,8 % d’artistes ayant une formation
universitaire de 1er cycle en arts. Enfin 3,1 % des candidates de la catégorie
exceptionnelle détiennent une formation universitaire de 1er, 2e ou 3e cycle en histoire
de l’art, architecture ou design (Voir Tableau IV).
Les « exceptionnelles » par rapport au reste des catégories de qualité
Les candidats de la catégorie exceptionnelle représentent 7,3 % de l’ensemble
des participants (Voir Tableau V et Figure 5); la proportion des hommes classés dans
cette catégorie de qualité est de 5,8 %, par rapport à 8,6 % chez les femmes (Voir
Tableau VI et Figure 6).
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Soulignons que 8 % de la totalité des candidats qui possèdent une pratique
supérieure à 10 ans d’expérience font partie de la catégorie exceptionnelle,
comparativement à 6 % pour les candidats aux jeunes pratiques (Voir Tableau VII et
Figure 7).
Par ailleurs, notons que 10,4 % des candidats ayant obtenu des bourses du
CALQ ou du CAC sont placés dans cette catégorie de qualité, tandis que seulement
4,6 % des candidats ayant obtenu d’autres bourses ou aucune appartiennent à la
catégorie exceptionnelle86 (Voir Tableau VIII et Figure 8). Il est important de souligner
que ces quatre nouveaux boursiers en arts possèdent une pratique artistique
inférieure à 10 ans.
Du côté de la formation, la proportion la plus élevée dans la catégorie
exceptionnelle correspond à celle des candidats ayant des études de 2e ou 3e cycle en
arts, avec 8,9 %; ensuite, les candidats ayant un diplôme de 1er cycle en arts, avec
8,6 %; puis les diplômés d’histoire de l’art, architecture ou design, avec 4,8 %. Quant
aux candidats issus d’autres formations universitaires, collégiales, secondaires ou
encore les autodidactes, ils n’apparaissent pas dans cette catégorie de qualité. Dès
lors, nous constatons que les catégories de qualité plus hautes incluent des candidats
de formation universitaire, surtout en arts (Voir Tableau IX et Figure 9).
Le profil socioprofessionnel des candidats de la catégorie exceptionnelle varie
légèrement selon les années de pratique artistique. En effet, les candidats de cette
catégorie de qualité ayant plus de 10 ans de pratique sont habituellement des artistes
86 En fait, un de ces candidats est ancien boursier du CALQ et du CAC, mais dans une autre discipline
artistique.
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prolifiques, anciens récipiendaires de plusieurs bourses, bien insérés dans le milieu
de la création contemporaine et reconnus dans la province ou même au Canada. Mais
il existe un autre ensemble d’artistes, aussi jugés exceptionnels et pourtant moins
prolifiques, détenant un nombre plus modeste de bourses et ayant une moindre
reconnaissance, bien qu’ils aient connu des périodes importantes ou réalisé des
œuvres marquantes dans leur carrière.
Du côté des candidats exceptionnels ayant moins de 10 ans de pratique, certains
sont des artistes très actifs dans le milieu artistique québécois, bénéficiant même
d’une reconnaissance tout en ayant obtenu, au fil de leur parcours, un bon nombre de
bourses du CALQ ou du CAC. S’y retrouvent également des artistes moins actifs,
récipiendaires de quelques bourses et suivant des trajectoires plus modestes, mais
toujours consistantes. Finalement, il faut mentionner que les candidats exceptionnels
qui recevront leur première bourse du CALQ en arts se composent d’artistes très
actifs et bien insérés dans le paysage culturel québécois.
En résumé, les candidats exceptionnels représentent des artistes dotés d’une
formation universitaire en arts ou dans des disciplines apparentées. C’est donc dire
qu’ils ne sont pas de nouveaux arrivants au champ artistique québécois, pour
reprendre l’expression de Bourdieu, mais qu’ils font plutôt partie du paysage
artistique et culturel québécois, sans égard à leur nombre d’années de pratique
artistique.
À la lumière des portraits socioprofessionnels, nous constatons la présence
d’un lien étroit entre les candidats les mieux pondérés et la formation universitaire en
arts, surtout dans le cas de ceux qui possèdent moins de 10 ans de pratique. En fait,
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les candidats moins scolarisés qui ont réussi à avoir des évaluations favorables
constituent des artistes avec plus de 10 ans de pratique. De même, chez ces artistes
d’expérience, la formation universitaire en arts s’associe aux catégories de qualité
bien pondérées, mais aussi à la catégorie non contemporaine. Par conséquent, nous
pouvons avancer que la formation en arts combinée avec les années de pratique
devient un indicateur de la qualité artistique des candidatures.
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Tableau IV. Caractéristiques des candidats selon la catégorie de qualité
Catégories de qualité
TotalNon
contemporaine Scolaire
Zone
grise Méritoire Exceptionelle
N % N % N % N % N % N %
GENRE
Hommes 46 52.3 37 39.8 56 40.9 56 56 12 36.4 207 45.9
Femmes 42 47.7 56 60.2 81 59.1 44 44 21 63.6 244 54.1
Total 88 100 93 100 137 100 100 100 33 100 451 100
EXPÉRIENCE
Plus de 10 ans 69 78,4 55 59,1 88 64,2 49 49 23 69,7 284 63
Moins de 10 ans 19 21,6 38 40,9 49 35,8 51 51 10 30,3 167 37
Total 88 100 93 100 137 100 100 100 33 100 451 100
BOURSES
ANTÉRIEURES
CALQ ou CAC 19 42,2 37 63,8 76 79,2 58 78,4 22 84,6 212 70,9
Autres 26 57,8 21 36,2 20 20,8 16 21,6 4 15,4 87 29,1
Total 45 100 58 100 96 100 74 100 26 100 299 100
FORMATION
SCOLAIRE
Arts 2e ou 3e
cycle 21 25,9 43 47,8 64 48,1 46 48,9 17 53,1 191 44,4
Arts 1e cycle 31 38,3 27 30 48 36,1 42 44,7 14 43,8 162 37,7
Hist. arts, Arch.,
ou Design 6 7,4 4 4,4 6 4,5 4 4,3 1 3,1 21 4,9
Autres
formations
professionnelles
4 4,9 4 4,9 3 2,3 0 0 0 0 11 2,6
DEC arts,
cinema ou
graphisme
6 7,4 8 8,9 5 3,8 2 2,1 0 0 21 4,9
Autres DEC ou
sécondaire 9 11,1 4 4,4 5 3,8 0 0 0 0 18 4,2
Autodidacte 4 4,9 0 0 2 1,5 0 0 0 0 6 1,4
Total 81 100 90 100 133 100 94 100 32 100 430 100
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Figure 5. Répartition des candidats selon la catégorie de qualité
Tableau V. Répartition des candidats selon la catégorie de qualité
Catégorie de
Qualité
Candidats
N %
4
Non contemporaine 88 19,5
Scolaire 93 20,6
Zone grise 137 30,4
Méritoire 100 22,2
Exceptionnelle 33 7,3
Total 451 100
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Figure 6. Répartition du genre selon la catégorie de qualité
Tableau VI. Répartition du genre selon la catégorie de qualité
Catégorie de
Qualité
Sexe
TotalHomme Femme
N % N % N %
Non contemporaine 46 22,2 42 17,2 88 19,5
Scolaire 37 17,9 56 23 93 20,6
Zone grise 56 27 81 33,1 137 30,4
Méritoire 56 27 44 18 100 22,2
Exceptionnelle 12 5,8 21 8,6 33 7,3
Total 207 100 244 100 451 100
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Figure 7. Répartition de l’expérience selon la catégorie de qualité
Tableau VII. Répartition de l’expérience selon la catégorie de qualité
Expérience Total
Catégorie de
Qualité
Plus de 10 ans Moins de 10 ans
N % N % N %
Non contemporaine 69 24,3 19 11,4 88 19,5
Scolaire 55 19,4 38 22,8 93 20,6
Zone grise 88 31 49 29,3 137 30,4
Méritoire 49 17,3 51 30,5 100 22,2
Exceptionnelle 23 8 10 6 33 7,3
Total 284 100 167 100 451 100
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Figure 8. Répartition de bourses antérieures selon la catégorie de qualité
Tableau VIII. Répartition de bourses antérieures selon la catégorie de qualité
Catégorie de
Qualité
Bourses antérieures
TotalCALQ ou CAC Autres
N % N % N %
Non contemporaine 19 9 26 29,9 45 15,1
Scolaire 37 17,4 21 24,1 58 19,4
Zone grise 76 35,8 20 23 96 32,1
Méritoire 58 27,3 16 18,4 74 24,7
Exceptionnelle 22 10,4 4 4,6 26 8,7
Total 212 100 87 100 299 100
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Figure 9. Répartition de la formation scolaire selon la catégorie de qualité
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Tableau IX. Répartition de la formation scolaire selon la catégorie de qualité
Catégorie
de qualité
Formation
Total
Arts 1e
Cycle
Arts 2e
ou 3e
cycle
Hist. arts,
Arch., ou
Design
Autres
formations
professio-
nnelles
DEC Arts,
cinéma ou
graphisme
Autres DEC
ou
secondaire
Autodi-
dacte
N % N % N % N % N % N % N % N %
Non
contemporaine 31 19,1 21 11 6 28,6 4 36,4 6 28,6 9 50 4 66,7 81 18,8
Scolaire 27 16,7 43 22,5 4 19 4 36,4 8 38,1 4 22,2 0 0 90 20,9
Zone grise 48 29,6 64 33,5 6 28,6 3 27,2 5 23,8 5 27,8 2 33,3 133 30,9
Méritoire 42 25,9 46 24,1 4 19 0 0 2 9,5 0 0 0 0 94 21,9
Exceptionnelle 14 8,6 17 8,9 1 4,8 0 0 0 0 0 0 0 0 32 7,4
Total 162 100 191 100 21 100 11 100 21 100 18 100 6 100 430 100
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Tableau X. Répartition de l’expérience selon les bourses antérieures et la
catégorie de qualité
Expérience
Plus de 10 ans Moins de 10
ans
Total
N % N % N %
Non
contemporaine
CALQ ou CAC 18 43,5 1 25 19 42,2
Autres 23 56,1 3 75 26 57,8
Total 41 100 4 100 45 100
Scolaire
CALQ ou CAC 31 81,6 6 30 37 63,8
Autres 7 18,4 14 70 21 36,2
Total 38 100 20 100 58 100
Zone Grise
CALQ ou CAC 54 90 22 61,1 76 79,2
Autres 6 100 14 38,9 20 20,8
Total 60 100 36 100 96 100
Méritoire
CALQ ou CAC 30 100 28 63,6 58 78,4
Autres 0 0 16 36,4 16 21,6
Total 30 100 44 100 74 100
Exceptionnelle
CALQ ou CAC 17 100 5 55,6 22 84,6
Autres 0 0 4 44,4 4 15,4
Total 17 100 9 100 26 100
Total
CALQ ou CAC 150 80,6 62 54,9 212 70,9
Autres 36 19,4 51 45,1 87 29,1
Total 186 100 113 100 299 100
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Tableau XI. Répartition de la formation scolaire selon l’expérience et la
catégorie de qualité
Expérience
Formation
Total
Arts,
bac.
Arts, 2-
3e cycle
Hist.
arts,
Arch.,
Design
Autres
Formations
professio-
nnelles
DEC Arts,
cinéma ou
graphisme
Autres
DEC ou
secondaire
+ cours
Arts
Autodidacte
N % N % N % N % N % N % N %
N %
Plus
de 10
ans
Non -
contemporaine 24 25,8 21 15,7 3 33,3 2 25 4 50 6 60 4 66,7 64 23,9
Scolaire 15 16,1 34 25,4 0 0 3 37,5 0 0 1 10 0 0 53 19,8
Zone grise 29 31,2 40 29,9 3 33,3 3 37,5 4 50 3 30 2 33,3 84 31,3
Méritoire 18 19,4 24 17,9 3 33,3 0 0 0 0 0 0 0 0 45 16,8
Exceptionnelle 7 7,5 15 11,2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 22 8,2
Total 93 100 134 100 9 100 8 100 8 100 10 100 6 100 268 100
Moins
de 10
ans
Non -
contemporaine 7 10,1 0 0 3 25 2 66,7 2 15,4 3 37,5 0 0 17 10,5
Scolaire 12 17,4 9 15,8 4 33,3 1 33,3 8 61,5 3 37,5 0 0 37 22,8
Zone grise 19 27,5 24 42,1 3 25 0 0 1 7,7 2 25 0 0 49 30,2
Méritoire 24 34,8 22 38,6 1 8,3 0 0 2 15,4 0 0 0 0 49 30,2
Exceptionnelle 7 10,1 2 3,5 1 8,3 0 0 0 0 0 0 0 0 10 6,2
Total 69 100 57 100 12 100 3 100 13 100 8 100 0 0 162 100
Chapitre XI
SYNTHÈSE
Comprendre le rapport entre la valorisation artistique et l’attribution des
bourses au sein du CALQ, ou comment est déterminée la qualité des projets en arts
visuels contemporains, nous amène d’abord à explorer le fonctionnement du système
d’évaluation des pairs ainsi que les principes de base pour la composition des jurys et
pour le déroulement des délibérations. Ensuite – et c’est essentiel dans l’identification
de la valeur artistique – examiner le rôle des protagonistes de l’évaluation, à savoir,
les membres des jurys et le chargé du programme en tant que représentant de
l’organisme. Ceci nous amène à analyser les délibérations et la prise de décisions
collectives. En effet, la participation des membres des jurys, ainsi que la façon
d’établir des accords ou d’arriver à des décisions consensuelles sur la valeur
artistique des candidatures sont des sujets incontournables. Enfin, notre parcours
débouche sur l’analyse des critères d’évaluation au sein des comités observés. À cet
effet, nous présentons les filtres ou les frontières de la réussite à l’obtention d’une
bourse, ainsi que les principales valeurs qui se dégagent des arguments avancés par
les membres des jurys lors des délibérations.
11.1 L’évaluation par les pairs dans les arts : la composition des jurys
L’allocation des ressources dans le domaine des arts et de la culture à travers
des organismes indépendants (tel que le CALQ) signifie que la communauté
artistique détient le pouvoir de décision sur les récipiendaires de l’aide financière
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pour accomplir des projets de création. Ainsi, l’évaluation par les pairs permet limiter
voire d’empêcher toute ingérence politique dans l’attribution des ressources dans le
domaine des arts et de la culture.
D’après les données de notre recherche, l’évaluation par les pairs représente un
haut degré de légitimité parmi les membres des comités du CALQ. En effet, les
membres des jurys interviewés sont unanimes à souligner que l’évaluation par les
pairs est le mécanisme le plus adéquat pour assurer un sain avancement des arts au
Québec. Aux dires des juges, les avantages de ce système d’évaluation incluent : la
possibilité d’assurer des décisions dépourvues d’intérêts politiques et, par
conséquent, des critères autres qu’artistiques; de plus, cela permet la décentralisation
du pouvoir décisionnel ce qui rend le processus plus démocratique et moins biaisé.
En somme, l’évaluation par les pairs protège l’autonomie du champ artistique via
l’exclusion des autres acteurs, y compris le public, de la prise de décisions.
Cependant, le système n’est pas exempt de critiques. Notamment, comme le
mentionne un jury, la difficulté à agir de manière désintéressée dans un milieu assez
petit et très compétitif. Ajoutons que le pouvoir de décision est susceptible de se
concentrer entre les mains des mêmes artistes, car la plupart des membres de la
communauté artistique sont exclus du processus de la prise de décision. En fait, les
artistes invités à siéger comme jurys au CALQ représentent un nombre limité des
membres de la communauté artistique, et il s’agit habituellement d’artistes ayant reçu
auparavant des bourses du Conseil. Donc, la question qui se pose est la suivante:
quels sont les artistes qui doivent exercer un pouvoir décisionnel? Ou quels sont les
points de vue de la communauté artistique qui peuvent ou doivent d’être
représentés?
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Réunir des artistes au sein d’un même comité donne au mécanisme
d’évaluation une configuration particulière qui tient aux caractéristiques de ces
artistes : l’âge, le genre, région, discipline artistique. Pour notre part, dans le cas des
comités que nous avons observés, nous avons constaté l’absence d’artistes issues de
l’immigration.
Lorsque nous avons abordé la question de la diversité avec les membres des
jurys, ceux-ci se sont dits d’accord avec l’idée d’une plus grande représentativité.
Pour certains, il faudrait tenir compte du genre, de l’âge et du lieu de résidence car
ces facteurs influencent la sensibilité de l’artiste. Il est important par exemple d’avoir
des membres des jurys qui proviennent d’autres régions que de Montréal afin
d’obtenir des informations de premier ordre sur le travail des candidats hors
Montréal. Enfin, il y a des membres pour qui seul compte l’expertise en matière
d’art, indépendamment des appartenances régionales ou autres. Ce qui importe pour
eux c’est que le pouvoir décisionnel se concentre entre les mains des artistes. S’il
existe des doutes concernant la pertinence artistique de la composition représentative
des jurys, une chose est certaine, les juges sont unanimes quant à sa pertinence
politique pour rendre le processus plus démocratique.
Il est clair pour tous nos interviewés que les membres du jury doivent détenir
des compétences ou des connaissances spécifiques pour accomplir leur fonction et en
particulier d’être capable d’identifier l’authenticité des œuvres, c’est-à-dire
déterminer le caractère artistique d’une œuvre et, le cas échéant, sa valeur.
Par ailleurs, l’expertise des membres des comités est encadrée par les
consignes et le contexte du Conseil : des critères à observer, des documents à
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examiner et des conditions de délibération imposées. Tout cela implique une
dynamique d’évaluation particulière qui a des répercussions sur les décisions à
prendre.
Faire partie d’un jury s’accompagne de récompenses, lesquelles, selon les
juges, dépassent la rétribution monétaire ou la jouissance du prestige. Les membres
des jurys soulignent divers aspects associés à leur expérience comme jurys au CALQ,
entre autres, le plaisir de voir la production de jeunes artistes ou de personnes qui
commencent leur pratique artistique, ou le plaisir d’échanger des idées entre
collègues, ou encore l'accroissement de l’estime de soi lors de la reconnaissance
institutionnelle en tant que juge, et finalement, la possibilité d’acquérir une
connaissance privilégiée du processus d’évaluation du CALQ. Dès lors, bien que la
nomination au sein d’un comité d’évaluation entraîne un ensemble de
responsabilités, les récompenses englobent des aspects aussi bien intellectuels ou
émotionnels que sociaux. Notamment, le pouvoir de décision même s’il leur est
conféré de façon provisoire, leur permet de réaffirmer leur propre projet artistique
tout en orientant ou influençant celui de leurs pairs.
Par ailleurs, les membres des jurys sont en contact direct avec les chargés de
programmes qui agissent à titre de modérateur des délibérations. Les trois aspects de
la modération des délibérations qui semblent mériter leur attention sont les suivants:
la gestion du temps, le contrôle de la parole, ainsi que les informations à fournir aux
jurys. La gestion du temps, tant dans le visionnement des œuvres que la durée des
discussions, pourrait selon certains membres des jurys, avoir des répercussions sur le
résultat de l’évaluation, surtout dans le cas des membres des jurys qui nécessitent
plus de temps pour formuler leur avis à propos du dossier à évaluer. Ensuite, le
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pouvoir du contrôle de la parole se manifeste à travers la motivation du chargé de
programme, à savoir, continuer ou demander l’arrêt d’une discussion en fonction de
la décision qui semble être en train de se dégager. Enfin, les chargés de programme
pourraient évaluer la pertinence d’inclure des informations quant à l’origine
ethnoculturelle des candidats, au succès des œuvres précédentes, ou encore
d’échanger des commentaires sur les qualités ou les faiblesses des œuvres avec les
membres des jurys.
11.2 La prise de décision collective
Les membres des jurys ont en principe des conditions de participation égales,
si bien que les délibérations sont orientées vers la prise de décision consensuelle.
Toutefois, nous avons observé, comme le mentionne Urfalino, que le poids de la
contribution des membres des jurys au résultat final est inégal (2007 : 67). En effet, les
délibérations révèlent que chacun des membres dispose d’une autorité et d’un
pouvoir d’influence différent.
Notre recherche met en évidence deux sources d’inégalités de pouvoir
d’influence entre les membres des jurys. La première est reliée à la personnalité et aux
qualités d’un juge, telles que l’honnêteté, le désintéressement ou l’objectivité. L’autre
source d’inégalités provient de l’expertise disciplinaire, de la connaissance du
domaine de l’art et du milieu artistique québécois, y compris ses réseaux et ses
participants.
Toutefois, les membres des comités ont le souci de présenter des conditions de
participation égales lors des délibérations. En fait, cette participation de tous est
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essentielle, car les délibérations sont orientées vers la réalisation d’accords et de
consensus. Même si les désaccords sont inévitables, divers mécanismes sont mis sur
pied afin d’éviter les conflits, et surtout, pour arriver à des décisions valant pour tous.
Dans le cas des comités que nous avons observés, l’obtention d’une décision
valant pour tous est le résultat de quatre types de décision : le consensus à
l’unanimité, le consensus apparent, le compromis via la négociation et finalement le
vote. Le consensus ou la décision à l’unanimité, constitue l’approbation sans réserve
par tous les participants de la même option. Le consensus peut être achevé pour
diverses raisons. D’abord, les artistes formés et expérimentés appliquent en général
des critères similaires qui sont le produit d’un consensus préalable sur les normes
valides à mettre en place. De même, l’obtention d’un consensus peut être le produit
des influences d’autres membres lors des délibérations. Les aspects affectifs sont
également importants dans les prises de décisions collectives à l’unanimité. Si les
membres du groupe sont unis par des liens amicaux, ou que les gens perçoivent les
autres membres de façon amicale et semblables à eux, la probabilité des désaccords
est moins grande (Sunstein, 2000 : 91). Enfin, lorsque les membres du comité
changent d’avis lors des échanges d’arguments, le consensus à l’unanimité se fait
alors par la persuasion.
Par contre, le consensus apparent se produit lorsqu’un ou plusieurs membres du
jury ont décidé de ne plus s’opposer à une proposition (Urfalino, 2007 : 54, 64). Les
membres des comités adhèrent parfois à une décision sans être entièrement d’accord,
lorsqu’ils perçoivent comme une menace à leur réputation le fait de s’opposer à une
proposition largement soutenue par d’autres participants (Sunstein, 2000 : 83). Par
ailleurs, certains participants décident de ne pas s’opposer à une proposition s’ils
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considèrent que sa contestation risque d’apparaître illégitime auprès des autres
membres du comité, ou s’ils prévoient une faible possibilité de succès dans son
opposition (Urfalino, 2007 : 65). Ajoutons que le fait de s’opposer est susceptible
d’être associé à la remise en question des jugements et des compétences des membres
qui soutiennent la proposition. En guise d’hypothèse, nous avons énoncé que dans les
cas où la proposition en question suscite peu intérêt, certains participants ne jugent
pas nécessaire d’assumer le risque de se confronter à leurs collègues. Autrement dit,
les participants choisissent stratégiquement les batailles pour lesquelles il vaut la
peine d’avoir une confrontation.
Les consensus à l’unanimité et apparent représente le mode de prise de décisions
les plus fréquents dans les comités observés. Mais, il arrive aussi qu’après un long
débat et plusieurs objections, il soit impossible de dégager un consensus. Dans cette
situation, les membres du jury démarrent une négociation où la prise d’une décision
collective dépend de la capacité des participants à créer un compromis. La stratégie
de la négociation s’appuie sur des ressources comme l’échange de concessions
(Elster, 1994 : 230). Les participants d’une négociation doivent être prêts à sacrifier
certains de leurs choix et à se battre pour en défendre d’autres. Là où l’on cherche une
décision produite par la négociation, les participants doivent être capables d’estimer
jusqu’à quel point il est possible de défendre un choix sans mettre en péril un
éventuel accord ou la confiance des autres participants.
Cependant, il arrive que malgré les efforts de persuasion et les stratégies de
négociation, des divergences persistent : les arguments sont insuffisants pour
conclure un accord, ou encore la négociation aboutit à une impasse. Dans ces
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situations, les comités des jurys dégagent une décision par l’imposition de la majorité
à travers le vote.
L’observation des délibérations nous a permis de constater que l’effort de
produire des décisions légitimes sur des intérêts particuliers prime. De même, il
existe une coresponsabilité nécessaire pour que les divergences n’aboutissent pas en
conflits, ou encore que les membres du comité estiment qu’une bonne partie des
divergences est légitime. En somme, il nous semble que maintenir une bonne relation
entre les pairs est une priorité qui atténue la possibilité d’une éventuelle
confrontation à propos de désaccords.
11.3 Les critères de la qualité : les frontières vers la réussite
D’abord, il faut mentionner que l’estimation et l’utilité des divers documents
fournis par le Conseil dépendent d’une combinaison de facteurs, qui inclut l’intérêt
produit par le dossier visuel (l’œuvre précédente du candidat), la connaissance
préliminaire des candidats, ainsi que le consensus atteint parmi les membres du
comité. Effectivement, les juges n’accordent pas la même importance à tous les
documents de l’évaluation. Les juges s’entendent sur l’importance de l'œuvre du
candidat au moment de déterminer la valeur potentielle d’une candidature. Cela
n’exclut pas l’utilité des autres documents contenus dans le dossier écrit : notamment,
le projet de création où les membres du jury cherchent l’intention de la création à
venir, de même que le discours personnel et artistique du candidat. Néanmoins, la
valeur et l’utilité d’un projet dépendent de la qualité du dossier visuel. Quant au CV,
les membres du jury cherchent des informations relatives à l’expérience d’un
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candidat, à son parcours, à ses études, à ses expositions et bourses antérieures. Ces
aspects servent de référence afin de légitimer auprès de leurs collègues la valeur ou la
faiblesse d’une candidature. Assurément, un projet bien évalué peut potentiellement
faire la différence dans des situations où le choix d’une candidature ne fait pas
l’unanimité. Par contre, un plan de travail bien structuré ou un budget réaliste
représente difficilement des éléments importants pour argumenter en faveur ou
contre une candidature.
Une fois les documents analysés, on procède aux délibérations. Les membres
des jurys s’appuient partiellement sur les mesures standardisées de la valeur
artistique; en effet, ils privilégient leur propre compétence qui obéit à certaines
déterminations communes, mais dans une configuration personnalisée (Heinich,
1997c : 113). En ce sens, il n'existe pas une critériologie définie une fois pour toutes,
stabilisée et universelle (ibidem). À l’instar des observations de Heinich, nous avons
identifié un triple passage de frontières ou de filtres : l’appartenance à l’art
contemporain, le degré d’authenticité, et les conditions socioprofessionnelles qui
regroupent les arguments de la qualité artistique tels qu’exprimés par les jurys lors
des interviews. Chaque passage de frontières ou de filtres pourraient considérés, pour
reprendre l’expression de Boltanski et Thévenot, comme une « épreuve ».
Le chemin vers l’attribution d’une bourse commence avec l’attribution au
candidat du statut d’artiste contemporain. Une pratique contemporaine est reliée à
une manière de créer qui fait partie des conventions actuelles. Au sein des comités
observés, le manque de « contemporanéité » de la pratique artistique des candidats est
le propre des œuvres qui possèdent un aspect commercial ou « naïf ». Il s’agit d’objets
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typiquement ciblés pour les touristes, tels que les paysages ou autres peintures,
photographies ou sculptures d’ordre folklorique.
Lorsque les membres des jurys ont établi l’appartenance des œuvres au monde
artistique contemporain, leurs questionnements se tournent vers l’authenticité,
l’unicité ou à la rareté, ainsi qu’à l’originalité des créations. Dans le cas de l’art
contemporain, la rareté n’est plus attribuée à partir des caractéristiques de l’objet,
mais de l’auteur. En effet, lorsque les œuvres d’art évoluent vers des objets
fonctionnels, non uniques, difficilement reconnaissables comme objets d’art
« typiques » (par exemple les readymades de Warhol ou l’urinoir de Duchamp), c’est à
l’artiste de doter son œuvre d’unicité. À l’instar de la rareté, l'identification de
l’authenticité des objets d’art contemporain est associée à l’intention, à l’idée et au
concept de l’auteur (Heinich, 1998a : 126, 130). Dès lors, l’authenticité constitue un des
arguments les plus puissants utilisés par les membres des jurys au moment d’évaluer
lesœuvres concurrentes, suivie de l’intention artistique.
Lorsque l’authenticité et l’intention sont rattachées aux qualités de l’auteur,
leur identification requiert également une exigence d’intériorité, de sincérité, de
désintéressement, d’inspiration et d’originalité. Ainsi, lors des délibérations et des
entrevues, les membres des comités soulignent l’importance de la sincérité des
artistes en compétition.
Les membres des jurys associent le manque d’intériorité aux créations
artificielles ou banales; aux productions artistiques visant simplement « plaire ». La
sincérité entraîne, comme le mentionne un juge, « une vérité » qui est capable de
s’abstraire des courants à la mode. Dès lors, la fidélité à l’univers intime du créateur,
285
détaché, si nécessaire, des contraintes conceptuelles ou théoriques en vogue, reste un
des aspects essentiels de la qualité artistique. La sincérité est identifiable tant dans
l’œuvre que dans la trajectoire de l’artiste. Au dire d’un autre jury, la sincérité de
l’artiste est repérable dans la démarche par une « cohésion que ce n’est pas juste des idées
ramassées à droite et à gauche. »
Lors des évaluations, les membres des jurys soulèvent un autre aspect
étroitement lié à la sincérité : le désintéressement. En effet, la prise en compte des
attentes du marché dans la conception d’une œuvre, ou avoir des intérêts autres
qu’artistiques, représente une trahison des valeurs propres au monde de la création.
De même, le parcours d’un artiste, selon certains membres des comités, peut être un
indicateur de l’éventuel engagement ou désintéressement d’un candidat.
Finalement, l’originalité constitue une autre des valeurs artistiques au cœur du
filtre de l’authenticité. En fait, les membres des jurys s’attendent à voir des œuvres
inscrites dans la tradition contemporaine, mais avec « une signature personnelle », ou
quelque chose de « nouveau » qui présente une « prise de risque ». De cette manière,
le sens d’originalité le plus mentionné par les membres des jurys fait référence aux
modes d’appropriation des techniques, des matériaux, ou d’idées différentes : ce qui
donne lieu à une œuvre particulière et originale.
Bien que l’évaluation des candidatures soumises au CALQ se concentre sur les
critères artistiques, il est néanmoins difficile de s’abstraire des considérations
humaines et sociales. Particulièrement lorsqu’il s’agit de l’allocation des ressources
publiques et que les membres des jurys connaissent la plupart des candidats. Ceci
nous amène au troisième filtre de l’évaluation artistique : la professionnalité.
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Le questionnement fondamental de ce filtre est de savoir si le candidat en
question, en plus de sa qualité artistique, est digne de la récompense symbolique et
matérielle qu’entraîne la bourse du CALQ. En fait, les considérations
socioprofessionnelles sont liées à la signification sociale de la récompense. Dans ce
sens, les membres du jury tiennent parfois compte de divers aspects, par exemple les
circonstances professionnelles, comme une exposition importante à venir ou un projet
avec un impact social particulier. De même, il se peut qu’on considère le manque de
ressources ou le manque d’opportunités de certains artistes par rapport aux artistes
plus consolidés ou ayant des revenus stables.
Cependant, la mobilisation de ce genre de considérations dépend de deux
facteurs : l’intérêt généré par une candidature, et le consensus sur sa valeur, c’est-à-
dire lorsqu’il est difficile d’atteindre un consensus sur la primauté d’une candidature
pour lui attribuer une bourse au détriment des autres projets de qualité semblable.
En somme, nous constatons que les membres des comités mobilisent leurs
arguments et les critères inscrits selon diverses situations, à savoir, l’intérêt ou le
désintérêt soulevé par une candidature, le consensus collectif au sujet de sa valeur,
ainsi que la potentielle capacité d’établir des accords. Ce constat se confirme lors de
notre deuxième analyse produite conformément à nos notes et aux résumés des
délibérations à partir des régimes de valeurs.
11.4 L’évaluation des arts et les régimes de valeurs : de la périphérie à
l’exceptionnalité
Nous avons repéré un ensemble de valeurs que nous avons regroupées en trois
grands régimes de valeur, à savoir : l’artistique, le professionnel et le civique. D’autre part,
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à partir des résultats des évaluations, nous avons regroupé les candidats en cinq
catégories « de qualité » en allant de la plus basse à la plus élevée87. Cette
catégorisation nous a permis de faire une comparaison des arguments et des régimes
de valeurs dominantes, ainsi que de la force et de la faiblesse des candidatures.
De même, nous identifions les référents de l’évaluation privilégiés par les
membres des jurys selon la catégorie de la candidature; soit l'œuvre, le projet de
création, la trajectoire de l’artiste et son contexte. Nous avons ajouté un autre aspect lors
de notre analyse : le mode de prise de décision selon la catégorie de qualité, à savoir,
le consensus immédiat ou rapide, la négociation ou le vote. Ègalement, nous avons
identifié la logique d’évaluation mise en œuvre par les membres des jurys selon la
catégorie de la candidature. Ces logiques s’expriment à travers deux définitions que
nous avons empruntées à la sociologie de la justice : la justice formelle et la substantive.
Dans la première, « parties’ background and circumstances are relevant in decision making
only insofar as they pertain to something specified by legal or other rules ». Tandis que dans
le cas de la justice substantive, « (it) aims to make allocations on the basis of social values
and all that can be known about an individual case» (Maynard and Manzo; 1993 : 172).
Enfin, nous avons dressé un portrait statistique des caractéristiques
socioprofessionnelles des candidates selon leur catégorie de qualité.
Notre première catégorie comprend les candidatures ayant reçu les notes les
plus basses. Il s’agit, selon les membres des jurys, de candidatures ayant des indices
de qualité très faibles ou un langage esthétique dépassé. De la sorte, la plupart de ces
candidatures sont considérées par les membres des jurys comme non –
87 Nous nous sommes inspirés de Howard Becker (1992) qui catégorise les artistes selon leur rapport au
monde de l’art où ils travaillent.
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contemporaines, amateurs ou non – artistiques. Par conséquent, ces candidats sont de
facto exclus de la possibilité d’obtenir une bourse.
Les objets/référents privilégiés dans l'évaluation de ces candidatures portent
sur l'œuvre/artiste. Par conséquent, ni le projet ni le contexte ne sont des repères
importants dans leur évaluation. Quant à la logique de l’évaluation des membres du
comité par rapport à ces candidats, il est plutôt formel. Les membres des jurys ont
jugé de manière rapide et consensuelle que ces candidatures « n’ont pas leur place ici ».
Lorsque la décision d’écarter ces candidats est prise assez rapidement, le nombre et la
diversité d’arguments avancés par les juges sont plutôt minimes.
Dans l’ensemble, ce qui est particulier à ces candidats ce sont des remarques
négatives d’ordre purificatoire qui disqualifient leurs travaux en tant qu’œuvres d’art.
Ainsi, un jugement négatif est renforcé par le constat d’une trajectoire faible ou
dépassée. De même si on reproche aux candidats de diverses catégories le manque de
singularité, ce qui est particulier dans cette catégorie, il s’agit de l’absence de langage
contemporain dans l’ensemble de leurs travaux. En somme, les candidatures de la
catégorie non contemporaine présentent des propositions qui se situent hors du temps ou
hors du champ.
Ensuite, la catégorie scolaire est reliée aux candidatures ayant obtenu des notes
basses, mais, contrairement au cas de la catégorie non contemporaine, ces candidatures
ont réussi en général à se faire attribuer le statut d’artistes professionnels
contemporains par les membres des jurys. Donc on retrouve dans cette catégorie des
candidats dont les projets attirent l’intérêt de certains juges, mais dont les œuvres
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déçoivent. Cela n’empêche pas qu’une des qualités les plus remarqués des ces
candidats est la maîtrise technique.
Souvent, les membres des comités remarquent dans les candidatures de cette
catégorie un problème d’ordre herméneutique et de la singularité. D’une part, on
souligne la complexité de certains projets, ou son caractère dispersé, ainsi que le
manque de lien avec l’œuvre; de même que l’absence d’orientation, d’intention, de
questionnement ou de réflexion des propositions. Dès lors, les membres des comités
utilisent assez souvent des adjectifs tels que « superficiels », « banals » ou « vides » pour
qualifier soit les projets, soit les œuvres de cette catégorie. D’autre part, les membres
des comités font des critiques au niveau de la singularité, comme le manque
d’authenticité et d’originalité.
En somme, l’évaluation des candidatures ayant été qualifiées dans plusieurs
cas de scolaires ou d’immatures se concentre sur l'œuvre, le projet et, dans un moindre
degré, sur la trajectoire. La logique d’évaluation est formelle et à l’instar des
candidatures « non – contemporaines », la note de ces candidats est établie assez
rapidement et de façon consensuelle.
Notre catégorie suivante correspond aux candidats de la zone grise dont les
jurys ont remarqué des aspects intéressants, mais qui n’ont pas réussi à se démarquer
suffisamment pour devenir d’importants aspirants à une bourse. À l’instar de la
catégorie scolaire, les régimes des valeurs pour l’évaluation de ces candidatures sont
principalement d’ordre artistique et professionnel et la logique de l’évaluation
prédominante est formelle; par contre, les prises de décisions sont plus longues.
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La zone grise réunit des œuvres et des propositions « prometteuses », mais « pas
encore abouties ». En outre, il s’agit de candidatures dont la qualité du corpus ou des
œuvres par rapport aux projets est « inégale », de même que des propositions
incompréhensibles sans originalité.
Notons que les candidatures de la catégorie de la zone grise se voient attribuées
de diverses qualités, surtout d’ordre herméneutique (l’intention, le sens) et esthésique
(l’émotion, la profondeur). Cependant, ces candidatures reçoivent fréquemment des
critiques au niveau esthésique, hermeneuthique et de la singularité. Il semble donc que
malgré les nombreuses qualités dont elles sont porteuses, ces candidatures
comportent trop de faiblesses, ce qui enlève toute possibilité de se voir attribuer une
bourse.
Quant à la catégorie des candidatures dites méritoires, elles concernent les
artistes dont le travail ou le projet attire l’intérêt des membres des jurys. En effet, dans
cette catégorie on retrouve les candidats qui reçoivent de bonnes ou de très bonnes
notes et qui, selon les membres des jurys, méritent une bourse. Cependant, seulement
un certain nombre parmi eux qui, faute de fonds, l’obtiennent88. Cette catégorie de
qualité se distingue par le plus grand éventail d’arguments avancés par les membres
des jurys lorsqu’ils établissent la liste des boursiers. Ainsi, les évaluations deviennent
plus minutieuses et les arguments soulevés comprennent des aspects de tous les
régimes, tant artistique, professionnel que civique. L’évaluation est axée sur les
œuvres, les propositions, la trajectoire et le contexte; donc la logique d’évaluation est
substantive. Contrairement au cas de la catégorie non contemporaine et scolaire, le
88 Il s’agit de 430 candidats, soit 95,3% des candidats.
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consensus sur les décisions d’attribution des bourses est difficile à atteindre et, par
conséquent, s’incorpore au consensus, la négociation ou le vote comme modes de
prise de décision.
Une des critiques fréquentes des candidatures méritoires est la qualité inégale du
corpus des œuvres. Notamment, la plus grande partie d’arguments négatifs se situe
au niveau de la singularité et de l’herméneutique. À l’instar des candidats de la zone
grise, les membres des jurys remarquent des aspects tels que le manque d’évolution,
de nouveauté ou d’originalité, l’absence d’exploration et la redondance. De même,
lorsque la qualité des candidatures n’est plus remise en question, des aspects plus
ponctuels comme la reconnaissance deviennent plus fréquents, par exemple le
« rayonnement » potentiel de l’œuvre. Ajoutons à ceci des critiques d’ordre esthésique
(le caractère vide ou plat).
Parmi les positives, ce sont les valeurs esthésiques (poétique, intrigante séduisante)
et herméneutiques ceux qui dominent le répertoire des critères. Principalement, les
membres des jurys soulignent les bonnes idées, la réflexion, la cohérence ainsi que
l’intention des projets ou desœuvres.
Enfin, on retrouve dans cette catégorie la plus importante concentration
d’arguments tant négatifs que positifs d’ordre moral. Il s’agit de remarques soit à
propos du moment que traverse un candidat dans sa carrière ou des qualités
personnelles d’un candidat, dont l’honnêteté, l’engagement, ainsi que l’éthique du travail.
Notre dernière catégorie de qualité, l’exceptionnelle, regroupe les candidatures
qui obtiennent les notes les plus élevées. Cette catégorie réunit les candidats donc la
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qualité et le mérite ne sont pas remis en question. En conséquence, les membres du
jury, après une courte délibération, atteignent rapidement un consensus pour leur
attribuer une bourse. L'évaluation porte sur les œuvres, les propositions, la trajectoire
et le contexte des candidats; les régimes de valeurs dominants sont artistiques,
professionnels et civiques, et la logique d’évaluation privilégiée est substantive.
Même si les critiques négatives ne sont pas courantes, les membres des jurys
soulignent des faiblesses liés à la singularité, par exemple « le manque de surprise »,
l’absence d’une nouvelle contribution ou le manque d’évolution.
Quant aux qualités mises en valeur par les juges, elles sont très fréquemment
d’ordre herméneutique et esthésique et souvent au niveau de la singularité.
Généralement, du côté des arguments herméneutiques les membres des jurys
soulignent la cohérence et la clarté du projet ou du corpus de l’œuvre; de même que la
réflexion et les questionnements artistiques. Ajoutons la mention des valeurs de la
reconnaissance, surtout en ce qui concerne la trajectoire et le parcours artistiques de ces
candidats. À l’instar des candidats de la zone grise et de la catégorie méritoire, les juges
utilisent des arguments issus du régime civique. Notamment, des questions relatives
au moment professionnel que traverse le candidat dans sa carrière. Par contre, à la
différence de la catégorie méritoire, on ne discute pas des questions relatives au
nombre de bourses antérieurement reçues.
Du point de vue de caractéristiques socioprofessionnelles, nos données
statistiques suggèrent un lien entre la qualité artistique et la haute scolarisation en
arts, surtout dans le cas des jeunes artistes. En ce qui concerne les artistes plus
expérimentés, même si le rapport entre la haute scolarisation et la qualité artistique se
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maintient, la formation s’associe moins avec les catégories de haute qualité, car on
retrouve un nombre appréciable de ces candidats hautement scolarisés dans la
catégorie non contemporaine. Ainsi, l’analyse des profils statistiques des candidats
semble démontrer le rapport entre la compétence artistique et l’éducation comme
l’affirme Bourdieu (1968, 659-660).
Enfin, notre analyse axée sur les catégories de qualité constate que les membres
des jurys utilisent leurs propres compétences et cadres d’interprétation pour
identifier les candidatures méritantes des bourses. Dans la mesure où les membres
des jurys rencontrent plus de désaccords, ils mobilisent des critères qui appellent à
des valeurs collectives comme l’équité ou la représentativité. Autrement dit, ils font
appel à des arguments externes au monde de l’art, mais qui les rejoignent en tant
qu’individus.
Il y a entre les cheminements que suivent les candidatures au cours de
l’évaluation et qui conduisent à l’obtention ou au refus d’une bourse, de grandes
différences. Pour certaines candidatures, le résultat de l’évaluation découle d’une
longue délibération et de négociations où les juges mobilisent un vaste répertoire de
critères et de valeurs.
Pour d’autres candidatures, les décisions se prennent rapidement et à
l’unanimité. Ainsi les décisions collectives sont le résultat d’évaluations que font
ensemble les membres des jurys et qui les amènent à délibérer plus ou moins
longtemps selon le cas, et à établir, plus ou moins facilement selon le cas, des accords.
Le sort d’une candidature et l’avenir professionnel d’un artiste se décide donc
toujours in situ.
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Conclusions
En quoi consiste l’excellence ou la qualité artistique? Comment peut-on
l’identifier? Comment évalue-t-on le travail artistique? Quels sont les éléments pris en
considération lors de l’attribution d’une bourse de création? Voici autant de questions
auxquelles notre recherche a tenté de donner des réponses. Notre problématique
s’appuie au départ sur le constat de la centralité du CALQ comme source de
financement et moteur de la promotion des arts au Québec. En effet, lorsque la
création artistique dépend fortement de l’aide publique, l’attribution de bourses
devient une ressource première permettant aux artistes de se concentrer strictement à
la création.
Ajoutons que les bourses octroyées par l’organisme dépassent la simple
récompense économique et constituent également une forme de reconnaissance qui
devient encore plus déterminante au sein d’un domaine comme celui des arts, où la
« distinction » contribue à l’accroissement de la valeur d’une carrière.
Le prestige associé à l’obtention d’une bourse du CALQ est étroitement lié au
degré d’autonomie des évaluateurs et à l’ensemble des procédures qui sous-tendent
l’évaluation artistique. L’examen de candidats en vue de l’obtention d’une bourse de
création s’effectue au sein d’un système d’évaluation par les pairs et selon des critères
préétablis par l’organisme. Toutefois, malgré la définition des critères, l’évaluation
artistique à l’intérieur du conseil demeure un sujet méconnu. En effet, puisqu’il s’agit
de la distribution de récompenses économiques et symboliques, il y a lieu de se
demander comment un projet est évalué et de quelle façon sont prises les décisions
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d’attribution de bourses. Notre étude vise à répondre à ces interrogations. Ainsi,
notre analyse nous a permis de dégager des connaissances pratiques concernant d’un
côté la procédure de l’évaluation et les modes de prise de décisions collectives, et de
l’autre, les critères et la définition de la qualité artistique.
a) La procédure de l’évaluation et les modes de prise de décisions collectives
Le système des pairs au CALQ : de l’expertise à la diversité sélective
L’évaluation par les pairs constitue le mécanisme répondant le plus aux
demandes d’autonomie, de transparence et de professionnalisation, formulées par la
communauté artistique. Sa légitimité repose sur la reconnaissance du statut
professionnel des arts et, en conséquence, sur la délégation de l’évaluation aux
experts : les artistes. De même, l’évaluation par les pairs permet un meilleur contrôle
de l’intervention d’intérêts autres qu’artistiques sur les décisions d’octroi de
subvention. Dès lors, les membres des jurys estiment que l’exclusion des comités
d’évaluation d’acteurs qui ne sont pas des artistes permet des prises de décisions plus
éclairées et moins biaisées.
Définir de manière autonome ce qui appartient ou non au champ artistique
représente sans doute un avancement fondamental pour la communauté artistique
québécoise. Cette conquête, qui n’est pas exempte de débats, mérite d’être nuancée.
Bien que le système des pairs assure une déconcentration du pouvoir des mains du
gouvernement, il reste que la prise de décisions risque de se concentrer en
contrepartie chez certains groupes artistiques. En fait, nous constatons que la majorité
des membres de la communauté artistique sont exclus des évaluations et que les jurys
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représentent un nombre restreint d’artistes, dont la plupart sont d’anciens boursiers
du Conseil. Dans ce sens, un haut degré de continuité à l’intérieur d’un système de
récompenses, comme le signale Crane (1976: 726-727), risque d’avoir comme
conséquence une limitation des innovations acceptables par des « gatekeepers » ou un
fonctionnement des innovateurs (les jurys) à la manière de « gatekeepers ».
Dès lors, si les comités des jurys sont loin de représenter l’ensemble des voix
de la communauté artistique, la question à se poser est la suivante : qui sont les voix
qui doivent y être représentées? La composition des jurys représente un des sujets
soulevant le plus de polémiques à l’égard des concours d’attribution de bourses;
comment choisir les artistes qui doivent décider quels projets seront subventionnés?
Qui sont les pairs les plus compétents pour prendre des décisions à propos de
l’avenir des arts visuels au Québec? Habituellement, les jurys se composent d’artistes
reconnus ou émergents, bien insérés dans le milieu artistique de leur région ou au
niveau national. Par conséquent, ils connaissent bien leurs pairs, leurs réseaux et leurs
positions dans leur champ disciplinaire. Dans ce sens, comme l’affirment Moulin et
Quemin, l’expert en art contemporain constitue ainsi un « spécialiste du contexte »
(1995 : 250-251).
Ajoutons que le Conseil veille à composer des jurys représentatifs à l’égard du
genre, du lieu de résidence, des générations et des pratiques artistiques. Notre
analyse révèle que si la politique de la représentation encourage l’équité dans les
prises de décisions, elle reflète aussi les luttes identitaires qui coexistent à l’intérieur
du champ artistique québécois. En effet, dans le cas de la représentation de membres
selon leur lieu de résidence, la plus grande partie des jurys de Montréal considère que
le critère à retenir doit être l’expertise du jury, au-delà de la région où il habite.
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De cette manière, dès la composition des jurys nous constatons une logique
d’évaluation institutionnelle qui se confronte à la valeur de l’expertise comme
principe premier. L’ambivalence de la logique institutionnelle est encore plus
évidente lorsque nous remarquons l’absence des artistes issus des communautés
ethnoculturelles minoritaires ou des artistes représentant les premières nations. Ainsi,
à mi-chemin d’une libéralisation des considérations d’ordre contextuel (comme le lieu
de résidence), mais sans être complètement engagé dans une véritable
représentativité des diverses voix esthétiques contemporaines, le modèle québécois
d’évaluation par les pairs en arts répond partiellement aux attentes de garantie
d’autonomie. Toutefois, la délégation du pouvoir décisionnel aux artistes traduit un
souci de professionnalisation et de reconnaissance du domaine culturel, auparavant
aux mains des du pouvoir politique, de l’Église ou du public.
Décider de manière légitime : la prise de décisions collectives
Si un des aspects centraux pour rendre légitimes les décisions prises au sein
des organismes de subvention est de déterminer qui doit évaluer, le deuxième aspect
est comment faut-il évaluer? En effet, un ensemble d’experts ne suffit pas pour bâtir la
réputation de transparence des concours de subvention; la procédure et les
mécanismes d’évaluation sont aussi des piliers de la légitimité des décisions prises.
Une fois choisis les artistes qui composeront les jurys, le CALQ doit promouvoir des
décisions ayant pour but l’avancement des arts au Québec. Autrement dit, la
procédure d’évaluation doit rassurer la communauté artistique et la société civile en
démontrant que l’enrichissement du panorama artistique québécois prédomine sur
les intérêts particuliers.
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Dans ce contexte, le rôle du chargé de programme, qui agit à titre de
modérateur dans les comités de jury, est primordial au bon déroulement des
délibérations. Toutefois, il faut noter que les attributions du chargé du programme
comme : le contrôle de la parole, la gestion du temps de délibération et de
visionnement desœuvres, ainsi que le contrôle de certaines informations personnelles
sur les candidats, le dotent d’un pouvoir d’influence sur les décisions en voie de se
dégager. Par exemple il peut raccourcir le temps de visionnement des diapositives
d’une œuvre parce qu’elle est jugée par le chargé du programme comme étant de
faible qualité, suggérer la révision dans un deuxième tour de certains dossiers ne
faisant pas l’unanimité auprès du jury, ou encore remettre en question certaines
décisions prises par les membres du comité.
Certainement, l’intervention d’un agent du Conseil est indispensable pour le
déroulement des délibérations, mais il est aussi essentiel de bien délimiter son rôle à
une participation discrète ayant pour but de faciliter les discussions sans transmettre
des messages directs ou indirects impliquant des jugements de valeur.
Les mécanismes mis en place par les membres des jurys pour arriver à une
décision constituent un deuxième facteur relié à la prise de décisions légitimes. En
effet, les membres de jurys sont censés parvenir à des accords à partir
d’argumentations, tout en évitant l’imposition de décisions votées par une majorité.
En général, les décisions découlent d’un consensus et lorsque les désaccords sont
difficiles à surmonter, les membres recourent à la négociation en vue d’arriver à une
décision qui soit le produit d’un compromis.
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Les négociations, qui prennent la forme d’échange de concessions, se déroulent
le plus souvent sans conflits. Ceci nous suggère que les membres de jurys sont en
mesure de bien juger quelles sont les limites acceptables pour défendre une
candidature; dans ce sens, les membres priorisent leurs choix afin de pouvoir
« sacrifier » certains d’entre eux (des choix) en échange d’autres.
Dans les comités que nous avons observés, malgré les désaccords et les
moments de tension par rapport à certaines négociations, « les émotions » ne
dépassent pas les limites du respect et de la cordialité. En fait, les membres des jurys
sont très soucieux d’éviter la confrontation avec leurs collègues pour prévenir ainsi
des conflits susceptibles de nuire aux rapports de camaraderie dans l’avenir. Même
dans le cas de certaines décisions consensuelles n’ayant pas fait l’objet de discussions,
l’engagement implicite à se rallier à une décision « partagée » joue un rôle non
négligeable. En effet, bien que la plupart des décisions proviennent de la convergence
spontanée des avis sur la valeur d’une candidature, certains membres de jurys
mentionnent, lors des entrevues, leurs doutes et leurs désaccords au sujet des
décisions qu’ils avaient appuyées. Il arrive donc qu’un membre du jury prenne une
décision pour ne pas s’opposer à l’avis de la majorité, malgré son désaccord. C’est ce
qu’Urfalino appelle un « consensus apparent ».
C’est donc dire que certaines décisions dites consensuelles relèvent plutôt de la
volonté de faire des choix libres de conflits que d’un partage véritable d’opinions. Les
décisions par « consensus apparent » suggèrent aussi que si un membre du jury
considère que son opinion risque de ne pas être appuyée ou que ses possibilités
d’argumenter contre la décision qui se dégage sont minces, il préfère renoncer à
défendre son propre point de vue.
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Mais, il existe aussi des membres de jurys qui défendent fortement leur point
de vue malgré l’opposition de la majorité; ce sont des artistes qui participent
activement aux délibérations, qui proposent des accords et suggèrent des décisions.
Nous avons ainsi, au sein des comités d’évaluations, un ensemble d’artistes ayant des
personnalités, des expertises, des capitaux culturels et des compétences sociales
différentes. Par conséquent, bien que les conditions de l’évaluation conduisent à la
prise de décisions consensuelles, il reste que la participation des jurys et le poids de
leur contribution au débat sont inégaux.
En bref, le rôle des membres des jurys nécessite une grande capacité
d’adaptation aux nouvelles circonstances, une flexibilité dans leurs positions, ainsi
qu’une aptitude à contrôler leurs émotions, tout cela afin de réussir à conclure des
accords dans un court laps de temps. Au terme, les membres des jurys ne sont pas
tous complètement satisfaits des résultats finaux, car leurs choix ne sont pas tous
retenus, mais ils retirent une satisfaction de la réussite de l’exercice de prise de
décision collective.
b) L’identification de la valeur artistique
L’excellence en art contemporain : entre une configuration personnalisée, des
conventions disciplinaires et les contraintes du contexte
L’analyse du discours des membres des jurys illustre que la définition de la
valeur artistique ne repose pas sur un simple répertoire prédéfini de critères liés aux
goûts ou aux intérêts particuliers. Les membres des jurys utilisent plutôt leurs
propres compétences et cadres d’interprétation qui sont d’un côté le produit des
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conventions disciplinaires et de l’autre, de l’appropriation personnelle de ces
conventions.
Également, les membres des jurys identifient les candidatures méritantes des
bourses au fur et à mesure de leurs délibérations sur les caractéristiques des projets
qui suscitent leur intérêt. Dans ce sens, les membres des comités évaluent les
candidatures à partir de leurs propres interprétations de la valeur artistique,
conjointement avec les critères préétablis par le Conseil et les discours des
participants dominants articulés dans le contexte des délibérations.
Nous inspirant d’Heinich (1997c) dans ses études des critères d’évaluation des
commissions municipales d’achat d’art contemporain en France, nous avons identifié
trois types de passage ou filtre que doivent traverser les candidatures avant d’être
sélectionnées. Le premier filtre est celui de la contemporanéité des œuvres que
réalisent les artistes-candidats. Le plus souvent, l’identification de l’appartenance
d’un candidat au champ artistique contemporain se fait facilement. Que ce premier
triage des candidatures se fasse dans une ambiance plutôt consensuelle s’explique par
la bonne connaissance que les jurys ont des conventions de leur champ et de leur
discipline. Les membres partagent donc en quelque sorte une même culture
artistique et se font à peu prés la même idée de ce qu’est l’art contemporain en
général.
Si la reconnaissance du statut d’artiste contemporain représente une première
épreuve à surmonter, la preuve de l’authenticité en constitue une deuxième.
L’évaluation de l’authenticité des créations artistiques vise les caractéristiques de
l’œuvre qui se lient à la subjectivité de l’artiste. En effet, la crédibilité du discours sur
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l’authenticité de l’œuvre dépend de la crédibilité même de l’artiste. Il en résulte donc
que dans le cas de l’authenticité, l’artiste et son œuvre sont évalués comme une unité
indissoluble.
Dans le même sens, notre analyse fait ressortir l’importance de critères comme
l’originalité, la sincérité, le désintéressement, l’intériorité ou l’inspiration, qui
représentent des notions étroitement reliées à l’authenticité tout autant qu’à la qualité
artistique.
Enfin, la troisième « épreuve » de l’évaluation est la prise en considération de
la professionnalité. À différence de la contemporanéité et de l’authenticité, les aspects
socioprofessionnels sont considérés de manière facultative, c’est-à-dire dans le cas des
candidatures ne faisant pas l’unanimité des appuis par les membres des jurys.
La prise en compte d’aspects socioprofessionnels tels que l’âge, les revenus, le
genre, le courant ou la discipline artistique, et même le lieu de résidence, répond à
l’intériorisation que réalisent les membres des jurys de leur rôle en tant que
décideurs. En effet, faire partie d’un jury entraîne tantôt des récompenses, tantôt une
responsabilité sociale auprès de la communauté artistique. Dans ce sens, les membres
des jurys évaluent les œuvres avec leur outillage artistique, mais aussi avec un
outillage civique - moral pour prendre des décisions qui semblent justes auprès de la
communauté qu’ils représentent.
En résumé, les trois épreuves d’évaluation liées aux décisions d’octroi de
bourses incorporent des arguments ou modes de justification du monde de l’inspiration
(propre à l’univers de l’art) et du monde civique (propre du monde ordinaire). Une des
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particularités du monde civique est d’accorder une importance primordiale aux
personnes collectives, autrement dit aux individus en tant que représentants d’un
collectif (Boltanski et Thévenot, 1991 : 231). Certainement, la prise en compte de la
professionnalité reste étrangère à l’expertise artistique utilisée par les jurys dans leur
évaluation, mais ces aspects non artistiques forment un outil d’évaluation pour
accomplir un rôle de décideur institutionnel, ainsi que de représentant de la
communauté artistique.
Les critères de l’évaluation : les régimes de valeur et les catégories de la qualité
Lors du processus d’évaluation et de délibération, les membres du jury
mobilisent des arguments et se référant aux divers critères selon diverses situations, à
savoir l’intérêt plus ou moins grand que soulève une candidature, le consensus
collectif au sujet de sa valeur, ainsi que la capacité des membres du jury à établir des
accords.
Du côté des régimes de valeur, notre analyse fait ressortir que les critiques
d’ordre purificatoire caractérisent surtout le cas des candidats de la catégorie non
contemporaine et diminuent à mesure que l’échelle des catégories de qualité augmente.
Les remarques d’ordre esthétique ne constituent pas des arguments centraux.
En tant critique, les arguments d’ordre esthétique sont occasionnels dans le cas des
catégories scolaire et exceptionnelle. En tant que qualités, les arguments esthétiques sont
occasionnels dans l’ensemble des catégories de qualité. Ainsi, malgré le fait que ce
genre d’arguments sont présentes dans toutes les catégories de qualité, leur fréquence
et leur impact sur l’évaluation sont faibles.
304
Par contre, les arguments du régime herméneutique et de la singularité
constituent des critères centraux et omniprésents dans les délibérations des comités
observés. En effet, les critiques et la mise en valeur d’ordre herméneutique et de la
singularité apparaissent régulièrement dans toutes les catégories de qualité.
La singularité constitue une préoccupation permanente lors de l’évaluation.
On constate que le manque de singularité est la critique la plus fréquemment
formulée par les membres des jurys dans toutes les catégories de candidats. La valeur
herméneutique constitue également un argument central ayant un impact sur
l’évaluation. En effet, la compréhension des œuvres et leur cohérence deviennent des
aspects indispensables dans l’art contemporain. Plus encore, la signification des
projets dans le contexte du CALQ est essentielle, car les juges évaluent des projets de
création, c’est-à-dire desœuvres d’art potentielles.
De même, la centralité du régime de valeur herméneutique fait ressortir que le
discours sur l’œuvre d’art, loin d’être un simple outil d’appréciation artistique,
attribue un sens à l’œuvre et crée sa valeur (Bourdieu, 1977: 42). Quant aux
arguments d’ordre esthésique, ils représentent un des régimes ayant la plus grande
récurrence dans le répertoire d’arguments des évaluateurs. Faire le constat de la
sensibilité desœuvres constitue un des arguments privilégiés lors des délibérations.
Du côté du régime professionnel se retrouvent les arguments reliés à la
reconnaissance, c’est-à-dire à la trajectoire, au parcours, à l’expérience ou à la
notoriété des candidats. Notre analyse fait ressortir qu’une fois qu’une œuvre retient
l’attention des évaluateurs, les aspects associés au régime de la reconnaissance sont
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soulignés par les jurys pour s’assurer de la capacité d’un artiste à bien mener son
projet.
Enfin, les aspects associés au monde civique sont mentionnés autant comme
qualité que comme critique. De fait, les candidatures de la catégorie méritoire
reçoivent souvent des commentaires positifs d’ordre moral, tandis que les candidats
de la catégorie exceptionnelle et de la zone grise ne reçoivent que des mentions
occasionnelles. De cette manière, les arguments d’ordre moral, tels que le nombre de
bourses antérieures, l’âge, l’engagement ou l’étape traversée par la carrière d’un
artiste, deviennent un atout dans les cas de candidatures qui se disputent une chance
d’obtenir une bourse, sans faire l’unanimité auprès des membres des jurys.
Du côté des objets/référents de l’évaluation, l’œuvre précédente et le projet de
création des candidats incarnent les aspects incontournables de l’évaluation.
Toutefois, la trajectoire de l’artiste, de même que son contexte et les circonstances
personnelles représentent des aspects à considérer par les membres du jury selon la
catégorie de qualité du candidat et la circonstance des délibérations. En fait, la
connaissance préalable de la trajectoire et de l’œuvre des candidats joue un rôle
important dans le cas des candidatures susceptibles de recevoir une bourse. La
confiance envers la capacité du candidat à bien mener les idées proposées résulte
donc de la connaissance que les membres ont du candidat en question.
Par ailleurs, nous avons mentionné que les résultats de l’évaluation sont le
produit d’un processus de décision collective au cours duquel les membres du jury
délibèrent et établissent des accords. Les choix sont issus de divers modes de prise de
décision collective et ceux-ci changent en fonction de la catégorie de qualité des
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candidatures. Nous avons remarqué que dans le cas des candidatures les mieux et les
moins bien cotées, les jurys sont arrivés à leur décision de manière consensuelle,
unanime et après une brève délibération. Ceci démontre que les membres des jurys
reconnaissent rapidement ce qui relève de l’art contemporain et qui est remarquable
dans chacune des disciplines respectives. En fait, comme le mentionne Becker (1992 ,
48) les membres du jury en tant qu’acteurs insérés dans leur monde disciplinaire,
acquièrent les compétences qui leur permettent d’avoir des réponses émotionnelles et
cognitives par rapport à l’art.
Si certains projets ne provoquent aucun débat faute de partisans ou
d’adversaires, certains sont par contre l’objet de longues discussions. Dans le cas des
artistes bien évalués, sans pour autant être des boursiers indiscutables (la catégorie
méritoire), nous avons assisté aux délibérations les plus longues donnant lieu à de
véritables négociations ou encore d’un vote. Dans ces cas quand les décisions
concernant les subventions deviennent complexes, les juges recourent parfois à des
arguments notamment d’ordre moral. De cette manière, on fait appel aux valeurs
collectives, comme l’équité ou la représentativité, pour rejoindre le reste des jurys.
Les candidats interrogés par rapport à la professionnalité et qui obtiennent
finalement une bourse, sont ainsi valorisés comme artistes pour leur qualité artistique
de même que pour leur appartenance à une strate générationnelle, un genre, un
courant ou discipline artistique, ou un lieu géographique. Suivant la logique du
monde civique (Boltanski et Thévenot: 1991, 238), ces artistes sont aussi des
représentants d’un intérêt collectif. C’est donc dire que les membres du jury évaluent
avec leur compétence artistique et aussi avec une compétence civique afin d’arriver à
une décision qui semble juste.
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Enfin, notre analyse des critères d’évaluation à partir des catégories de qualité
nous permet de suggérer que la qualité artistique, telle qu’identifiée dans les comités
d’évaluation observés, dépend de la formation professionnelle en arts, de la
participation dans les réseaux et les circuits d’exposition des arts contemporains et
d’une trajectoire démontrant la persévérance du candidat, ainsi que son insertion
dans le milieu artistique québécois ou canadien.
En effet, nos données sur les caractéristiques socioprofessionnelles des
candidats montrent qu’il y a une relation entre l’évaluation positive des candidats et
leur formation universitaire en arts, surtout dans le cas de ceux qui possèdent moins
de 10 ans de pratique. En fait, les rares candidats moins scolarisés qui ont réussi à
avoir des évaluations favorables constitue des artistes avec plus de 10 ans de
pratique. Par conséquent, nous pouvons penser que la formation en arts combinée
avec les années de pratique devient garant de la qualité des candidatures. Il n’existe
donc pas de « nouveaux arrivants » (pour reprendre l’expression de Bourdieu) qui
réussissent à se faire attribuer une bourse, ni de « reconnaissances tardives ».
L’artiste, génie, isolé, déconnecté du monde professionnel des arts et de ses réseaux
sociaux, demeure un mythe de la modernité.
Plus encore, la définition d’artiste professionnel fournie par le CALQ pourrait
être différente de celle des jurys. Les candidats légitimés par les membres des jurys
sont définis à partir de leur appartenance au champ de production artistique
« contemporaine ». Être reconnu comme un artiste « contemporain » au sein des
concours du Conseil implique de faire partie d’un monde de l’art très spécialisé,
accessible seulement à un petit nombre d’experts et loin des attentes du public.
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Notre recherche met enfin en évidence un autre aspect, selon lequel
l’identification de la valeur des œuvres d’art se détermine par des critères tantôt
explicites, tantôt implicites. Toutefois, l’importance de l’implicite est démontrée
lorsque la majorité des œuvres ne sont pas discutées en profondeur. C’est donc dire
que la qualité artistique ne répond pas à une définition unique ou à une liste de
critères fixes. Ainsi, les lignes de clivage passent ailleurs, selon une configuration
dessinée par la nature de l’œuvre, les caractéristiques de la personne et les propriétés
de la situation (Heinich, 1997a : 213).
Dans ce sens, au cours de l’évaluation, le cheminement parcouru par les
candidatures en vue de l'obtention d’une bourse ou d’un refus, est différent. Dans les
cas de certaines candidatures, la décision résulte d’une longue délibération et de
négociations où les juges mobilisent un vaste répertoire de critères et de valeurs. Par
contre, d’autres candidats sont subventionnés ou éliminés lors de décisions rapides et
unanimes. À cet égard, nous estimons comme Zeldith (2001 : 14), qu’un consensus
concret se construit de manière interactive, à partir de diverses ressources données
dans et pour chaque situation concrète.
c) Contributions théoriques et pratiques
Notre étude apporte une contribution à la connaissance des mécanismes et des
critères d’évaluation des arts contemporains, ainsi qu’à la prise de décisions
collectives dans les organismes à but non lucratif comme le CALQ. En fait, notre
recherche constitue la première enquête qui explore et analyse de quelle manière se
prennent les décisions d’attribution de bourses aux artistes d’arts visuels
contemporains au Québec.
309
D’un côté, nous avons exploré la procédure d’évaluation, les divers modes de
prise de décisions collectives, ainsi que la dynamique de participation et de
délibération des comités d’évaluation. De l’autre, notre étude propose une analyse
originale des critères d’évaluation mis en ordre par les jurys à partir de deux axes
analytiques : les filtres-frontières de réussite et les régimes de valeurs.
Notre première approche analytique nous a permis d’envisager le concours
comme un parcours vers l’obtention des fonds du CALQ. Tandis que la notion des
régimes de valeurs, articulée avec celle des modes de justification, nous a permis de
mettre l’accent sur les argumentations aboutissant aux décisions de l’attribution
d’une bourse.
De même, l’approche des régimes de valeurs a rendu possible l’identification,
de manière précise, des aspects concrets des œuvres, des projets, du parcours et du
contexte des candidats que les membres des jurys considéraient comme qualités ou
comme carences. Dans ce sens, notre recherche brosse un portrait général des critères
et des arguments centraux dans les processus d’attribution des bourses.
Nous avons divisé les postulants en cinq catégories, selon les notes que les
membres des jurys leur ont attribuées, ainsi que selon leur possibilité d’obtenir la
bourse. La comparaison de régimes de valeurs en fonction de cinq catégories de la
qualité artistique met en lumière que les candidatures ne sont ni retenues ni éliminées
pour les mêmes raisons ou de la même façon.
En outre, d’un point de vue théorique et méthodologique, il est important de
mentionner que notre recherche permet de concilier deux univers conceptuels, à
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savoir les modes de prises de décisions et la conception de la qualité artistique dans
un seul horizon thématique. En ce sens, notre analyse prend en considération les
aspects contextuels et institutionnels entourant l’évaluation artistique, une approche
nécessaire, car l’identification et la reconnaissance de la valeur artistique sont guidées
par les procédures, les normes et les objectifs de l’institution.
Finalement, nous sommes en mesure de dégager des conclusions d’ordre
pratique sur la procédure d’évaluation, ce qui nous permet de présenter un ensemble
de recommandations au sujet de l’évaluation par les pairs au CALQ.
En premier lieu, s’agissant du rôle du chargé de programme comme
modérateur des délibérations, nous recommandons les mesures suivantes :
 Mieux délimiter sa participation, ses attributions et sa dynamique d’interaction
avec les membres des jurys. Pour des raisons d’équité, il sera souhaitable de
standardiser et de réglementer l’information que le chargé de programme fournit
aux membres des jurys lors des délibérations. Par exemple, le nombre de bourses
antérieures, l’expérience du candidat avec l’institution dans le cas où il a été
boursier, son origine ethnoculturelle ou linguistique et d’autres informations non
incluses dans le CV du candidat.
Pour ce qui du fonctionnement des comités d’évaluation, nous considérons
important d’alléger la charge de travail des membres des jurys en apportant divers
changements dans la gestion des dossiers des candidats et de la procédure
d’évaluation :
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 Nous avons remarqué l’existence d’un bon nombre de candidatures ne
correspondant pas au domaine de l’art contemporain. Il serait souhaitable de
clarifier les critères d’admission au concours pour éliminer d’entrée de jeu les
projets qui ne correspondent pas aux objectifs du programme de bourses du
CALQ.
 Réduire le nombre de pages du projet du candidat. Les membres des jurys ont
souligné à diverses reprises l’importance de présenter un projet de création plus
court (une page) et contenant des informations essentielles sur le projet à venir.
 Quant à la procédure d’évaluation, les jurys comprennent mal le système de
notation divisé par pourcentages89. Ce mécanisme de notation, en plus de rendre
la procédure plus lente, ne traduit pas de façon claire la note « réelle » que les
membres des jurys cherchent à donner. Ainsi, à la fin de la notation, une fois les
pourcentages additionnés, les membres doivent « ajuster » les notes pour éliminer
ou pour faire monter certaines candidatures. Dès lors, nous suggérons d’adopter
comme les souhaitent les membres des jurys un système de notation qui comporte
une note globale, soit chiffrée ou alphabétique.
 Avant même les délibérations, fournir aux membres du jury un DVD ou un port
USB contenant l’échantillon des œuvres précédentes des candidats, de façon à ce
qu’ils puissent évaluer de manière plus précise les candidatures. Ce visionnement
89 La qualité du travail artistique 40 % de la note finale; l’intérêt du projet par rapport à la démarche de
l’artiste et à l’évolution de son œuvre 30 %; l’intérêt du projet par rapport à la discipline 10 %; l’apport
ou rayonnement de l’artiste dans sa communauté 10 %, ainsi que le réalisme des prévisions
budgétaires et la faisabilité du projet 10 % aussi de la note finale.
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préliminaire facilitera les échanges et permettra de discuter en profondeur des
dossiers plus pertinents lors des délibérations, tout en rendant possible une
meilleur participation de l’ensemble des membres des jurys, car ils disposeront de
plus de temps pour se forger une opinion et préparer les arguments propres à
chaque candidature.
Enfin, nous suggérons d’élargir la banque des jurys potentiels afin d’inclure
des artistes des minorités ethnoculturelles ayant une pratique en arts contemporains
ainsi qu’à des artistes pouvant lire des projets soumis en français ou en anglais.
d) Les limites de notre étude et les nouvelles directions
Toute méthodologie étant faillible, il y a toujours des limites dans le mode
d’approche ou de construction d’un objet de recherche. Dans le cas de notre étude,
nous sommes conscients que notre présence au sein des comités de délibérations ait
pu influencer l’intensité et l’ouverture des discussions. Toutefois, nous croyons que
les modes de prise de décisions et le genre d’échanges qui ont eu lieu dans les comités
étudiés ont conservé leurs composantes principales malgré notre présence.
De plus, il est important de mentionner que notre présence dans les comités a
été bien acceptée par les membres du jury, une fois qu’ils ont eu l’opportunité de me
connaître d’une manière plus informelle lors des dîners et des pauses. Ces rencontres
m’ont donné l’occasion de me poser des questions sur la recherche et sur mon
« background » comme étudiante. Dès lors, nous croyons avoir réussi à établir un
climat de confiance suffisant qui a permis un développement « fluide » des
délibérations malgré ma présence.
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Par ailleurs, il faut noter que le caractère semi-dirigé de nos entrevues
comporte des avantages et des désavantages. D’un côté , l’ouverture du format de
nos entretiens a permis aux interviewés de développer un discours moins formel, et
de se sentir plus à l’aise pour exprimer leurs avis à propos des sujets demandés; mais
de l’autre, la tâche de systématisation de leurs réponses a été plus compliquée.
Concernant nos observations des délibérations, il faut dire les notes que nous
avons prises ne sont pas exhaustives, car il nous était impossible de tout noter et il
était interdit d’enregistrer les discussions, nous avons comblé cette lacune en
obtenant le résumés que le chargé de programme faisait de chaque délibération.
Enfin, notre recherche s’est basée sur un nombre limité d’observations des
comités et d’entrevues avec des membres des jurys. À cet effet, pour être
représentative statistiquement, notre étude aurait dû s’étendre sur une période de
plusieurs années. Cependant, un travail d’une telle envergure exige des ressources
matérielles et humaines dépassant le cadre d’une thèse doctorale.
Malgré ces limitations, nous croyons que notre recherche peut servir de point
de départ pour des études ultérieures concernant les enjeux et les valeurs qui sous-
tendent les délibérations des commissions chargées d’attribuer des subventions dans
des domaines comme les arts, la culture et la science. En ce sens, il est important de
mentionner que l’étude des outils et de l’organisation des évaluations ouvre la porte à
la compréhension des systèmes de la reconnaissance, de l’inclusion et de l’exclusion
des idées et des personnes. Ajoutons que l’analyse de la prise de décision collective
ouvre une nouvelle problématique de la résolution de conflits, de la construction des
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accords et de la gestion des désaccords, tout en étant un sujet d’intérêt
pluridisciplinaire qui a des applications pratiques diversifiées.
Pour conclure, soulignons qu’il existe une lacune dans la connaissance de la
communauté artistique au Québec. Les membres des jurys que nous avons rencontrés
et qui sont pour la plupart des artistes actifs nous ont bien fait sentir la nécessité,
voire l’urgence qu’il y a à parler du métier d’artiste, des besoins et de la précarité
dans laquelle se trouvent les artistes qui veulent vivre de leur art.
Avec ce projet, nous espérons avoir contribué à ouvrir des pistes de réflexion et
trouver des solutions pour améliorer les conditions de la pratique artistique au
Québec.
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ANNEXE
Guide d’entrevue – Membres du jury
1. Discipline artistique
Quelle est votre discipline artistique, quels sont vos intérêts artistiques et qu’est
ce qui vous motive dans votre discipline ?
2. Meilleurs dossiers
Pouvez-vous me dire quels ont été les critères choisis pour désigner les forces des
meilleurs dossiers de votre comité ?
Comment déterminez-vous qu’un dossier se classe premier, dixième, et ainsi de
suite?
Quelle est la balance accordée entre le dossier visuel et le projet ?
Regardez-vous s’il s’agit d’un artiste jeune émergeant ou d’un artiste reconnu?
Regardez-vous le nombre de bourses antérieures du candidat?
Regardez-vous le lieu de résidence du candidat?
Regardez-vous la discipline artistique?
3. Critères d’évaluation des candidatures
Qu’est-ce qui est perçu comme un bon projet?, Un projet qui contribue?
Qu’est-ce qui est perçu comme un bon corpus d’œuvres?
Quels critères regardez-vous dans une candidature?
Quelle importance attribuez-vous au dossier visuel ?
Quelle importance attribuez-vous au projet ?
Quel est le poids accordé aux expositions? et au lieu des expositions?
Quelle est l’importance de la formation des candidats ?
Comment regardez-vous le budget ? Et que considérez-vous comme un budget bien
justifié ?
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Regardez-vous si le candidat soumet un projet qui est une suite logique des œuvres
précédentes ?
4. Dossiers non subventionnés
Quels sont les candidats qui n’ont pas été subventionnés par le CALQ, mais que vous
considérez qui le méritaient ?
Quelles sont les raisons pour lesquelles ces candidats n’ont pas reçu la subvention ?
Avez-vous tenté de convaincre les autres membres du comité de la qualité des
dossiers en question ? Pouvez-vous me donner des exemples précis.
5. Dossiers défendus par l’évaluateur
Quels dossiers avez-vous le plus fortement défendus et quelles étaient leurs forces ?
En fait, que considérez-vous comme un excellent dossier ?
6. Dossiers refusés par l’évaluateur
Quels dossiers avez-vous le plus critiqués et quelles étaient leurs faiblesses?
Les autres panelistes étaient-ils du même avis (si non/si oui, pourquoi)?
Vous souvenez-vous d’un exemple concret ?
7. Perception des autres membres et similitude décisionnelle
Quel membre-évaluateur de votre comité était le plus compatible avec vos décisions
et en fonction de quels critères ?
Quel membre-évaluateur de votre comité avait les décisions les plus éloignées des
vôtres et pourquoi ?
Diriez-vous que vous aviez la même interprétation que les autres membres sur ce
qu’il convient d’être définit comme la qualité ou l’excellence artistique?
8. Expérience(s) antérieure(s) sur d’autres comités
328
Avez-vous siégé sur d’autres comités d’évaluation (Si oui, lesquels) ?
Quelles étaient les différences ou les similitudes en termes décisionnels pour
l’attribution des bourses ?
Comment vous avez été invité à faire parti du comité de jurys?
9. Élaboration des critères du guide CALQ et la procédure de l’évaluation
Que pensez-vous des critères élaborés dans le guide CALQ ?
Quels sont les critères qui vous sont apparus les mieux élaborés pour juger de la
qualité d’un dossier ?
Comment avez-vous trouvé la grille de pondération du CALQ ?
Est-il bien d’évaluer principalement un candidat sur son dossier visuel ou sur son
projet ?
Personnellement, est-ce que vous suiviez à la lettre les pourcentages attribués par le
CALQ?
Le CALQ devrait-il accorder de l’importance à des facteurs comme les prévisions
budgétaires, ou la revue de presse par exemple ?
Quels sont les critères du CALQ qui ont été perçus problématique pour évaluer
certains dossiers ?
Enfin, comment le CALQ pourrait-on remédier à ces lacunes dans l’avenir?
10. Dossiers problématiques
Quels dossiers de candidats vous sont apparus problématiques, c’est-à-dire que
vous saviez pas comment les évaluer (i.e., bons ou mauvais) et pourquoi? Pourriez-
vous me donner un exemple ?
11. Rôle du coordonateur du programme
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Quel est le rôle du coordonateur du programme au sein du comité ? Sa présence est-
elle justifiée? (si oui, était-il d’une bonne aide ? Selon vous, quel rôle joue le
coordonateur du programme lors du processus de décision ?
Le coordonateur du programme devrait-il être plus présent ou moins présent?
12. Représentativité du comité
Selon vous, les membres choisis sont-ils bien répartis en fonction des régions
québécoises? hommes/femmes? et langues française/anglaise?
Considérez-vous importante d’avoir un comité de jurys représentatifs?
13. Langue du dossier
Pensez-vous que les dossiers soumis en français ou en anglais ont été jugés
différemment par votre comité ?
Pensez-vous que tous les dossiers devront être soumis en français?
14. Perception générale du CALQ
En résumé, quelle est votre opinion sur le processus d’évaluation des subventions au
CALQ?
Pouvez-vous me décrire comment vous avez été invité à faire parti du comité de
jurys?
Est-ce que vous vous êtes senti en plein de liberté de vous exprimer dans le comité?
Pensez-vous que la révision des pairs et le meilleur mécanisme d’évaluation pour les
arts?
Désirez-vous ajouter un autre commentaire concernant le processus d’évaluation?
